Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 


Habitants  de  Paris, 


Mous  noua  adressons  encore  k  vour,  à  voire  raison  et  &  votte  patriotisme,  et  nous  espérons 
que  nous  serons  écoutés. 

Voire  grande  Cité  qui  ne  peut  vivre  que  par  l'ordrâ,  est  profondément  IroubJée  dans 
quelques  quarliersj  et  îe  trouble  de  ces  ^uarliSrï:,  sans  se  propager  dans  les  aulresi  buflit 
cependant  pour  y  enipécber  le  retour  du  travail  et  de  l'aisance. 

Depuis  quelque  temps  des  hommes  malintentionnés,  sotis  prétexte  de  résister  aux  Prîis- 
slans,  nul  ne  sont  plus  dans  vos  Énurs,  se  sont  constitués  les  maîtres  d'une  partie  dé  \&  Ville, 
7  ont  élevé  des  retïanclienients,  y  montent  la  ^'nrde,  vous  folcent  &  la  monter  avec  euH,  par 
ordre  d'un  comité  Occulte  qui  prétend  commundeh  seul  à  Une  partie  de  ta  garde  nationale, 
méconnaît  ainsi  l'aUtoritâ  du  ijénérat  d'Aurelles,  si  digne  d'être  à  votre  tête,  et  veut  foritier  un 
gouvernement  en  opposition  au  gou^eriiement  légal,  Ihsiitué  par  le  sulTrage  universel. 

Ces  hommes  qui  vous  ont  causé  dêji  tant  de  mal,  que  vous  avei  dispersés  voua  mêmes  au 
31  octobre,  alBchent  la  prétention  de  vous  déremlre  contre  tes  Prussiens;  qui  n'ont  fait  que 
paraître  dans  vos  murs,  et  dont  cas  désordres  relardeht  le  départ  définitif;  braquent  des  ca- 
nons qui,  s'ils  faisaient  feli,  ne  foudroieraient  que  vos  maisons,  vos  enfants  et  vous-mêmes; 
enfin,  compromettent  la  Republique,  au  lieu  de  la  défendre,  car,  s'il  s'établissait  dans  l'opi- 
nion de  la  France  que  la  République  est  la  compagne  nécessaire  du  désordre,  la  Ré|)ubll(:iue 
serait  perdue.  Ne  les  croyez  pas,  et  écoutez  la  vérité  que  Dous  vous  disons  en  toute  sincérité  I 

Le  Gouvernement  institué  par  la  Nation  tout  entière,  aurait  déjà  pu  reprendre  ces  canons 
dérobés  à  t'Ëlal,  et  qtii,  en  ce  moment,  ne  menacent  que  vous,  enlever  ces  retranchements 
lidiculesqui  n'arrêtent  que  le  commerce,  et  mettre  sous  lambin  de  la  justice  les  urimineh  qui 
ne  craindraient  pas  de  faire  succéder  la  guerre  civile  à  la  guerre  étrangère;  mais  il  a  voulu 
donner  aux  hommes  trompes  le  temps  de  se  séparer  de  ceux  qui  les  trompent. 

Cependant  le  temps  qu'on  a  accordé  aux  hommes  de  bonne  foi  pour  se  séparer  des  hommes 
de  mauvaise  foi  est  pris  sur  votre  repos,  sur  votre  bien-èlre,  sur  le  bien-être  de  la  France 
tout  entière.  11  faut  donc  ne  pas  le  prolonger  indéûniment.  Tant  que  dure  cet  état  de  clioses, 
le  commerce  est  arrêté,  vos  boutiques  sont  déscrtesi  les  commandes  qui  viendraient  de  toutes 
parts  sont  suspendues,  vos  bras  sont  oisifs,  le  crédit  ne  renaît  pas,  les  capitaux,  dont  le  tîou- 
vernement  a  besoin  pour  délivrer  le  terHtoiro  de  la  présence  de  l'ennemi,  hésitent  à  se  pré- 
senter. Dans  votre  intérêt  même,  dans  celui  da  votre  Cité,  comme  dans  celui  de  ta  Fralica,  la 
Gouvernement  est  résolu  &  agir.  Los  coupables  qui  ont  prélenlu  instituer  un  gouvernement 
à  eux  vont  ôlre  livrés  à  la  justice  régulière.  Les  canons  dérobés  à  l'Jïtat  vont  être  rétablis 
dans  les  arsenaux,  et,  pour  exécuter  ciit  acte  urgent  de  justice  et  de  raison,  le  GouTevnèuient 
compte  sur  votre  concours.  Que  les  bons  citoyens  se  réparent  des  mkuvais  ;  qu'ils  aident  é.  la 
force  publique  au  lieu  de  lui  résister.  Ils  hftleront  ainsi  le  retour  de  l'aisance  dans  la  Gtlé,  et 
rendront  service  à  la  République  «lle-méme,  que  le  désordre  ruinerait  dans  l'opinion  do  la 
France. 

Parisiens,  nous  vous  tenons  ce  langngo  parce  que  nous  estimons  votre  bon  sens,  vôtre  sa- 
gesse, votre  patriotisme;  mais,  cet  ûveriissemenl  donné,  vous  nous  approuverez  da  recourir 
a  la  force,  «ar  il  faut  à  tout  priï,  et  sans,  un  jour  de  retard,  que  l'ordre,  condition  de  votre 
bien-être,  renaisse  entier,  immédiat,  inaltérable. 

f>ari8,  U  17  mars  1871. 

TIllEllS, 

Préiideol  da  Conseil,  Ghef  db  iKiuToir  exOcutif  de  la  Rdpnbliqao. 
OtIF'AUHE,  Minislfa  <lg  U  luslin.  Amir^it  POtilUAU,  Uinisire  de  k  Mirfné. 

Ë.  l'ICAHD,  Uinlïire  de  l'Intérieur.  Jut^s  SlMON,  Uinistte  de  l'IoMnifiion  publique. 

POtirKD-UtJEUTrEtl,  titaitire  Sbi  Flnmoee.  btS  LAHCÏ,  Uinistie  des  Trsvtui  publlH^ 

Jules  FAVitli:.  Uinittre  des  AITalFes  «irangèréj.       LAtaUttl^CHT,  Mîittitre  da  Commerce 
fliJDéral  LE  FLO,  UiaiUtt  dé  la  tSuerte. 


S     lUtHlHElUE  NATiOHALK  —  Hui  Wl. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

GARDE  NATIONALE  DE  LA  SEINE 

ORDRE  DU  JOUR 


Une  proclamation  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  vient  de  parnllre 
et  d'ëlre  affichée  sur  les  murs  de  Paris  pour  expliquer  le  riut  des 
mouveraenla  qui  s'opèrent. 

Le  but  est  l'affermissement  de  la  République,  la  répression  de 
toutes  tentatives  de  désordre  et  la  reprise  des  canons  qui-effraient 
la  population.  Les  buttes  Montmartre  sont  prises  et  occupées  par 
nos  Iroupes  ainsi  que  les  buttes  Chaumont  et  Bolteville. 

Les  canons  de  Montmartre,  des  buttes  Cliaumont  et  de  Belle- 
ville  sont  au  pouvoir  du  gouvernement  de  la  République. 


D'AURELLE. 


IMPRIUlSmE  N&TIUNALE  _  Mari  IS7I. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


YILLE  DE  PARIS 

MAIRIE  DD  8°  ÂRRORDISSEHERT 


La  Garde  nationale  est  convoquée. 

Le  Maire  du  80  Arrondissement  fait  appel  à  tous  les  hommes  animés  du  véritable  omour 
de  leur  pays. 

On  parait  oublier  que  renncmi  est  i.  noa  portes  et  surveille  nos  moindres  divisions. 

Il  n'y  a  qu'un  parti  :  celui  de  la  France. 

11  n'y  a  qu'un  gouvernement  :  celui  de  la  République,  qui  est  le  gouvernement  de  tous, 
et  que  tous  les  bons  citoyens  veulent  sincèrement  fonder. 

Il  n'y  a  qu'une  question  :  L'ORDRE  PUBLIC,  que  personne  ne  doit  troubler,  —  et  le 
respect  de  la  loi,  k  laquelle  personne  ne  peut  se  souatrake.  •^— 

Ptu-lB,  le  18  Mars  18T1. 

Pour  U  Mairt, 

dsnoshahsie. 

)MT,  -  Paria,  InFrimcrlB  loansl,  IK  S^V-Uornai,  ISS. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


UICKTi,  |Q*1<|T^,  7IIATI|IH)T4. 


Le   Comité  central  de   !a   Garde    nationale, 

Goasidérant  ; 
Ou'U  y  «  i)rfM««  ie   C6i|4(t(ver   iatmàdlaleniçnt  )'44iDiiiUtratjon   ooqintuiiale   da   }ti 

ARRÊTE  : 

P  Les  élections  du  Conseil  communal  de  la  villa  de  Pqris  auront  lieu 
mercredi  prochain  2^  marsi 

2'  I^  VQt«  sg  fepa  ?u  sprutin  de  Ust^  et  P9r  arrondissement. 

Chaque  arrondissement  nommera  un  Conseiller  par  chaque  vingt  mille 
habitants  ou  fraction  excédante  de  plus  de  dix  mille. 

3^  Le  scrutin  sera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Le  dépouillement  aura  lieu  immédiatement. 

4"  Les  Municipalités  des  J^  ârron^i^s^qiepts  »QU\  charg^Qs,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Une  affiche  ullérieure  iadiquera  le  nombre  de  conseillers  à  élire  par  arrondisset))ei)l. 
Hôtel-de-ViUe  d*  Paris;  le  19  mars  1871. 

i,e  Çtmilé  central  de  la  Gqrde  nationale, 

Xm,  BILl*IQHAV!  FSBR4T,  BABIGR,  Edouard  MOREAU, 
C.  DUPONT.  VARLIN,  BOURSIER,  MORTIER,  GOUHIER, 
LAVALETTE,  Fr.  JOURDE,  ROUSSEAU,  Gh.  LULLIBR, 
BLANCHET,  J.  GROLLARD,  BARHOUO,  H,  GËRESME, 
fkWm,  POUGERKT,  ROPIT,  VIARD,  Ant.  ARNAUD. 

1.    HtPHIURfUI  NATIONALE.  -  Mjts  1S7I. 
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COMITÉ  CENTRAL 

DE  LA  GARDE  NATIONALE. 


Les  habitants  limitrophes  des  grandes  voies  de  communi- 
cation servant  au  transport  des  vivres  pour  l'aHmentation  de 
Paris  sont  invites  à  disposer  leurs  barricades  de  manière  à 
laisser  la  libre  circulation   des  voitures. 

Paris,  ce  19  mars  1S71, 

POnR  LE  COMITÉ   CENTRAL: 

CASTIONI.  G.  ARNOLD,  A.  BOUIT. 


1     lUraiHERIE  NATIONALE.  - 
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PRÉFECTURE  DE  LA  GIRONDK 


République   freinçaisç 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATEPNITÉ 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 


CITOYENS  I 

Voici  la  (l(5pêcliG  que  je  reçois  à  -l'instant  : 

«  Le  Président  du  conseil  du  Gouverne  ment,  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  aux 
préfets,  sous-préfets,  généraux  cninmaudant  les  divisions  militaires,  préfets 
maritimes,  premiers  Présidents  des  cours  d'appel.  Procureurs  généraux.  Rece- 
veurs généraux,  archevêques  et  évoques. 

»  Le  Gouvernement  tout  entier  est  réuni  à  Versailles  ;  l'Assemblée  s'y  réu- 
nit également  ;  l'armée  au  iioml)re  de  AO,OOD  liommes  s'y  est  concentrée  en 
bon  ordre  sous  le  commandement  du  général  Vinoy.  Toutes  les  autorités,  les 
chefs  de  l'armée  y  sont  arrivés.  Les  autorités  civiles  et  militaires  des  départe- 
ments n'exécuteront  d'autres  ordres  que  ceux  du  Gouvernomeut  légal  résidant 
à  Versailles,  sous  peine  d'être  considérés  comme  en  état  de  forfaiture. 

»  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  invités  à  accélérer  leur  retour 
pour  ûtre  tous  présents  k  la  séance  du  20  mars.  La  présente  dépêche  sera  immé- 
diatement livrée  à  la  connaissance  du  public. 

.  A  THIERS.  . 

CITOÏENS, 

D'aulres  dépêches  viendront  blenlôt  nous  faire  connaître  les 
faits  qui  ont  amené  la  retraite  du  Gouvernement  à  Versailles. 

Des  sources  indirectes  nous  ont  déjà  révélé  qu'une  insurrection 
grave  avait  éclaté  dans  Paris. 

En  présence  de  ces  faits  douloureux,  de  cette  dernière  épreuve, 
la  plus  cruelle  de  toutes,  je  fais  appel  aux  sentimenis  patriotiques 
et  républicains  de  la  population  Bordelaise  et  Girondine. 

Ne  donnons  pas  aux  Prussiens  le  spectacle,  rêve  par  eux,  d'un 
pays  déchiré  par  la  guerre  civile. 

Unissons-nous  tous  autour  du  dnipoau  de  la  France,  et  crions 
d'une  seule  voix  :  VIVE  L'ORDIŒ  I...VIVE  CA  RÉPUBLIQUE  !... 

Le  Pttfet  de  la  Gironde, 
BARCKHAUSEN. 

fiffdetm,  —  loï.  ADf.  BODD,  ne  Porie'DIJtBU,  Bl. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  -  Égalité  -  Fraternité 

l^es  journaux    (l^finjourdliiii   ont  publié  4a 
dëpécho  suivante  : 

Versailles,  10  mars  1871,  7  h.  30  soir. 

Le  Président  du  Conseil  du  Gouvernement,  chef  du  pouvoir  exécutif , 

aux  préfets,  sous-préfets,  généraux  commandant  les  divisions 

m^ilitaires,  préfets  maritimes,  premiers  présidents  des  cours 

d^appel,  procureurs  généraux,  receveurs  généraux,  archevêques 

et  évêques  : 

Le  gouvernement  tout  entier  est  réuni  à  Versailles.  L'assemblée  s'y  réunit 

également.  L'armée,  au  nombre  do  40.000  hommes,  s'y  est  concentrée  en  bon 

ordre,  sous  le  commandement  du  général  Vinoy. 

Toutes  les  autorités,  tous  les  chefs  de  l'armée  y  sont  arrivés.  Les  autorités 
civiles  et  militaires  du  département  n'exécuteront  d'autres  ordres  que  ceux  du 
gouvernement  légal  résidant  à  Versailles,  sous  peine  d'être  considérés  comme 
en  état  de  forfaiture. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  invités  à  accélérer  leur  retour  pour 
Être  présents  à  la  séance  du  20  mars. 
La  présente  dépêche  sera  immédiatement  livrée  à  la  conoaissance  du  public. 

A.   THIERS. 

Cette  dépOche  semble  iadiquor  que  des  troubles  auraient  éclaté  à  Paris. 

Notre  pays  pourlant  a  besoin  de  calme  et  de  repos  ;  il  lui  faut  la  tranquiL 
lité  intérieure  ppqr  panser  ses  bies-sares,  reprendre  ses  travaux,  son  commerça 
interrompus,  et  se  relever  de  ses  désastres. 

Cet  ordre,  dont  nous  avons  tant  besoin,  il  est  du  devoir  du  Gouvernement 
républicain  de  le  maintenir.  Il  ne  faillira  pas  à  son  devoir. 

Après  tant  d'iiéroïsrae,  les  Pariaiens  sauront  faire  preuve  de  bon  sens,  de 
modération  et,  au  besoin,  d'énergie  pour  déjouer  les  menées  de  faux  républi- 
cains ou  d'hommes  égarés  par  la  passion.  Comme  nous  tous,  ils  n'oublieront 
pas  que  les  Prussiens  foulent  encore  un  tiers  de  notre  territoire,  et  seraient  trop 
heureux  de  voir  !a  guerre  civile  succéder  aux  horreurs  de  l'invasion,  pour  rtcho' 
ver  la  ruine  de  notre  malheureux  iiays. 

La  liberté,  le  travail,  le  règne  des  lois  avec  la  République  sortiront,  si  nous 
le  voulons,  intacts  de  cette  nouvelle  épreuve  ;  pour  y  contribuer,  sachons  noHs- 
mf'mes  garder  le  calme  et  le  respect  du  droit  qui  doivent  faire  la  force  et  la 
grandeur  de  la  vraie  démocratie. 


SaiQt-Ëtienne,  le  20  mars  1871. 


Lt  Prifet  inUrîmaire  de  la  Loire, 

Alphonse  MOîtELLET. 


t,  piatc  ie  l'HgWl-clc-Villi>,  i,  s  Sjiiil-ÉUcnnc 
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RÉPUBUOUE  FRANÇAISE 


Mairie  de  Rouen, 


GIRGDLAIRE  DE  YERSAILLES 


80  mars  1871,  10  li.  5  m,  soir. 

INTÉRIEUR  A  PRÉFETS. 

La  silualion  ii'csl  pas  aggravée.  L'insurrection  csl  désavoncc 
par  tout  le  monde;  clic  csl  déshonorée  par  des  actes  de 
violence  individuelle.  Général  Chanzy  et  plusieurs  Ofliciers 
sont  retenus  prisonniers.  Les  maires  protestent  unanimement 
cl  se  refusent  à  procéder  aux  électiont.  L'Assamblée  est  una- 
nime pour  llétrir  ces  désordres  et  leurs  auteurs.  Ocs  Ofliciers 
et  des  Cardes  nniionvits  sont  venus  à  Vci'sfiilles  Opuiandor  ta 
nomination  de  Famiral  Saisset  et  promettre  une  action  pro- 
chaine et  énergique. 

La  séance  de  l'Assemblée  a  été  excollente;  tous  les  partis 
sont  d'accord   pour  condamner  le  mouvement. 

Le  Ministre  ih  tfiilirii-nr, 

Signé  :  E.  9XG&nS, 

Pour  copie  cQnrpriiie  : 

Le  Maire  de  Roneu, 

Signe  :  E.  NÈTIEN. 


Itouen,  i .  LkCÀllF,  iBiprinnit  de  Ii  Omr  d'Appel  H  it  U  Moirlr,  rue  ilct  Boni-EiiEi 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  KCîAUTÉ,  FUATEUNITÉ 
Concitoyens, 

Les  Di'putiîs  de  Paria  unis  aux  Maires  ef  Adjoiots  'ont  résolu  de  défendre  la 
Bépiibiique  envers  et  contre  tous  en  maintenant  tout  d'abord  la  tranquillité  dans 
la  Cilé. 

La  Municipalité  du  2"  Arrondissement  et  les  Chefs  de  Bataillon  s' associant  à 
cette  résolution,  ont  organisé  un  service  de  protection  et  de  surveillance  dans 
l'Arrondissement.  Tout  citoyen  dévoué  k  la  République  leur  doit  son  concours. 
Toute  abstention  dans  les  circonstances  actuelles  est  un  crime  civique  :  nous  fai- 
sons donc  un  appel  énergique  k  tous  nos  camarades  pour  nous  seconder  dana 
l'œuvre  de  conciliation  dont  le  principe  est  accepté. 

VIVE  LA  KÉPUBLIQUE! 


SIMON,  commandant  le  8'  hntaillon. 

TIIORliiL,  commandant  le  10°  bataillon. 

POÏET,  commandant  par  intérim  le  11°  ba- 
taillon. 

COLLET,  capitaine,  commandant  par  inté- 
rim le  02*  bataillon. 

POISSON,  commandant  le  100'^  bataillon. 


SHiBILLE,  commandant  le  148*  balnillon. 
QUEVAUVILLERS,  commandante  149' ba- 
taillon. 
.  NOIROT,  commandant  le  181'  bataillon, 
BËCHET,  capitaine,  commandant  par  inté" 
rim  le  'HÏ'  bataillon. 


PARIS,  lUPRlHERIE  PADL  DUPONT.  -  T»l.  3.  71. 


GARDE  MOBILE  DE  LA  SEINE 

A  la  P"'  C>  du  r*'  Bataillon 

Mes  Enfants, 

Votre  ancien  capitaine  vous  donne  rendez- 
vous  au  palais  de  la  Bourse  pour  servir  autour 
des  municipalités  la  cause  de  la  France  et  de 
la  République,  comme  vous  l'avez  déjà  vail- 
lamment défendue  sur  le  champ  de  bataille. 

Votre  Capitaine, 
Denis  DE  RI  VOIRE 


m  dt  l'i^h^i  dipuinonul, 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ 


FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 

DE  LA  GARDE  NATIONALE. 


Hôlel-de- Ville,  le  30  mai's  1871, -6  heures  du  soir. 

De  nombreux  repris  de  justice,  rentrés  à  Paris,  ont  été  envoyés  pour  ■ 
commettre  quelques  attentats  à  la  propriété,  afin  que  nos  ennemis  puis- 
sent nous  accuser  encore. 

Nous  engageons  la  garde  nationale  à  la  plus  grande  vigilance  dans 
ses  patrouilles. 

Chaque  caporal  devra  veiller  à  ce  qu'aucun  étranger  ne  se  glisse, 
caché  sous  l'uniforme,  dans  les  rangs  de  son  escouade. 

C'est  riionneur  du  Peuple  qui  est  en  jeu  ;  c'est  au  Peuple  à  le  garder. 

Le  ComiU  central  de  la  Garde  naltonale  : 
Anl.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI,  ANDIGNOUX,  DOUIT,  Jules  BERGliRET, 
BABICK,  DOURSIER.BARON,  BILLIORAY,  BL,\NCHIiT.  GASTIONI,  GHOUTEAU, 
C.  DUPONT,  FERRAT,  Henri  FORTDN'R,  l'ABRE,  FOUGERET,  C.  GAUDIER, 
OOUHlER,GERESME,GR0LARD,JOSriELIN,F.-R.J0URDE,  Maxime  LISBONNE, 
LAVALETTE,  Charte^  LULLIER,  ■  MALJOURNAL.  MOREAU,  MORTIER, 
PRUDHOMME,  ROUSSEAU,  RANVIER,  VARLIN,  VIARD. 


AVIS 


A  partir  de  demain  2i ,  la  solde  de  la  gnrdc  nationale  sera  faite 
régulièrement,  et  les  distributions  de  secours  seront  reprises  sans 
interruption. 

Le  Comité-central  de  la  Garde  nationale  : 
Anl.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI,  ANDIGNOUX,  ROUIT,  Jules  BERGEHET, 
BABICK.  BOURSIER,  BARON,  BILLIORAY,  BLANGHET,  CASTiONf,  GHOUTEAU, 
C.  DUPONT,  FERRAT,  Henri  FORTUNÉ,  FABRE,  FOUGERET,  C.  GAUDJER, 
GOUHIER,GERESME,GR0LARD,  JOSSliLlN.F.-R.JOURDE,  MaximoLI6BONNE, 
LAVALEITE,  Charle»  LULLIER,  MALJOURNAL,  MOREAU,  MORTIER, 
PRÛDHOMME,  ROUSSEAU,  RANVIER,  VARLIN,  VlARD. 


IHPRINERIE  NATIONALE.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


LiSEKtÉ,  Egalité,  fraternité. 


COMITÉ  CENTRAL. 


Citoyens, 

En  quittant  PariEi,  tô  pouvoir  qui  vient  de  crouler  sous  le  mépris 
populaire  a  paralysé,  désorganisé  tous  les  services  publics. 

Une  eirculaire  a  enjoint  à  tous  ses  employés  de  se  rendre  à  Ver- 
sailles. 

La  télégraphie,  ce  service  utile  entre  tous  dans  ces  moments  de  crise 
suprême,  de  rénovation,  n'a  pas  été  oublié  dans  ce  complot  monar- 
chique. Tous  tes  services,  toutes  les  communications  avec  la  province  sont 
interroîhpus.  On  veut  nous  tromper.  Tous  les  employés  supérieurs  et 
beaucoup  de  subalternes  sont  déjà  à  Versailles. 

Nous  signalons  au  Peuple  de  Paris  ce  procédé  criminel.  C'est  une 
nouvelle  pièce  à  charge  dans  ce  grand  procès  entre  Peuples  et  rois. 

En  attendant  et  pour  consacrer  tout  entières  à  l'œuvre  du  moment 
les  forces  qui  nous  restent,  nous  suspendons,  à  partir  d'aujourd'hui,  le 
service  de  la  télégraphie  privée  dans  Paris. 

Le  Direcleia"  général  : 
J.  Lucien  COMBATZ. 


Le  Directeur  général  des  télégraphes  est  autorisé  à  supprimer 
jusqu'à  nouvel  ordre  la  télégraphie  privée  dans  Paris. 

Paria,  le  20  mars  1871. 

pour  le  Comité  : 

i.  BOURSIER,  GOUHIER,  E,  MOHEAU. 


1    lUPRlIlHRtB  NATiaNALB. -HinlSII. 
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AVI 


DIJON,  le  20  mars  1871. 

Le  public  est  informé  que  l'état  de  guerre 
est  maintenu  dans  les  départements  occupés 
par  les  armées  allemandes  dans  la  même 
rigueur  que  jusqu'alors. 

Le  public  est  donc  invité  à  suivre  ce  point 
de  tue  «fin  de  ne  pas  rendre  nécessaires  dos 
mesures  militaires  aussi  inévitables  que  justiltées. 

Le  Gommandcmt, 
Signé  :  von  WEDELL. 


KEPDBltODE    FRARCilSE 

LlBËRTi,     ËGALlTft,    PBATERNITÉ 

cmQUIBMIl    ABROMDISSEMBNT  DB  PABIS 

MAIRIE  DU    PANTHÉON 


A    IS 


C'est  à  tort  que  là  si^ature  du  citoyen  CDLLIN,  Adjoint  tàisaht  fonctions  de 
Maire  a  été  omise  sur  l'affiche  signée  par  un  gl-and  nombre  de  Représentants  dfe  la 
Seine  et  de  Maires  et  Adjoints  d'arrondissements  de  Paris.  L'affiche  aurait  dû  por- 
ter :  5*  Arrondissement,  CoUin,  Jourdan,  Adjoints. 

Paris,  It  20  mars  1871 .  L'Adjoint  faisant  fonctions  do  Maire, 

.  GOLLIir 

Pull,  iaipruu*ri«M0QU8T,  ru«  dis  [oatte  Siiut-Jicqua,  11. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,   fiGJlLITfi,  FHATBBNITIS 


CITOYENS, 

Pénétrés  de  la  nécessité  absolue  de  sauver  Paris  et  la  République 
en  écartant  toute  cause  de  collision,  et  convaincus  que  le  meilleur  moyen 
d'atteindre  ce  but  suprême  est  de  donner  satisfaction  aux  vœux  Iéf>'itimes 
du  Peuple,  nous  avons  résolu  de  demander  aujourd'hui  même  à  l'Assem- 
blée nationale  l'addjjtiou  de  deux  mesni-es  qui,  nous  en  avons  l'espoir, 
contribueront,  si  elles  sont  adoptées,  à  ramener  le  calme  dans  les  esprits. 

Ces  deux  mesures  sont  :  l'élection  de  tous  les  Chefs  de  la  Garde 
nationale  et  l'établissement  d'un  Conseil  municipal  élu  par  tous  les 
Citoyens. 

Ce  que  nous  voulons,  ce  que  le  bien  public  réclame  en  toute  circons- 
tance et  ce  que  la  situation  présente  rend  plus  indispensable  que  jamais, 
c'est  l'Ordre  dans  la  Liberté  et  par.  la  Liberté. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

nEPRCSEHTKNTS  DE  LU  SEINE  : 
LOUIS  BLAHC,  V.  SCHŒLCHER, 
A.  PEYHAT,  EDMOND  ADAM, 
FLOQUET,  MARTIN  BERNARD, 
LANGLOIS.ÉDOUARD  LOCKROY 
FARCY,  H.  BRISSON,  GREPPO, 
MILLIERS. 


LES  MAIRES  ET  ADJOINTS  DE  PARIS 

,    adjoint;   MÉLINE. 

TIUAKU,  mairo,  représeiilant  de 

Il  Seine;  E.  BRËLAY.udJciiotj 

CHËHON.  adlolDti  LOLSl^AU- 

PINbON,  adjoint. 
BONVALmT,iniira:CH.  MURAT, 

adjoint. 
VAUTRAIN,  maire;     LOISEAU, 

adjoinl  i  CALLOU.  adjoinl. 
JOUKDA.\.  idjolot. 
HI-HISbON,  maire;  A.  LËIIOY, 

adjoint. 
AKNAULD  (do  l'Arlëge],  maire. 

représentant  de  la  Seine. 
CAHNUT,  maire,  représeaiant  do 

la  Seine, 
DESHARëST,  maire. 
DCBAIL,  maira;  A.  MURAT,  ad- 
joint; DEGOUVE  SOEN  U  M  QU  KS . 

ItOTTU.  maire,  re|>r«&enlant  delà 
Seine;  BLANCUON,  adjoint; 
POIRIER,  idjoiot;  TOLAIN, 
adjoint,  repréaentant  de  la 
(ielne. 


ll<  ArrondUitmtnl,  DENIZOT,  adjoint;  DUMAS,  ad- 
joint; TURJLLON,  adjoint; 

13<  —  LI»HELyKT,adjoioi;CUMBES. 

14<  —  HËLIGON,  adjolnl. 

1S<  —  JUBBË  UUVAL.  adjoint. 

le*  —  HENRI  HARTIN,  maire  et  reprë< 

semant  de  la  Seine. 

17*  -  FRANÇOIS  FAVRE,  maire;  HA- 

LO», adjoint;  VILLENEUVE, 
adjoinl;  CACHEUX,    adjoint. 

18*  —  CLEMENCEAU,  maire  et  repré- 

aentanl  de  la  Seine;  ].-B.  LA- 
rom,  DEREURE,  JACLARD, 


PARIS. -IUPHIMCHIB  PAUL  lllIPONT-611.3.1 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


CITOYENS 

OFFICIERS 

ET 

GARDES  NATIONAUX 

Du  XVIII*  arrondissement. 


Le  Gomilc  contrai,  siégeant  à  l'HôteMe-Ville,  m'a  conféré  l'honneur  de 
vous  commander. 

Je  viens  vous  déclarer  que  je  saurai  me  rendre  digne  de  ce  mandat. 

Nous  sommes  tous  républicains  et  nous  voulons  le  maintien  de  la  République 
démocratique  et  sociale. 

Je  viens  donc,  Citoyens,  vous  demander  votre  bon  concours  et  votre  entière 
confiance  pour  m'aider-dans  la  mission  que  j'ai  acceptée. 

Une  bonne  organisation  ne  peut-être  réellement  solide  qu'autant  qu'elle  est 
appuyée  sur  l'ordre  et  la  discipline,  et  je  compte  sur  vous  pour  me  rendre  facile 
la  réussite  de  nos  vtieux  les  plus  chers. 

Unissons-nous  donci  et  montrons  que  nous  sommes  dignes  d'être  les  fils 
de  i789 1 

Un  peuple  qui  veut  être  libre  doit  avoir  la  force  et  la  volonté  de  l'être^  et  se 
soumettre  à  ses  devoirs  pour  obtenir  infailliblement  ses  droits. 

CITOYENS, 
Je  suis  heureux  de  vous  transmettre,  au  nom  du  Comité  central,  les  plus 
grands  éloges  pour  le  patriotisme  et  le  courage  que  vous  avez  montré  dans  la 
nuit  du  18  et  la  journée  du  19  mars,  moi-même,  je  vous  ai  vu  à  t œuvre,  et 
'■«  sais  que  vous  méritez  la  plus  chaleureuse  sympathie. 

Paria,  20  mara  1871. 

Le  Général  de  brigade,  commandant  la  place  du  18b  arroadissemenl. 
Signé  :  GANIER. 

llTtt  — AuDciiUangtiitnleiTpo{rvulqaG,neduFaiibourg-S>JD(-Denlt,  19.  BihUm1«ii7«iO. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Ville  (le  Rouen. 


ADRESSE 

SE 

L'Administration  &  du  Conseil  municipal 

aux  Membres  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
Gouvernement. 


BoueD,  le  so  man  1871. 

MESSIEURS, 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Roaen  a  ressenti  une  profonde  et  patrio- 
tique douleur,  en  apprenant  le  renversement  de  l'ordre  légal  à  Paris  t 

Les  hommes  qui  présentent  au  pays,  pour  remplacer  le  Gouvernement  cons- 
titué par  le  sulTrage  universel,  un  pouvoir  qui  sort  de  l'ombre  en  se  souillant  du 
sang  do  deux  généreux  citoyens,  ne  peuvent  inspirer  qu'une  réprobation  unanime 
et  soulever  une  résistance  énergique. 

Tel  est  le  sentiment  du  Conseil  municipal,  celui  de  l'Administration,  celui  de 
toute  la  population  rouennaise. 

Tous  déclarent  rester  unis  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Gouvernement  par 
elle  établi.  Le  cœur  affligé,  mais  l'àme  indignée,  ils  vous  supplient  de  né  pas 
laisser  violer  la  souveraineté  du  pays,  et  ils  vous  promettent  de  consacer  toule 
Içur  volonté,  toute  leur  force,  au  triomphe  de  l'effort  suprême  que  nous  demande 
le  salut  de  la  France  t 

Le  Maire,  tes  Adjoints  et  les  Membres  du  ConséH  muniripal  tDi  Rentn, 
Pour  copie  conforme  :  Le  Maire  tle  Rouen, 

E.  NÉTIEN. 


Ruu.!ii,  J.  LECEAF.  Iiiipniiicur  de  !•  Cour  d'Appel  el  <]«!■  Utirie,  ru«  iln  BuutEilfiDU,  4S-(B. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MAIRIE 

■    DU 

NEUVIÈME  ARRONDISSEMENT 


Désignés  par  le  suffrage  universel  pour  exer- 
cer les  fonctions  de  Maire  et  Adjoints,  nous 
sommes  restés  à  notre  poste,  tant  que  nous  avons 
pu  conserver  intacte  l'autorité  mise  en  nos  mains 
par  la  libre  confiance  des  Electeurs. 

L'envahissement  de  notre  Mairie  par  une 
force  militaire  étrangère  au  Neuvième  Arron- 
dissement, met  en  ce  moment  obstacle  à  l'ac- 
complissement du  service  public,  dont  nous 
avions  accepté  la  charge  et  l'honneur. 

le  Maire,     E.  DESMAREST. 

!E   FERRY 
a!  ANDRÉ. 
G.  HAST. 


Imf  timeric  de  It  Miirie  du  IX'  ArrondiM-mciil.  -  A.  CHAIX  tl  C-,  rue  Bernere,  10,  i  Piris,  -  aO»-li 
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CHAMBRE  SYNDICALE 

DES  OUVRIERS 

TillLLIllRS  ET  SdlEIlBS  Dl  PIERRES 


Citoyens, 


A  l'appel  de  la  pairie  en  daiigei',  nous  avons  pris  les  armes,  là  élait  noire  devoir. 
Aujourd'hui,  la  misera  el  sa  lèpre  nous  ont  atleiols.  Ce  n'est  que  par  un  sublime  effort 
que  nous  poumons  améliorer  noire  avenir. 

L'époque  difficile  que  nous  traversons  doit  nous  avoir  amenés  à  des  réflexions 
sérieuses  au  sujet  de  notre  position  sociale,  comme  travailleurs.  Nous  devons  nous  de* 
mander  si  noua,  producteurs,  nous  continuerons  à  faire  vivre  grassement  ceux  qui  ne 
produisent  rien  ;  si  le  système  que  l'on  a  suivi  Jusqu'ici  est  destiné  &  exister  toujours,  ' 
alors  même  qu'il  nous  est  complètement  opposé.  Prouvons,  par  notre  altachement  à  la 
sainte  cause  de  la  démocratie,  que  nous  sommes  dignes  de  tous  les  égards  qui  nous 
sont  dûs. 

Donc  travailleurs  à  l'ouvrage,  car  nos  patrons  ne  songent  en  ce  moment  qu'i  profiter 
de  notre  misÈre,  pour  nous  exploiter  encore  davantage,  si  cela  est  possible  ;  et  si  nous 
savons  nous  entendre,  nous  mettrons  un  frein  à  leurs  basses  rapacités, 

A  cet  effet,  nous  convoquons  les  ouvriers  Tailleurs  et  Scieurs  de  pierres  k  une  réunion 
qui  aura  lieu  le  Jeudi  23  Mars  1871,  à  midi,  place  de  la  Corderie-du-Temple,  6  {Salle 
Montier). 

Le  but  que  se  propose  la  Chambre  syndicale  est  de  veiller  et  de  soutenir  les  intérêts 
généraux  de  ses  membres,  et  de  leur  venir  en  aide,  dans  le  cas  de  blessures,  ou  victimes 
d'accident,  étant  à  leurs  travaux,  de  rechercher  et  de  réaliser  pour  la  prospérité  de  la  pro- 
fessi0[i,  toutes  les  améliorations  qu'elle  doit  oblenir. 

Les  Délégués  des  Sociétés  ouvrières  sont  invités  ù  assister  &  cette  réunion. 

Pour  la  Chambre  syndicale  des  Tailleurs  et  Scieurs  de  pierres  : 


AUaln, 

Balllère  (Louis), 
Baudlor  (Emile), 
Bonnefempne, 
Brôs, 
Ghantelonpi 


Fages  (Louis), 

Geraultj 

Gultton,  ' 

Iboa, 

JousseUn, 

Lacroix, 


LaTemiat, 
Lerouget, 
Biberon, 
VaUet. 


Ptri*.  -  Imprinutis  LIFfiBVBE,  pu«>t|<  <lu  C«)n,  BI-W. 


Digitized  by 


Google 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

Ville  de  Rouen. 

CIRCULAIRE    DE    VERSAILLES. 

Ae  Président  âti  Consdi,  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  Répt^tigm  française, 
aux  Préfets  et  Som-Préfets. 

VtrtaiUei,  31  mars,  i  heures  et  demie  aprit  midi. 
L'Assemblée  Nationale  vient  d'adopter  la  proclamation  suivante,  qui  sera  affichée  dans 
toutes  les  communes  de  France. 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

AU  PEUPIE  lîT  A  L'ABmEE. 

Citoyens  et  Soldats, 

Le  plus  grand  attentat  qui  se  puissent  commettre  chez  un  peuple  qui  veut  être  libre, 
tihe  révolte  ouverte  contre  la  souveraineté  nationale  ajoute  en  oe  moment  comme 
lin  nouveau  ùésaslre  à  tous  les  maux  de  la  Patrie.  Des  criminels,  des  insânsés,  au  lende- 
inain  de  nos  revers,  quand  l'étranger  s'éloignait  à  peine  dé  nos  champs  ravagés,  n'ont  pas 
craint  dé  porter  dans  ce  Paris  qu'ils  prétendent  honorer  et  dépendre,  plus  que  le  détordre 
et  la  ruina,  le  déshonneur  1 

tts  l'ont  taché  d'un  sang  qui  soulève  contre  eux  la  conscience  humaine,  en  même 
temps  qu'il  leur  interdit  de  prononcer  ce  noble  mot  de  République,  qui  n'a  de  sens  qu'avec 
l'inviolable  respect  du  (iroit  et  de  la  liberté. 

Déjà,  nous  le  savons,  la  France  entière  repousse  avec  litdignation  celte  entreprisa 
oJieuse.  Ne  craignez  pas  de  nous  ces  faiblesses  morales,  qui  aggravent  le  mal,  en  pactisant 
avec  les  coupables!  Nous  vous  conserverons  intact  le  dépôt  que  vous  nous  avez  commis, 
pour  sauver,  organiser  et  constituer  le  Pays.  Ce  gr^nd  et  tutélaire  principe  de  la  souve- 
raineté nationale,  nous  le  tenons  de  vos.libi'es  suffrages,  les  plus  dignes  qui  furent  jamais. 
Nous  sommes  vos  représentants  et  vos  seuls  mandataires.  C'est  par  nous,  c'est  en  notre 
nom  que  la  moindre  parcelle  de  notre  sol  doit  être  gouvernée,  et  ï  plus  forte  raison  cette 
cité  héroïque,  le  cœur  de  notre  France,  qui  n'est  pas  faîle  pour  se  laisser  longtemps  sur- 
prendre par  une  minorité  factieuse. 

CITOYENS  ET  SOLDATS,  il  s'agit  du  premier  de  vos  droits  ;  c'est  à  vous  de  le  main- 
tenir. Pour  faire  appel  à  vos  courages,  pour  réclamer  de  vous  une  énergique  assistance, 
vos  représentants  sont  unanimes. 

Tous  à  l'envi,  sans  dissidence,  nous  vous  adjurons  de  vous  serrer  étroitement  autour 
de  cette  Assembla,  votre  œuvre,  votre  image,  votre  espoir,  votre  unique  salut  1 

Pour  copie  :  Le  Président  du  Cotiwtfi  CMfdu  pouvoir  exécmifée  la  République  française, 
S%né  :  A.  THIERS. 

Pour  copie  conforme  ;  Le  Maire  de  Rouen, 
THUBEUF,  adjoint. 

Rouen.—  ].  LECRRf  i  ttDpifmear  de  la  CMr  d'App«t  et  de  li  Mtiriï,  ree  des  fioïK-Eolutt,  U-J8, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,     VRATERHITÉ 


I.es  Maires  et  Adjoints  de  PariH,  et  les  Repri^sentants  de  la  Seine  " 
font  savoir  à  leurs  concitoyenu  que  l'Assemblée  nationale  a,  dans  sa 
séance  d'hier,  voté  l'urfrence  du  projet  de  loi  relatif  aux  élections  du 
Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

La  Garde  nationale  ne  prenant  conseil  que  de  sou  patriotisme, 
tiendra  à  honneur  d'écarter  touta  cause  de  conflit  en  attendant  les  déci- 
sions qui  seront  prises  par  l'Assâinblée  nationale. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Paris,  le  2i  mars  i871. 

LES   Mtlltii  ET  MJMNTS   DE    PAIIK. 

t"/lnoJlritiJfrticn(.  Ad.  ADAM,  MÊLINE,  iidjoiat% 

S°  —  TlRAItD,  maire,  reprai4Mil«M  de  la  Seine  ;  K.  BRELAV,  CIIË- 

RON,  lOlSEAt;-  PINSON,  ndjoillls. 
3-  —  BONVALlil,  maire  ;  Cj.  MIRAT,  adjoint. 

f  _  VAITRAIN,  maire;  BiCilATlLLON,Cil,C,VLLO.N,L01SE,VP, 

adjoints. 
li-  -  JOURDAN,  COlLm,  adjoints. 

0-  —  HERISSON,  maire  ;  A.  LEROÏ,  adjoint. 

7°  —  ARNAUD,  (de  l'Ariége)  matre,  représentant  de  la  Seine, 

8'  —  CARNOÏ,  maire,  représentant  de  la  Seine. 

»•  -  nES.MAlUBI,  maire  ;  E.  FÏBRÏ,  ANDRÉ,  NAST,  adjoinu. 

lli"         —  UIBAIL.    maire;    A.  MLBAT,    DEGOUVES-DENUNUUliS, 

ndjeints. 
Il-         -  MOTTU,  maire;  BLANCIION,  l'OlRIER,  TOLAIN,  adjoints, 

représentent  de  la  Seine. 
H-         —  GRIVOT,  maire  ;  DE.IIÎOT,  DUMAS,  TUBILLON,  adjoints. 

I3'         -  COMBE»,  UO  MELLIET,  adjoints. 

U-         —  IIÉLIGON.  adjoint. 

lô-         -  JOBBÉ  DUVAL,  SEXTIUS-MIUIEL,  adjoints. 

tO'         —  HENRI  AIARTIN,  maire  et  représentant  de  la  Seine;  .M.Vft- 

MOTTAN,  CIIAUDET,  SÉVESIRE,  adjoints. 
IT         -  FRANÇOIS  FAVRE,  maire  ;  MALON,  VILUENEDVE,  CA- 

CllliUK,  adjoints. 
18°         —  CLEMENCEAU,  maire  0t  représentant  de  la  Seine  ;  J. -A,  iMkv 

FONT,  DEREURE,  JACI.ABD,  adjoints.  , 

W         -  DEVEAUX,  SARTORÏ,  adjoints. 

LES  REPRÉSENTANTS   DE  LA  SEINE. 

LOUIS  BLANC,  V.  SCI10E1.CIII!»,  A.  PEÏRAT,  EDMOND  ADAM, 
FLOgUET,  MARTIN  BERNARD,  LANGLOIS,  EDOUARD  LOCKROÏ, 
KAHCÏ,  H.  BRISSON,  GREPPO,  MU.LIÈBE,  EDGAR  QUINET. 


-  nUPRIilERlE  PAOL  DUPONT. . 
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REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  —  FSATEENITÈ 


FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 

DE  LA  GARDE  NATIONALE. 

Citoyens, 

Nous  n'avons  plus  à  l'intérieur  de  PEiris  de  motifs  de  maintenir  des 
barricadjes  gênant  la  circulation. 

Le  gouvernement  tout  entier,  y  compris  cette  fraction  de  l'armée 
qui  ne  peut  se  résoudre  à  faire  partie  du  peuple,  a  fui  devant  le  cour- 
roux de  la  capitale  outragée. 

he  Comité  central  croit  donc  devoir  inviter  la  Garde  nationale  à 
détruire  dea  obstacles  qui  ne  sont  pour  elle  d'aucune  utilité  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  la  Cité. 

Le  service  de  l'enceinte  doit  aujourd'hui  concentrer  toutes  nos  forces, 
notre  énergie  et  notre  dévouement, 

1.6  Comité  demande  donc  aux  Gardes  nationaux  de  bonne  volonté 
de  défaire  les  barricades,  sauf  aux  abords  de  l'IIôtel-de- Ville,  à  Mont- 
martre et  aux  endroits  où  sont  établis  des  parcs  d'artillerie  provisoires. 
Hôtel-de- Ville,  le  SI  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  ia  Garde  natimale  : 
AVOINE  fllB,  Ant.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI,  ANDIGNOUX,  BOUIT,  Jules  BER- 
GERET,  BABIGK.' BOURSIER.  BARON,  DILLIORAY,  DLAKCHEÏ,  CASTIONI, 
CHOUTEAU,  G.  DUPONT,  FERRAT,  Henri  FORTUNÉ^  FAURK,  FLEURY,  FOU- 
GEREr,  G.  GAUDIER,  GOUHIER,  J.  OUIRM,,  H.  GERESMIi,  GROLARD,  JOiSSE- 
LIN,  Fr.  JOURDE,  Muxime  LISBONNE,  LA  VALETTE,  Chailes  LULLIER,  MAL- 
JOUUNAL,  Ed.  MOREAU,  MORTIER,  PRUDHOMME,  ROUSSEAU,  RANVIEll, 
VARLIN,  VIARD. 


IHPHIMEHIB  NATIOHALE.  -  Htn  UTl.  -  Bi 
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Préfecture   de  la  Gironde 


BfPlIBLIQUE    FRilÇÀISE 

I,ibert(5  —  Ivgalité  -  Fraternité 


DEPECHE 

TÉLÉGRAPHIQUE 


VersiilUes,  le  31  uiars  1871,  à  8  h.  du  malin. 

Le  Frésideni  du  Qoarernement,  chef  dn  Fonvoir  exécutif,  aux  Qénéranx  de  dlviiioni  terrtto  - 
rialei,  au  f  rocnreurB-Généraox,  Trésorien  Payenrs-Qénéranx,  à  tonUa  IsBAntaritéB  cirileB 
et  militaires. 

Les  nouvelles  de  toute  ia  France  sont  parfaitement  .rassurantes.  Les  hommes 
de  désordre  ne  triomphent  nulle  part,  et  à  Paris  même  les  bons  citoyens  se  ral- 
lient et  s'organisent  pour  comprimer  la  sédition. 

A  Versailles,  l'Assemblée,  le  Gouvernement  ralliés,  entourés  d'une  armée  de 
45,000  hommes  nullement  ébranlée,  sont  en  mesure  de  dominer  les  événements 
et  les  dominent  dès  aujourd'hui. 

Hier  l'Assemblée  a  tenu  sa  première  séance  et  s'est  montrée  calme,  unie  et 
résolue.  Elle  a  formé  une  Commission  qui  s'est  entendue  avec  le  chef  du  Pouvoir 
executif  et  qui  est  convenue  avec  lui  de  toutes  les  mesures  à  prendre  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Lille,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  sont  tranquilles. 

Vous  pouvez  donner  aux  populations  ces  nouvelles,  qui  sont  rigoureusement 
exactes,  car  le  Gouvernement  qui  vous  les  adresse  est  un  gouvernement  de  vérité. 
Qu'il  reste  bien  entendu  que  tout  agent  de  l'autorité  qui  pactiserait  avec  le  désordre 
sera  poursuivi  selon  les  lois  comme  coupable  de  forfaiture. 

A.  TBXERS. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 
H.  BARCKHAUSEN. 


Borditai. -«Ipip.  idmbiitrttlia  RigM,  nii  d«li  Bourie,  Il  dlSi 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


LA 


GARDE  NATIONALE 

ET 

les  Habitants  de  Versailles 

A  L'ARMEE 


Le  siège  de  l'Assemblée  Nationale  et  du  Gouvernement  de  la  France 
est  à  Versailles. 

Cette  preuve  de  confiance  nou^  impose  un  devoir  que  nous  serons 
Hers  de  remplir. 

Ce  devoir,  loyalement  et  courageusement,  vous  l'accomplirez  avec 
nous. 

Vous  avez  défendu  le  pays  sur  les  champs  de  bataille,  vous  saurez  le 
défendre  encore. 

Si  des  faiblesses  déplorables  ont  eu  lieu,  nous  sommes  certains  que 
vous  les  répudiez. 

Si  des  hommes  égarés  par  de  misérables  insensés  tentaient  de  pénétrer 
dans  nos  murs  pour  y  reproduire  leur  œuvre  de  désordre  et  de  ruine, 
nous  sommes  tous  prêts  à  marcher  contre  eux  au  milieu  de  vous  aux 
cris  de  :  vive  la  France I  vive  la  République!  vive  l'Armée! 

Les  Déiégnés  de  la  Garde  Nationale  et  des  Habitants, 

Le  Coloae),  F.  UICaKL. 
BOUHGËOIS,  Ueuunant-CnloDel.  —  A.  TONNE,  Chef  i»  BtikilloD.  —  UIELLE,  Capiliiae.  — 
DURAND,  Capitaine.  —  GOISIER,  Uentanutt.  —  HAISONNIER,  Uenteoint.  —  DINAT. 
ChBl-AdjDdaai-Hajor.—  DAVID,  Soat-Lleutenint.—  BR1ERE,  Soua-Lienien*nl.—  GIRAUDBT, 
Adindanl-Soiu-Offlcwr.  —  FALOT,  Adjadaat-Soas-Officier.  —  CLÉMENT,  Sergent- Hajor.  — 
HEBERT,  SergeDl.MBJor.  —  ROCHE,  Sirgeot.  —  GAUD,  Sergent.  —  QiRARD,  Sergent.  — 
HHIET.  CaporaL  —  CHAPUY,  Caporal.  —  CAVREL.  —  HINGOET.  —  VITTEKANT.  — 
GONËAU  dit  SAINT-AGNAN.  —  SAUNIER.  —  LERRCN.  —  UaRCQ.  —  BERTRAND.  — 
JAIHE. 


VERSAILLES.  -  IMPRIMERIE  CBHF,  59,  RUE  DU  PLESSIS. 
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RÉPUBLIQUE 

FBANCAISE. 


L'ASSEMBLEE 

NATIONALE 

AU  PEUPLE  et  A  L'ARMÉE 


CITOYEMS  ET  SOLDATS, 

Le  plus  grand  attentat  qui  m  puisse  comifiettre  cbex  ud  peuple  qui  veut  être  libre,  une 
révolte  ouverte  contre  la  Souveraineté  nationale,  ajoute  en  ce  moment  comme  un  Doaveau 
désastre  à  tous  les  maux  de  la  patrie.  Des  criminels,  des  insensés,  au  lendemain  de  nos  re- 
vers, quand  l'étranger  s'éloignait  à  peine  de  nos  champs  ravagés,  n'ont  pas  craint  de  porter 
dans  ce  Paris  qu'ils  prétendent  honorer  et  défendre,  plus  que  le  désordre  et  la  ruine,  le 
déshonneur.  Ils  l'ont  taché  d'un  sang  qui  soulbve  contre  eut  It  eonsctenoe  humaine,  en 
même  temps  qu'il  leur  interdit  de  prononcer  ce  noble  mot  de  «  République  >  qui  n'a  de 
sens  qu'avec  l'inviolable  respect  du  droit  et  de  la  liberté. 

Déjà,  nous  le  savons,  la  France  entière  repousse  avec  indignation  cette  odieuse  entre- 
prise. Ne  craignez  pas  de  nous  ces  faiblesses  morales  quiaggraveraientTe  mal,  en  pactisant 
avec  les  coupables.  Nous  vous  conserverons  intact  le  dépOt  que  vous  nous  avez  commis 
pour  sauver,  organiser,  constituer  le  paya,  ce  grand  ettubâlaire  principe  de  la  Souveraineté 
nationale. 

Nous  le  tenons  de  vos  libres  suffrages,  les  plus  libres  qui  furent  jamais  ;  nous  sommes 
vos  représentants  et  vos  seuls  mandataires  ;  c'est  par  nous,  c'est  en  notre  nom  que  la  moindre 
parcelle  de  notre  sol  doit  être  gouvernée;  k  plus  forte  raison  cette  héroïque  cité,  le  cœur  de 
notre  France,  qui  n'est  pas  faite  pour  se  laisser  longtemps  surprendre  par  une  minorité 
factieuse. 

eiTOVENS  ET  lOLDlTS, 

U  s'agit  du  premier  de  vos  droits  ;  c'ast  b  voua  de  le  mainlMiir.  Pour  faire  appel  à  vos 
courages,  pour  réclamer  de  vous  une  énergique  assistance,  vos  Représentants  sont  una- 
nimes. Tous,  à  l'eovi,  sans  dissidence,  nous  voua  adjurons  de  vous  serrer  étroitement  au* 
tour  de  cette  Assemblée,  votre  œuvre,  votre  image,  votre  espoir,  votre  unique  salut. 


Tantliloi.-laip.dcl.  AUBERT,  B,  n 
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PRÉFECTURE    DE    LA    GIRONDE 


RCPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité 

Dépêches  télégraphiques 

VHHillM,  l«  n  mara  <871,  i  7  b.  10  du  m 


GIRGULAIRE 

t'ordre  se  maintiânt  partout  et  tend  même  à  se  rétablir  à  Paris,  où  les  honnêtes  getu 
ont  fait  hier  une  maaifestation  des  plus  significatives. 

A  Versailles,  la  tranquillité  est  complète.  L'Assemblée,  dans  la  séance  d'bier,  a  volé  It 
l'unanimité  une  proclamation  digne  et  ferme,  et  s'est  associée  au  Gouvernement  dans  l'atU- 
.  tude  prise  à  l'égard  de  la  ville  de  Paris.  Une  discussion  forte  et  animée  a  contribué  à  resser- 
rer l'union  entre  l'Assemblée  et  le  Pouvoir  exécutif.  L'armée,  réorganisée,  campée  autour 
de  Versailles,  montre  les  plus  fermes  dispositions,  et  de  toutes  parts  on  offre  au  gouverne- 
ment de  la  République  des  bataillons  de  mobiles  pour  la  soutenir  contre  l'anarchie,  si  elle 
pouvait  en  avoir  besoin.  Les  bons  citoyens  peuvent  donc  se  rassurer  et  preijdre  con&anfla. 

À  Boulogne,  M.  Rouher,  découvert  avec  une  caisse  de  papiers  scellés,  a  couru  les  plus 

grands  dangers  et  aurait  été  «n  péril  sans  l'énergie  du  sous-préfet  de  Boulogne  et  du  {)réfet 

,  d'Arras.  Il  est  provisoirement  détenu  à  Arras,  an  grand  r^ret  du  Gouvernement,  qui  ne 

soi^e  pas  le  moins  du  monde  à  se  livrer  à  aucun  acte  du  rigueur.  Les  frères  Chevreau 

et  Boitclle,   qui  l'accompagnaient,  sont  retournés  en  Angleterre. 

Tous  les  chefs  de  l'armée  qui  rentrent  viennent  offrir  leur  épée  au  Gouvernement.  Le 
maréchal  Canrobert,  se  joignant  à  tous  les  autres,  a  fait  auprès  du  président  du  Conseil  uae 
démarche  des  plus  dignes,  et  qui  a  reçu  l'accueil  qu'elle  méritait.  L'adhésion  est  donc  una- 
nime, et  tous  les  bons  Français  se  réunisaent  pour  sauver  le  Pays,  qu'ils  réussiront  certai- 
œmwit  à  sauver.  A.  THIERS. 

Veruillei,  le  11  mari  IB71,  â  8  henrei  IS  du  mula. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  aux  Préfets  des  départements. 


CIRCULAIRE 

L'Officiel  de  Versailles  est  le  seul  légalement  publié  depuis  le  20  mars.  Faites  saisir 
rOffidetde  Paris,  et  toutes  piiblîcalions  insurrectionnelles,  2Û  mars  et  jours  suivants.  A 
Péris,  grande  manifestation  aux  cria  de  Vive  l'Assemblée  nationale,  à  bas  les  Comitésl  Le 
concours  des  départements  est  unanime.  Le  mouvemaat  de  Paris  n'a  eu  aucun  écho.  Les 
journaux  de  Paris,  de  toute  nuance,  ont  f^ut  uee  déclaration  collective  qui  les  honore, 
et  réprouvent  l'insurrer^tion,  désavouent  le  Comité,  et  déclarent  non  avenue  la  convo<}etioa 
pour  élire  la  commune.  Sigoé  :  Ernbst  PICARU. 

'  pour  copie  conforme, 

t#  Prèftt  de  la  Cirwrfe:  H.  BARKAUSBH.         

•ordCMi*  —  Inf .  «dmlnitlnliTe  Higoli  roc  da  ta  Bonne,  Il  «1  H 
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REPUBLIQUE  FRAHÇAISE 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 


MAIRIE   DU  \r  iRROPISSEMERT 


€itojens, 

Aujourd'hui,  à  midi,  la  Mairie  du  18*  ArroQdissemeDt  a  ét^  envahie  par  une  troupe  aiw 
mée.  Un  officier  de  la  Garde  Nationaltt  a  osé  sommer  te  Maire  et  ses  adjoints  de  remettre 
la  Mairie  aux  mains  d'un  délégué  du  Comité  Central  de  la  Garde  Nationale. 

Le  Maire  et  ses  Adjoints,  revêtus  des  insignes  municipaux,  ont,  en  présence  d«  tous  les 
Employés  de  la  Mairie,  sommé  le  chef  du  poste  d'expulser  les  envahisseurs.  Celui-ci,  après 
en  avoir  conféré  avec  son  commandant,  a  répondu  qu'il  se  refusait  à  obtempérer  à  cet  ordre 
et  qu'il  était  disposé  à  prêter  main-forte  aux  violateurs  de  la  Loi.  Le  chef  des  envahisseurs 
a  alors  mis  en  arrestation  le  Maire  et  deux  de  ses  Adjoints,  qui  ont  été  conduits  au  poste 
entre  deux  haies  de  Gardes  nationaux.  Quelques  minutes  après,  on  venait  déclarer  au  Maire 
et  aux  deux  Adjoints  élus  du  18*  arrondissement  qu'ils  étaient  LIBRES  de  se  retirer. 

CITOYENS, 

Nous  avons  à  cœur  d'éviter  un  conflit  dont  les  résultats  désastreux  nous  épouvantent. 
Voilà  pourquoi  nous  cédons  à  la  force  sans  en  appeler  à  U  force.  Mais  nous  protestons  han* 
tement  contre  l'attentat  dont  la  Garde  Nationale  du  18*  arrondissement  s'est  rendue  coupt'^ 
ble  sur  la  personne  de  Magistrats  républicains  librement  élus,  et  qui  se  rendent  ici  pnbli< 
quement  le  témoignage  qu'ils  ont  accompli  leur  devoir. 

VIVE  LA  FRANGE  1  VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  t 

Paris,  le  22  mars  1871. 
Le  Maire  du  18«  Arrondissement, 

G'   CLEMENCE  &n. 

Les  Adjolati  u  Ihira  in  l»  Ampdluenunt, 

J.-V.  LAFONTj  V.  JACLARD. 


'  Vuir,  lafriiDNii  PAUL  DUPONT.  ^~  ».  I; 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE,  C6ALITE,  FRATERNITÉ. 


Paris,  le  2Z  mars  1871. 


CITOYENS, 

Nous  ne  doutons  pas  que  tous  n'ëppouviez,  à  la  lecture  de  la 
séance  d'hier,  le  sentiment  dont  notre  âme  est  saisiâ.  Il  n'a  pas  dépendu 
de  nous  que  cette  séance  n'ait  eu  un  autre  caractère  et  de  meilleurs 
résultats. 

Toutefois,  nous  avons  obtenu  la  reconnaissance  formelle  du  Droit 
de  Paris,  qui,  en  conséquence,  sera  appelé,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
élire  son  Conseil  municipal. 

Dans  cette  situation,  vous  comprendreg  comme  nous  la  nécessité 
d'éviter  les  désastres  qui  naîtraient  en  cd  moment  de  tout  conâit  entre 
les  Citoyens. 

Vive  la  France!  Vive  la  Itëpubliqael 

les  Repréuntatas  de  la  Seine  : 

ions  BUXC,  EDOAR  ODinT,  k.  PETRAT,  T.  SCHSLCHBR, 
ZDHOIfD  ADAM,  7L0QOBT,  MARTIN  BERNARD,  EDOUARD 
UWKROT,  LANQLOIS,  FABCT,  HENRI  BRISSON,  GRSFPO, 
iqUilERE,  CLEHENCBAO,  TIRABO,  TOLAIH. 


f^RIS,  IHPHUIEIUl  PAUL  DDPONT. 
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RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -FRATERNITÉ 


Citoyens, 
Nous  informons  la  population  de  Paris  que  des  salves  doivent  être  tirées 
aujourd'liui  mereredi,  2â  mars,  par  l'artillerie  allemande. 

Nous  nous  empressons  de  rassurer  la  population  sur  ces  démonstrations,  en 
l'informant  qu'elles  n'ont  d'autre  motif  que  la  célébration  d'un  anniversaire 
prussien. 

Pour  le  Comité  central  de  la  Garde  nalioMie  ; 

MOREAU,  BOUIT,  GAUDIER,  G.  ARNOLD. 


IHPHIHERIB  NATIONALE  -  Mm  1871.  - 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté  —  Égalité  —Fraternité 


MAIRIE  DE  L'OBSERVATOIRE 

(XIVE    ARRONDISSEMENT) 


AVIS 


Ordre  est  iloniifi  aux  Chefs  de  Postes  de  faire  des  rondes  de  deux  heures  en  deux  heures, 
et  de  procéder  h  l'airestation  des  teneurs  de  jeux  sur  la  voie  publique. 

Les  sommes  dont  ils  seraient  détenteurs  seront  confisquées  au  profit  des  Indigents, 

VIVE    LA   RÉPUBLIQUE 

Lu  Hembrea  dn  Comlto  central  :  Las  Haoïbres  de  la  CommUiion  proTiaoire  ; 

AVOINE  fils  iT  BILLORAY.  J.  MARTELET,  Jules  AVOINE,  V.  BOYER, 

HENRY,    POUGET,    HOURTOULE, 
FLORENT.  GARNIER,  PERÈVE. 


(tlll)  Pirli.  —  Imp.  A.-B.  Rodietle,  Boultianl  MuNlptiniiu,  «u. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité 


MAIRIE  DU  r  ARRONDISSEMENT 


CITOYElNS, 

Les  Députés  de  Paris,  unis  aux  Maires  et  aux  Adjoints,  ont  résolu  de 
défendre  la  République  envers  et  contre  tous,  en  maintenant  tout  d'abord 
la  tranquillité  dans  la  Capitale. 

La  Municipalité  du  3*^  Arrondissement  organise  un  service  de  protec- 
tion et  de  surveillance  dans  l'Arrondissement. 

Tout  Citoyen  dévoué  à  la  Patrie  et  à  la  République  lui  doit  son 
concours. 

Toute  abstention  dans  les  circonstances  actuelles  est  un  crime  civique. 
Elle  fait  donc  appel  à  tous  pour  la  seconder  dans  l'œuvre  de  conciliation 
dont  le  principe  repose  sur  la  justice  et  la  raison. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 
Parii,leîi  mars  187Ï.   .  Le  Maire,' 

MURAT,  Adjoint.  BONVALET. 


Pirii.  -liiii>.  BIGALcl 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Mairie  dn  3*°*  Arroidisseneat 


AUX 


GITOTERS  GARDES  R&TIONADX 


Le  Maire,  l'Adjoint  et  les  Chefs  de  bataillon  du  S'"^  arrondissemeni,  réunis  en 
conseil,  ont  arrêté  les  déterminations  suivantes  : 

!•  Chacun  des  bataillons  de  l'arrondissement,  à  tour  de  rôle,  fournira  pour 
Tingt-quatre  heures,  jusqu'à  nouvelle  convention,  son  effectif  disponible  pour 
assurer  la  »é«Qrtté  éxclasive  de  l'arroQdiflwment. 

2*  L'État-Major  siégera  à  la  Municipalité,  salle  n'  18.  Chaque  chef  de  batail- 
lon sera  personnellement,  et  à  soti,  tour  de  service,  en  permanence  pendant-vingt- 
quatre  heures  &  la  mairie  ;  il  fera  prévenir  ses  oollègais  en  cas  d'uii^nce,  et 
prendra  les  mesure^  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  éviter  toute  conflagra- 
tion dana  le  3»  MTondÎMeiBent,  et  aura  whu  »•  ordres  lô  bataiUoa  de  serrioe  et 
les  compagnies  de  soutien. 

Le  but  que  se  proposent  les  cliefe  de  bataillon  est  d'engager  tons  les  bons 
citoyens  à  supporter  avec  dignité  l'épreuve  terrible  que  nous  sommes  appelés  à 
subir,  et  d'arriver  par  ce  moyen  k  ne  fournir  aucun  motif  à  une  troupe  quelccai- 
que,  de  s'immiscer  dans  le  service  intérieur  de  notre  arrondissement. 

Communication  sera  donnée  de  cette  détermination  aux  différentes  Mairies 
de  Paris,  les  engageant  &  suivre  notre  exemple  pour  le  bien  de  la  cité,  et  surtout 
dans  l'intérêt  de  la  Démocratie.  II  faut  éviter  un  entraînement  héroïqu  e  gui  com- 
promettrait le  sslHt  de  la  République. 


VIVE  LA  RÉPUBLIQUE 


DE  CONDAHt,  C'  da  108,  L'-O. 
NAVABHE,  C>  du  87'. 
HMIN,  C'daM-. 
GDiLLEHIN,  C<da89<. 
LAUAHI,  C>daia9-. 
TRÂNKI. 


MAGM4DAS,  C'du88'. 
OnRAND,  O  da  BU-, 
RlGAUlT.C'duliS.. 
D.  CLAÏS,  C  du  86'. 
CBATENOUD,  C>  du  4»", 


!!l 

Le  Maire, 

BOUT  ALEX 

L'Adjoint, 


Picli.  —  Inp.  mOALM  C>,  pi 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBSRTË,   ÉGALITÉ,  FRATBRNITÊ 


L'ASSEMBLÉE   DES  MAIBES  ET  ADJOINTS   DE  PARIS. 

En  vertu  des  ponroirs  qui  Ini  ont  été  caaièté», 

ka  nom  du  Suffrage  Uoiversel  doot  «lia  «st  ùtfue  et  dont  elle  entend  Iak» 
iwpectM*  le  principe; 

fo  Attendaut  la  promulgation  de  la  Loi  ^i  conférera  à  la  Garde  ^-ffimnlf 
de  E^r»  son  plein  droit  d'élection  ; 

VU  L'URGENCE  : 
N(HUne  provisoiranent  : 

L'Amiral  SilSSET,  représentant  dô  la  Seine,  commandant  supé- 
rieur de  la  Garde  nationale  de  Parie, 

U  Colonel  UHGLOIS.  repriwstaiit  ds  la  Seine,  Chef  d'État-Ma- 
jor Général. 

Le  Colonel SCHŒLCBEB,  repré«^t«nt  de  la  Seine,  Commandairt 
ea  chef  de  l'Artillerie  de  1a  Oarde  Nationale. 


M*  *•«»■•  >T  à»»mtMf  BX  vjuus  : 

Ad.  MiJiit,  NËU9H.  tdjaiBU. 
TIKAHD,  maire,  reprësenlaDl  de 

laSelne;  EBRELAÏ.CHËRON, 

LOISKAU- PINSON,  tutjoÎDU. 
BONVU£T,   mm«:  Ca.  DU- 

RAT,  Adjoint. 
TAUTRAIK,  ii]iin;I>B  CHATIL- 

LUlCpiuKLBs  CAILON.  LOl- 

SEj^  adjoinu. 
JOURDa«,  OOLLLV,  adjoinis. 
UEfllSSUN,  maire  1  A  LEROY, 

adjotel. 
ARNASO  <dB  l'Ariëge),  msire. 

TeprtHnlanl    de     la    Seipe; 

HÛRTUS,   DARGENT,  BEL. 

LAIOUIE,  adjoints. 
CARNOT,  maire,    reprâsenUnt 

de  la  Seine;  DE  MOHUANOIE, 
„  adjoint. 
I>KSllAREST,inaire;E.FERRÏ', 

ANDRE,  NAST,  adjoioU. 


J.MOTTU,  mail 

POIRIER,  TOLAW.f 
Unt  de  la  Seine,  adjfdâu. 
GRIVOT,     maire:     bBmÊ&T, 

DUMAS,  TL'RILLOH,* 


V» 


JOBBB  DU  VAL,  SEXnOB-lii^ 

CHEL,  adjolnU. 
HENRI    UaRTIN.   mite  «t  m 

prdMDUnt;    HAHHOTTiUn'. 

CUAUDET,    SEVKSTRC,   id. 

FRANÇOIS  PAVRE,  mû»;  U- 

LOS.    VILLENEUV»,  Cà- 

CHEUX.  adjoinu. 
CLEMENCEAU,  mûre  et  rapré- 

senkanl  de  la   Seine;  î.-k. 

LAFONT,  »um,  jieuu  m. 
DEVKAUX,  SARTORY.adjtHDti. 


PAUL  DUPONT. 
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LE  vici-iMiRii  mmi 


A  SES  CONCXTOTENS 


Investi  du  comiBandement  en  chef  des  0«rd«8  nationales  de  la  Seine 
et  d'accord  avec  MM.  les  Maires  de  Paris,  élus  par  le  Sufirage  univers 
sel,  j'entre  en  fonctions  à  partir  de  ce  jour. 

Je  n'ai  d'autre  titre  à  l'honneur  de  vous  commander ,  mes  chère 
Concitoyens,  que  celui  de  m'ètre  associe  à  votre  héroï(jue  résistance  en 
défendant  de  mon  mieux  contre  l'eanemi,  Jusqu'à  la  dernière  heure,  les 
Forts  et  les  positions  placés  sous  mon  commandement. 

M'appuyant  sur.les  Chefs  élus  de  nos  Municipalités,  j'espère  arriver, 
par  la  persuasion  et  de  sages  avis,  à  opérer  la  conciliation  de  tous  sur 
le  terrain  de  la  République  ;  mais  je  "  suis  fermement  résolu  à  donner 
ma  vie,  s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  l'Ordre,  le  respect  des  Person- 
nes et  de  la  Propriété,  comme  mon  flls  unique  a  donné  la  sienne  pour  la 
défoise  de  la  Patrie. 

Groupez- vous  autour- de  moi,  accordez-moi  votre  confiante  et  la 
Ilépu"bliquesera  sauvée. 

Ma  Devise  reste  c^e  des  Marins  :  HÛIQdlIl  IT  ?ATRIBt 


tiS  Viee-Amin),  Membre  da  l'Aucmblée  nationtle,  CoinmiDdant  en  eh«f  les  Gititi  nulonalM  de  It  Seine, 

SAISSET. 


PARIS,  UPIUHBRIE  PAUL  DVfom. 
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HPITItlE  ABBOUDISSEMEHT 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

GARDE  ÎÂflONALE 

Açis    au    260''  Bataillon 

Le  360**  Bataillon  de  la  Garde  nationale  du  8^  Arrondissement  qui 
n'avait  pas  d'armes  sera  armé  à  la  Mairie  à  partir  de  demain,  23  Mars,  au 
fur  et  à  mesure  des  armes  qui  seront  mises  à  la  disposition  du  Maire. 

Pam, /0  32  jrors  1871. 

JULES  ALUZ- 

sut  --  Parii.  tmf  tioMrie  JiWmuI)  rue  SilnMIoDoré,  MSi 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  -  ÉGAMTÉ  -  FRATERNITÉ 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 

DE  LA  GARDE  NATIONALE 

(Comité  central) 

En  prenant  possession  de  la  Préfecture  de  police  et  des  casernes,  des  gardes 
nationaux  ont  trouvé  des  armes  qu'on  leur  dérobait  dej)uis  longtemps.   > 
A  cette  heure,  certains  d'entrô  eux  sont  possesseurs  de  plusieurs  fusils.  ' 
Le  Comité  central  les  engage  vivement  à  ne  garder  par  devers  eux  qu'une 
arme,  et  à  venir  déposer  les  autres  au  Ministère  des  Finances  ou  à  t'Hôtel-de- 
Ville.  Oa  né  peut  laisser  inutile  un  fusil  qui  pourrait  armer  an  bon  citoyen. 

Hfttal-de* Ville,  2i  MarH871., 

Pow  U  Comité  central  dt  la  Oêrdê  mfionoft  ; 
BOURSIER,  EUDES,  MOREAU. 


niPBIMEftlB  R&TIONALE,  -  Han  («Tl.  -  U 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PRÉFECTURE  DU  CALVADOS. 


HABITANTS 

DU  CALVADOS! 


Votre  bon  sens  et  votre  patriotisme  répondront  à  la  proclamation  de  l'Assem- 
blée nationale  par  un  cri  général  d'adhésion  et  de  dévouement.  Déjà,  connais- 
sant l'esprit  qai  vous  anime,  et  sAr  de  votre  assentiment,  j'ai  déclaré  à  Versailles 
qne  l'on  peut  compter  absolument  sur  votre  fidélité  inébranlable  aux  représen- 
tants de  la  France  et  au  Gouvernemmt  de  la  Républiqnè  constitué  par  eux.  — 
Confirmez  aujourd'hui  ce  témoignage  par  la  manifestation  solennelle  de  vos 
sentiments  !  —  Que,  dans  toutes  vos  communes,  les  nninicipalités  protestent 
avec  indignation- contre  l'insurrection  criminelle  des  scélérats  et  des  fous  qui 
souillent  momentanément  la  gloire  antique  et  récente  de  Paris.  —  Qu'elles  affir- 
ment hautement  la  résolution  énergique  de  défendre,  contre  tout  attentat  révo- 
lutionnaire, rinviolable  souveraineté  de  l'Assemblée  qui  représente  la  Nation 
entière  et  les  principes  sur  lesquels  reposent  la  société,  la  famille,  l'ordre  public, 
la  liberté  de  tons  et  la  sécurité  de  chacun. 

HABITANTS  DU  CALVADOS! 

A  l'heure  où  nous  sommes,  le  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  est  de  se  pro- 
noncer ouvertement  contre  l'émeute  et  de  se  ranger  autour  des  élus  et  des  man- 
dataires de  la  France.  Ce  devoir,  vous  serez  des  premiers  à  le  remplir,  j'en  ai  la 
ferme  confiance;  car  votre  sage,  honnête  et  laborieux  département  a  toujours 
donné  l'exemple  du  dévouement  à  la  Patrie  et  du  respect  de  la  Loi. 

*  C«eD,  leSlmartim. 

Le  préfet  du  Calvadot,  par  intérim, 

CH.  DELAGNEAU. 

Cicn.  —  Ituprimeriï  PAGNT,  rua  Froide,  VT. 
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LE  PRÉFET 

AUX  HABITANTS 

du  département  de  Seine-et-Oise 

Habitants  du   Département, 

Par  un  décret  en  date  du  20  mars  courant,  l'Assemblée 
Nationale  a  déclaré  le  département  de  Seine-el-Oise  en  état  de 
siège. 

Je  m'empresse  déporter  à  votre  connaissance  ce  décret  indis- 
pensable dans  les  circonstances  présentes.  En  rassurant  les  bons 
citoyens,  il  les  encouragera  à  se  réunir  au  Gouvernement  pour 
combattre  une  insurrection  usurpatrice  de  la  souveraineté  de  la 
nation  qui  ne  peut  exister  en  dehors  de  l'Assemblée  librement 
élue  de  ses  représentants. 

Les  mauvais  citoyens  seront  avertis.  Ils  seront  arrêtés  par  la 
sévérité  des  lois  dans  les  efforts  criminels  qu'ils  seraient  disposés 

à  tenter. 

Le  Vice^Prétiâmt  âiiCmietl  ie  Pré^etan, 
Préfet,  par  ttéUgalion, 

Versailles,  le  •Hilars  1871. 

LORIOT  de  ROUVRAY. 


CréU.  —  Impdmeur  de  It  PrcfHluri*  ■ 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


Dépêche  de  Versailles  du  28  Mars  1871 

3  heures  53  minutes  du  soir. 

MINISTRE  de  L'INTÉRIEUR 

Anz  PRÉFETS  des  départements  da  N«rd,  de  l'Oaest  et  da  Centre 

Une  fraction  considérable  de  ta  population  et  de  la  tiarde  nationale  de  Paris  sollicite  le 
concours  des  départements  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  Formez  etorganisez  des  batail- 
lons de  volontaires  pour  répondre  it  cet  appel  et  à  celui  de  l'Assemblée  nationale. 

Pour  copie  conforme, 

Le  Secréiaift  général,  Préfet  par  iAiérim, 
Signé  :  E.  DE  LANNOY. 

GHERS  CONCITOYENS 

Ce  n'est  pas  en  Tain^  nous  en  sommes  certain,  que  la  Garde  nationale  de 
Paris,  le  GoQvernement.de  Versailles  et  vos  Représentants  auront  taii  appela 
votre  couragô  et  k  votre  patriotisme. 

Il  est  temps  d'en  finir  avec  le  désordre  et  l'assassine,  qui  souiHent  et  désoleiH 
la  Ville  de  Paris. 

Ed  i848,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  habitants  d'Arras  n'ont  pas  hésité 
à  marcher. 

Unis  dans  une  même  pensée,  vous  vous  montrerez  dignes  de  vos  atnés. 

Dès  cemoment,  les  VOWKTAlhES peuvent  s'inscrire  à  l'Sôtel-de-Ville,  des 
munitions  leur  seront  distribuées. 

AUX  ARMES  !  chers  Concitoyens;  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  rétabHr 
l'ordre,  mais  de  sauver  la  liberté,  l'indépendance  et  l'honneur  de  la  République 
et  de  la  France. 

Le  Président  de  la  Commission  municipale  executive  de  la  Ville  d'Arras, 

E.  DBUSY. 


Ami,  tjf,  BchantbMT,  ma  d>tTraf*-Vlwgai,BI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATEENITÉ 


MAIRIE 

DU  XIIU  ARRONDISSEMENT 


ClWTBSS, 

Une  affiche  placardée  dans  tout  Paris,  portant  ma  signatare,  an  milieu  de 
celles.de  tous  les  maires  et  adjoints  mee  coUàgues,  appelle  au  commandement  de 
la  garde  nationale,  l'amiral  Saisset,  le  colonel  Langleis  et  1«  colonel 
Sohœloher. 

C'est  en  dehors  de  moi  que  cette  affiche  a  été  rédigée,  et  sans  mon  consente' 
ment  qu'on  y  a  apposé  ma  signature. 

Les  nominations  qui  s'y  trouvent  ne  me  semblant  pas  répondre  suffisamment 
à  vos  aspirations,  je  ne  pouvais  y  donner  mon  adhésion.  A  mon  avis,  elles  ne 
peuvent  que  précipiter  l'efTervescence  au  lieu  de  la  calmer,  et  amener  des  conflits 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  magistrat  d'éviter  à  tout  prix. 


VIVE  LA  RÉPUBLIQUE 

Paru,  23  mars  i871. 

LÉO  MELLIfiT,  Adjoint. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Dépêche    Télégraphique 


Le  Procureur  de  la  È.épuhlique  a  reçu  du 
Chef  du  Pouvoir  exécutif  la  dépêche  ëui- 
vante  : 

Le  parti  de  l'ordre  s'est  orgaaieé  dans  Paris  et  occupe  les  principaux  quartiers  de 
l«  Ville,  notamOKiiit  la  partie  ouest,  et  66  trouve  ainsi  en  commuDication  continuelle 
avec  Versailles.  Varmée  se  renforce  et  se  consolide.  Les  bataillons  constitutionnels, 
destinés  h  la  garde  de  l'Assemblée,  s'orgsniseni,  et  tes  populations  ainsi  que  les  auto- 
rités ne  sauraient  trop  s'oocuper  de  cet  objet.  Hier,  la  présence  des  maires  de  Paris  a 
produit  une  émotion  vive  dans  l'Assemblée.  Dans  la  séance  du  soir,  une  explication  de 
l'un  des  maires  de  Paris,  M.  Arnaud,  de  l'Ariége,  a  fait  disparaître  les  impressions 
pénibles  de  la  journée. 

L'Assemblée  reste  unie  avec  elle-même  et  surtout  avec  le  pouvoir  exécutif.  L'ordre, 
on  moment  troublé  à  Lydn,  tend  à  se  rétablir  par  l'intervention  de  la  garde  natio- 
nale rattachée  à  l'ordre.  La  France,  justement  émue,  peut  se  rassurer.  L'armée 
alleinande,  devenue  menaçante  lorsqu'on  pouvait  craindre  le  triomphe  du  désordre, 
a  changé  tout-à-coup  d'attitude,  et  est  redevenue  pacifique  depuis  qu'elle  a  vu  le 
Gouf  ernement  raffermi.  Elle  a  fait  parvenir  au  Gbef  du  pouvoir  exécutif  des  explications 
sitisfois8Bteft« 


Si^néi  A.  THIERS. 


t>dur  copie  cooforme  : 
U  Proeumr  di  ta  rSpiibti^, 

AmbKiEOXé 


Ijioif :  —  Imp.  Vve  CHANOmB,  place  <1«  U  CborMi  10; 
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BÉPUBLUUE  FRANCHISE 

COMMUNÏÏÏE  LYON 


Le  Comité  démocratique  de  la  Garde  tiationale  du  Hkâne, 
Le  Comité  central  démocratique  de  l'AlHancê  républicaine  du 
Rhône  aux  Lyonnais, 

«ITOVENS, 

La  Commuae  vient  d'être  proclamée  du  haut  du  balcxm  do  l'Hôtel-de- Ville, 
aux  applaudiasements  frénétiques  delà  population  entière. 

Notre  ville,  qui,  la  première,  au  4  septembre,  n  proclamé  la  République  ,  ne 
pouvait  tarder  d'imiter  Paris. 

Honneur  à  cette  courageuse  et  vaillante  population  lyonnaise. 

tlle  vient  de  concourir  au  rétablissement  de  la  liberté  et  de  la  vraie  Répu- 
blique. 

Elle  vient  de  reprendre  la  direction  de  ses  intérêts,  trop  longtemps  absorbés 
parle  Pouvoir  central. 

Avec  la  Commune,  Citoyens,  nous  aurons  mi  pouvoir  miiqne,  qui  concentrera 
dans  ses^mains  la  Force  armée  et  la  Police  municipale. 

Avec  la  Commune,  les  impflts  s'al'égeront,  les  deniers  publics  ne  seront  plus 
gaspillés,  les  institutions  sociales^  attendues  avec  une  légitime  impatience  par 
les  iravarlleurs,  seront  fondées  et  mises  en  pi'atique. 

Une  ère  nouvelle,  Citoyens,  commence  pour  notre  Cité  ! 

Bien  des  souffrances  et'des  misères  seront  ^îoulagées  en  attendant  que  dispa- 
raisse l'hideuse  plaie  sociale  appelée  Paupérisme  I 

Que  les- habitants  restent  calmes  et  dignes  dans  leur  victoire;  qu'ils  aient 
confiance,  et  bientôt  l'ordre  et  la  prospérité  ne  seront  plus  de  vains  mots. 

Par  notre  attitude,  prouvons  aux  ennemis  de  la  vraie  liberté  que  ie  Peuple 
ne  confond  jamais  cette  sublime  institution  appelée  COMMUNE  avec  les  débor- 
dements dont  ils  se  plaisent  à  l'accuser. 

Bientôt  nos  détracteurs  eux  m^mes  seront  contraints  de  reconnaître  que  le 
Peuple  est  digne  d'ôtre  régi  par  les  institutions  républicaines. 

Soyons  unis,  et  restons  armés  potir  soutenir  la  République  une  et  indivisible. 

YiVE    LA    commune!    VIVE    LA    RÉrUBLlttUK! 

Pour  le  Comité  de  la  Garde  mticnale  ;    . 
LACONDAMINE,  MALARD,  JERRIGARD,  A.  DELMAS,  FRANQUKT. 
Pour  le  Cotniti  dimccratiqve  rit  tAUianee  répubtieaint  : 
BRUM,  ROLAND,  présidente;  GOUTORDE,  CHAPITET,  secrétaires. 

L]nB,  AMo«kligaiy|i«|npb><|*c.—  H(«u4,  rucddaBure,  li. 


Digitized  by 


Google 


Préfecture    de    la    Gironde. 
REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

i  Liberté  — Égaillé— Fraternilé     , 


Dépêche  télégraphique. 

Le  Président  du  Conseil,  Chef  du  Ponvolr  eiôçulif,  ani  Préfi-fs  et  Sous-Pr^fetn. 

Yrrsailles,  lo  S3  mars  1871,  à  12  li.  iS  m.  du  soir. 

La  siluation  se  mainlient  telle  que  nous  l'avons  décrite  les  jours  précédents. 

Toutes  les  parties  do  la  France  sont  unies  et  ralliées  autour  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  Gouvorneraent. 

Hier.  l'Assemblée  a  tenu  yD  comité  secret  qui  a  duré  une  partie  de  Is  nuit  et  pen- 
dant lequel  on  a  discuté  le  projet  d'un  envoi  de  gardes  nationaux  chargés  de 
concourir  i  la  défense  do  la  représentation  nationale.  Le  principe  de  cet  envoi  a  été 
posé.  Les  départements  doivent  s'y  préparer. 

A  Paris,  le  parti  de  l'ordre  a  été  en  collision  avec  les  insurgés.  Il  faisait  uue  mani- 
festation sans  annes,  dans  lo  sens  de  l'ordre.  Un  feu  ouvert  sur  cette  foule  désarmée 
a  fait  de  trop  nombreuses  victimes  et  soulève  iine  indignalion  générale.  Le  parti  de 
l'ordre  a  couru  aux  armes  et  occupe  les  principaux  quartiers  de  la  capitale.  Les  insur- 
gés sont  contenus. 

A  L;on,  les  anarchistes  ont  proclamé  la  Commune  et  fait  des  manifestations 
demeurées  sans  réponse  dans  le  reste  de  la  France. 

L'armée  se  renforce  à  chaque  instant. . 

Le  43%  resté  dans  le  Jardin  du  Luxembourg,  a  fait  noblement  son  devoir  en 
traversant  tout  Paris  sans  avoir  consenti  à  rendre  ses  armes.  11  vient  de  déGler  devant 
le  Chef  du  Gouvernement,  au  milieu  des  acclamations  générales.  Les  officiers  et 
soldats,  qui  se  sont  honorés  par  cette  conduite  si  méritoire,  ont  été  justement 
récompensés.  - 

A.  XHIERS. 

INjur  copie  cbnrorino  :  ' 

Lt  Préfet  de  la  (iiroudt,  .  .  .     .    _ 

H.  BARCKHAUSËN. 


-  Inp.  *4nrii>i)ir«tiie  Hiioi,  nia  d«  la  Bvut>f ,  11  tt  13. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 


Chers  Concitoyens, 

Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  qae,  d'accord  avec  les  Députés 
de  la  Seine  et  les  Maires  élus  de  Paris,  nom  avons  obtena  du  Cfonvemement  de 
l'Assemblée  nationale  ; 

!■>  Lft  reeoiiaaiaiftiKM  complète  de  vo«  frftnohifM»  mu&iolpale»; 

29  L'électioD  de  tous  les  Officiers  de  la  Gat^e  tiatiônale,  y  oont" 
pris  le  Générai  en  chef; 

8*  Des  modifications  ft  la  Loi  tat  les  échéances, 

4"  Un  projet  de  loi  Sût  \éS  %0t«,  hvdtMe  atlx  lOcatirlMB  jtuqnea  et  y 
compris  les  loyers  de  i,SOO  francs. 

En  attendant  que  tous  confirmiez  ma  nomination  on  que  vous  m'ayez 
remplacé;  je  rettefal  &  mon  poste  d'honnenr,  pour  T«ller  à  l'exécution  des 
Lois  de  conciliation  que  noos  atooa  f^éoMi  k  obt^r,  et  efmtribnw  ainn  à 
raffermissement  de  la  République  1 

Pfirisj  lé  £3  ttiafls  187L 

Le  Vioe-Amitil,  CioBiBaûAant  en  tihef  piwriioU'tt 

SAISSET. 


P&UL  DDrOHT-m.S.! 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ 


COMITÉ  CENTRAL 


Citoyens, 

Vptre  légitime  colère  nous  aplacéslelS  mars  au  poste  que  nouane  devions  dc- 
ouper  que  le  temps  strictemeut  nécessaire  pour  procéder  aux  élections  com- 
munnlca. 

Vos  maires,  vos  députés,  répudiant  les  engagements  pris  à  l'heure  où  ils 
étaient  des  candidats,  ont  tout  mis  en  œuvre  pour  entraver  ces  élections  que 
nous  voulions  faire  à  bref  délai. 

I<a  réaction,  soulevée  par  eux,  nous  déclare  la  guerre. 

Nous  devons  accepter  la  lutte  et  briser  la  résistance,  afin  que  vous  puissiez  y 
procéder  dans  le  calme  de  voire  volonté  et  de  voire  force. 

En  conséquence,  les  élections  sont  remises  au  dimanche  prochain  26  mars.- 

Jusque-là,  les  mesures  les  plus  énergiques  seront  prises  pour  faire  respecter 
les  droit«  que  vous  avez  revendiqués. 

Hôlel-de-VIlle,  le  22  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  Garde  nationale  : 

AVOINE  fils,  Ant.  ARNAUD.  G.  ARNOLD,  ASSl,  ANDIGNOUX,  BOUIT,  Jules  BSR- 
GEREl'.  BABICK,  BOURSIER,' B ARDU,  BILLIORAY,  BLANCHET,  CASTIONI, 
CHOUTEAU,  C.  DUPONT,  FERRAT,  Henri  FORTUNÉ,  FABRE,  FLEURY.  FOU- 
GERET,  C.  GAUDIER,  GOUHIER,  J.  GUIRAI.,  H.  GERESME,  GROLARD.  JOSSE- 
LIN,  Fr.  JOURDE.  Maxime  LISBONNE,  LAVA|<ETTE,  Chartes  LULLIER,  MAL- 

.  JOURNAL,  Ed.  MOREAUD,  MORTIER,  PRUDHOMME,  ROUSSEAU,  RANVIER, 
VARLIN,  VIARD. 


t  IMPRIHEniR  NATIONALS.  -  Uni  WTl— 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  —ÉGAUTfi—  FRATERNITÉ 

COMITÉ  TËNTRAL 


■  Citoyens, 

Le  Comité  centra!  a  reçu  du  quartier  général  prussien  la  dépêche 
suivante  ! 

COMMANDEMENT  EN  CHEF  DU  3'  CORPS  D'ARMÉE 

Quartier  général  de  Conpitégne,  le  SI  mars  lS7t. 
Au  Cammandant  actuel  de  Parit,  ' 

Le  soussigné,  commandant  en  c^ef,  prend  la  liberté  de  vous  inforiAer  q»  )m 
troupes  allemandes  qui  occ^ent  les  forts  du  nord  et  de  l'est  de  Paris,  ainsi  que 
les  environs  de  la  rive  droite  de  laSeine.oat  reçu  l'ordre  de  garder  une  attitude 
amicale  et  passive  tant  que  les  évéuetnents  dont  l'intérieur  de  Paris  est  le  théâtre 
ne  prendront  point,  &  l'égard  des  arméaa  allemandes,  un  caractère  hostile  et  de 
nature  k  les  mettre  en  danger,  mais  se  maintiendront  daos  les  termes  arrêtés  par 
les  préliminaires  de  la  paix.' 

Mais  dans  le  cas  où  ces  événements  auraient  un  caractère  d'hostilité,  la  TiHe 
de  Paris  serait  traitée  en  ennemie. 

pour  le  CoTiimmidRiit  «li  cliïf  du  3"  cori»  [l«a  années  impériales. 
Le  Chef  du  Quartier  géttèral 
Signé  :  VON"  SCHLOTHEIM,  major  général. 

Le  Comité  central  a  répondu  : 

Paris,  le  sa  mars  1871. 
Aw  Commandant  en  chef  du  3*  Cotys  des  armées 
impériales  prussiennes. 
Le  soussigné.  Délégué  du  Comité  oeatral  aux  affaires  extérieures,  en  réponse 
à  votre  dépêche  en  date  de  CompiègOd  21  mars  courant,  vous  informe  que  la  ré- 
volution accomplie  à  Paris,  par  le  Gopatté  central,  ayant  un  caractère  essentielle- 
ment municipal,  n'est  en  aucune  façon  agressive  contre  les  armées  allemandes*. 
Les  préliminaires  de  la  paix,  délibérés  et  votés  par  l'Assemblée  nationale  élue' 
à  cet  eifet,  ne  sauraient  être  mis  en  queitiOD- 

It  |M%tié  du  ComirJ  eentr<U  aux  affairei  extérimrtt, 
Signé  :  BOURSIER. 


IHPHIMBRIK  NATlOKiU.  w-  Hvi  1871.  —  IS 
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Membres  du  Comité  central,  ' 

VARLIN,  Fr.  JOL'RDE. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 

COMITÉ  CENTRAL 

» 
CITOYKNS, 

Le  gouvernement,  fugitif  à  Versailles,  a  cherché  à  faire  le  vide 
autour  de  vous  ;  la  province  s'est  trouvée  tout  à  coup  privée  de  toutes 
nou\elle3^e  Paris. 

Mais  I  isolement  dans  lequel  on  a  voulu  vous  mettre  n'a  pas  réussi 
à  empêcher  le  souffle  révolutionnaire  de  se  frayer  un  passage  à  tra- 
vers toutes  ces  précautions. 

Le  Comité  central  a  reçu  hier  et  aujourd'hui  plusieurs  délégations 
des  villes  de  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Rouen,  etc.,  qui  sont  venues 
savoir  quelle  était  la  nature  de  notre  Révolution  et  qui  sont  reparties  au 
plus  vite  pour  aller  donner  le  signal  d'un  mouvement  analogue,  qui  est 
préparé  partout. 

VIVE  LA    FRANCE,  VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  I 

Hôlel-4e-Ville,  33  Mara  1871. 

Le  Comité  central  de  la  Garde  nationale  : 

AnI.  Arnaud,  As.ii,BiLuoRAY,  Febbat,  Babick,  Ed. Moreâu,  C.Dupont, 

Vahlin,   Gouhibr,  Lavalette,  Fr.  Joukde,  Rousseau,  G.  Arnold, 

ViABD,  Blanchet,  J.  Grolard,  Baroud,  h.  Geresme,  Fabre,1'*ouge- 

BET,  BociT,  H.  CiiouiEAU,  Andionoux,C  Gaudier,  Castioni,  Pbu- 

DHOMHB,  JOSSBLIN,   MBxime    LISBONNE,    J.     BeROEBET,     MAUOUBNAL, 

Banvier,  Fledry,  Avoine  fils,  Guiller. 


IMPflfMKRIB  NATIONALE  —  Mira  IB7I.  W   I 
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ÉLECTIONS 

DE  LA 

Municipalité    de    Paris 

Le  Cercle  Républicain  du  X~  arrondisse- 
ment a  résolu  de  prendre  part  au  vote,  quel 
que  soit  le  jour  fixé  par  le  Comité  central.  Il 
engage  fermement- tous  les  Citoyens  à  ne  pas 
s'abstenir. 

Paris,  a  4   Mars  1871. 

Puis.  —  Imprimerie  LRFKBVI<E,patugfl  da  Oire,  87-8&. 


L'UNION  REPUBLICAINE  du  10~  ArrondisBoment 
prendra  part  au  vote  du  DIMANCHE  26  MARS  pour 
l'élcclion  de  la  municipalité  de  Paris  et  engage  ses  amis  poli, 
tiques  à  ne  pas  s'abstenir. 


Tffninptli*  JULKS  JllTBAUitluticdat^lK,  Wtl  8i. 
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CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT  DE    PARIS 

(MAIRIE  DU  PANTHEON) 

DaD3  la  silnalion  faile  au  V«  Arrondisscmenl  par  la  dëmissioQ  du  Maire  el  II  relraite  des  AdjoînlSi 
an  momcnl  oA  Icnr  coacoars  semblait  le  plus  nâcessairej  nODS  arous  cru  devoir,  daaa  un  bat  de 
eoDcilialioD  et  d'ordre,  accepter  des  fonctions  qui  ne  sauraient  rester  vacanles  sans  péril  pour  tous. 

Notre  miasioi  principale  consisle  à  faire  prosédcr  ans  éleelions  du  CONSEIL  COMMUriAL,  qui 
doivent  mettre  fin  i  nn  Interrègne  gouvernemental  et  rendre  i  la  population  de  Paris  des  droits 
dont  il  est  honteux  qu'on  l'ait  si  longtemps  privée,  surtout  depuis  le  4  septembre. 

NoBt  coBiacrtrons  t«ai  nos  efforts  ft  assurer  aux  autres  services  le  plus  de  régularité  possible  ; 
ft,  avec  le  concours  de  tous  nos  concitoyens  du  Cinquième,  nous  montrerons  que  l'avéncKwal  d«  la 
Démocratlfl  aux  affaires  Implique  t  un  égal  degré  la  conciliation  et  l'énergie,  l'ordre  et  le  progrès 


Paris,  le  14  mars  1871.  Le  Maire  provimre  du  F*  «rroti4ttM>WM> 

Let  A  djoims  provitçiret, 
ACOKIN,     mVRAT. 


Let  Âdjoinii  provitoiret,  D.  TH.  REGERE. 


-  iHpriiMrle  DB  30TB  et  lli,  S,  pbce  da  Panthion . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Liberté  —  ÉsaUté  —  Fratonlté 


Citoyens  et  Gardes  nationaux  du  département  de  la  Loire, 

Arrivé  cette  nuit  dans  les  murs  de  votre  chef-lieu,  j'ai  trouvé  des  factieux 
tentant  de  consommer  un  attentat  contre  l'ordre  et  les  lois  de  la  République. 
L'Hôlel-de-Ville  a  été  envahi,  vos  magistrats  municipaux,  vos  chefs  principaux 
retenos  prisonniers. 

Ayant  pu  rester  libre,  et  puissamment  secondé  par  l'autorité  militaire,  j'ai  pu 
convoquer  la  garde  nationale  de  Saint-Ëtienne,  sous  les  ordres  d'un  de  ses  chefe 
échappe  aux  envahisseurs.  La  seule  apparition  de  quelques  bataillons,  accourus 
avec  un  empressement  dont  je  les  remercie,  a  déterminé  la  complète  retraite  des 
séditieux.  Vous  comprendrez  tons  combien  il  importe  que  les  lois  soient  à  l'ave- 
nir respectées. 

En  me  faisant  l'honneur  de  me  conQer  l'administration  de  votre  département, 
le  gouvernement  de  la  République  a  compté  que  je  suivrais  avec  fermeté  le  pro- 
gramme de  liberic,  de  conciliation  et  d'ordre  qu'il  se  propose  de  maintenir,  et 
que  j'affirme  en  son  nom  comme  au  mien. 

Sur  ce  terrain  consacré  par  le  suffrage  universel,  je  fais  appel  au  concoars  de 
tous  les  bons  Citoyens,  et  je  les  prie  de  songer  que  leur  inaction  pourrait  rendre 
impossible  de  relever  la  France.  Le  salut  de  tous  exige  le  travail  de  tous,  et  c'est 
pour  c^a  que  je  vous  demande  d'aider  le  gouvernement  de  la  Uépublique  à  ré- 
parer les  maux  de  notre  patrie. 

Le  Préfet  de  la  Loire, 

.  H.  DE  L'ESPÉE. 

BEflEVCnr,  idiprhDFQT  du  II  l'r^rcciure,  plKu  <ie  l'HOlel-de-Vitlo,  i,  i  Skint-Éiieniis. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


COMITÉ    CEÎVTRAL 


Citoyens,  Gardes  nationaux, 

Brutalement  provoqués,  vous  vous  âtes  levés  spontanément  pour  assurer  par  votre  altitud« 
la  mission  que  vous  nous  aviez  conQàe. 

La  t&che  e  i  arilue  pour  tous  ;  elle  comporte  beaucoup  de  fsligues,  beaucoup  de  résolution, 
et  chacun  a  fait  preuve  du  sentiment  de  ses  devoirs. 

Quelques  bataitions,  cependant,  égarés  par  dea  chers  réactionnaires,  ont  cru  devoir  entraver 
notre  mouvement  par  une  opposition  incompréhensible,  puisqu'elle  apporte  uu  obstacle  aux 
volontés  de  la  Garde  nationale. 

Des  maires,  des  député?,  oublieux  de  leurs  mandats,  ont  encouragé  cette  résistance. 

Une  partie  de  la  presse,  qui  ne  voit  pas  sans  dépit  l'avènement  du  monde  des  travailleurs, 
a  répandu  sur  nous  les  calomnies  les  plus  absurdes,  réédjiant  les  ëpithéles  de  communislen, 
de  parlageux,  de  pilInnU,  do  buveurs  de  sang,  etc.;  et  des  citoyens  craintifs  ont  ajouté  foi  À 
ces  menaoriKes.  Mais  nous  avons  laissé  passer  cet  orage;  nous  apportions  les  libertés  sous- 
traiteii;  et,  bien  qu'on  s'en  servH  contre  nous,  nous  uvons  dédaigné  l'abus. 

On  a  agile  le  fantôme  prussien,  menacé  du  bonibardamenl,  <le  l'occupation,  «te.;  «t  Us 
Prussiens,  qui  nous  ont  jugéy  à  notre  valeur,  ont  répondu  en  reconnaissant  notre  droit. 

La  couse  de  la  démocrniie,  la  ct(Use  du  Peuple,  la  sninle  cause  de  Injustice  et  de  la  litierté, 
doit  triompher  de  tous  les  obstacles,  et  elle  en  triomphera. 

Quant  &  nous,  sûrs  d^i  succès  de  l'œuvre  commune,  nous  vous  reiuercions  avec  efTuBion  de 
votre  dévouement  en  faco  des  fatigues  d'un  service  extraordinaire;  nous  comptons  sur  votre 
courage  pour  aller  avec  nous  jusqu'au  bout.  Nos  adversaires,  mieux  éclairés  quand  ils  auront 
compris  la  légitimilé  do  noi^  revendications,  viendront  &  nous;  iU  y  viennent  déjà  chaque 
jour,  et  dimanche  an  scrutin,  il  n'y  aura  délinitivement,  au  chiffre  des  abslanlions,  que  ceux 
i]Ui  caressaient  traltreusmnent  respéranca  d'un  retour  à  la  monarchie  et  à  tous  les  privilèges 
et  aux  institutions  plus  uu  moins  féodales  qui  eu  sont  le  cortège  obligé. 

Citoyens,  Gardes  nationaux, 

Nous  comptons  sur  votre  courage,  sur  vos  etforts  persévérants,  sur  voire  abnégation  et 
votre  Ijon  vouloir  eu  présence  des  charRes  du  service,  des  crolsemenls  d'ordr^qui  peuvent  su 
produire  et  de  vos  fatigues  de  tous  les  jours. 

Marchons  fermement  an  but  sauveur:  réluLlisKemeut  dénnitif  de  la  République  par  le 
contrôle  peininneiit  de  la  Commune,  appuyée  par  cettâ  seule  force  :  la  Garde  liaiionale  élec> 
tive  dans  tous  les  grades. 

Quand  nous  pourrons  avoir  les  yeux  partout  où  se  traitent  nos  affaires,  partout  où  se  pré- 
parent nos  desiinées,  alors,  mais  seulement  alors,  on  ne  pourra  plus  étrangler  la  République. 
Udlel  de  Ville,  le  ii  rntn  1871. 

Le  Comité  ctiilrat  de  la  Gard*  natioualt  : 
avoine:  bu,  Ant.  ARNAUD,  G.  AUNOLD.  ASSI,  ANDir.NOUX,  BOUIT,  ]ul«i  BERGKRET. 
BABICK,  BAMODO,  BILLIORAY.  BLANCHKT,  CASTIONI,  CHOUTEAU,  C.  DUWjNT. 
FERRAT,  Henri  FORTUNE.  FABRE,  FLEdHY,  FOUGËRET,  C.  GAÇUIER,  tiOUHlER, 
J.  GUIRAL,  H.  GERESUE,  GROLARD,  JOSSELIN.  Fr,  JOURDE,  Uaxinie  LISSUNNE, 
UVALETTE,  HAUOURNAb,  Ed.  UOREAU,  UOBTIER,  PHUDUOUUE,  BOCSSfiAU, 
HANVIER,  VARLIN.  VIARD. 


i.    IHPRIUERIK  11ATI0I(A[£.  ^  Uirt  inj.  -  U 
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DRESSÉ  A  LA 

MAIRIE  DU   7  ARRONDISSEMENT 


C'.-(i?î:r«;75i5L_2- 


Le  24  mars  18M ,  à  9  heures  et  demie  du  matin,  à  la  Mairie  du  7*  Âf^rondisse- 
ment,  se  sont  présentés  :  MM.  Parisel,  Mariani,  Urbain  et  Endrès,  lesquels  nous 
ont  demandé  à  prendre  possession  d'une  des  salles  de  la  Mairie,  pour  préparer 
lesÉleclions  au  nom  du  Comité  central  dont  ils  étaient  les  délégués. 

MM.  Hortus  et  Bellaigue,  adjoints  présents  h  la  Mairie,  ont  déclaré  qu'ils  ne 
reconnaissaient  pas  l'autorité  du  Comité  central,  que  la  Mairie  était  indivisible  ; 
qu'ils  ne  pouvaient  partager  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  conférés  par  le 
suffrage  universel,  et  qu'ils  ne  céderaient  la  place  que  devant  une  manifestation 
de  la  force. 

MM.  les  Délégués  ont  exprimé  leUrs  regrets  de  ne  pouvoir  arriver  à  une  en- 
lente,  leur  volonté  formelle  étant  de  ne  remplir  qu'une  mission  purement  élec- 
torale. C'est  alors  que  MM.  les  Délégués  du  Comité  central  ont  introduit 
le  chef  du  poste.  MM.  les  adjoints  lui  ont  demandé  s'il  entendait  faire  res- 
pecter les  instructions  du  Comité  central  ou  celles  de  la  Mairie,  et  ils  lui  ont 
démontré  qu'il  était  nécessaire  d'opterentre  les  deux  pouvoirs.  Le  chef  du  poste, 
ayant  déclaré  qu'il  reconnaissait  les  ordres  du  Comité,  à  l'exclusion  de  ceux  de 
]a  Mairie,  MM.  les  Adjoints  se  sont  retirés  et  ont  abandonné  à  MM.  les  Délégués 
une  place  dont  ils  ne  se  croyaient  plus  tes  maîtres. 

Et  ont  signé  : 
UM.  UOBTUS  et  BELLAIGDE,  adjoints,  et  H.  OBBAIN>  délégué  du 
Comité  central; 

En  présence  de  : 

MM.  De  NOUQA&ËDE,  De  SkU,  SOLVET>  secrétaire  de  la  mairie. 
CODDRON,  MIDOZ  et  BAHOIT,  lesquels  ont  également  signé. 


PAR».  -  IMPRIXKRIE  PAUL  DUPONT—  TU.S.11 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉO ALITÉ  —  PRA  TERNITÉ 

HUITIÈME    ARRONDISSEMENT 


A    II 


Le  Maire  du  8°  Arrondissement  prévient  les  Citoyens  de  son  Arrondissement  qu'il  a 
ouvert  à  la  Mairie  un  registre  spécial  pour  l'inscription  de  loUs  ceui  qui  d&irent  faire 
partie  de  la  Garde  nationale. 

On  peut  so  faite  inscrire  immâditteiaentt 

Pvrit,  U  24  Uar*  1871»  Pour  le  Mams^ 

jrU&EB  ALLIX» 


iHprintrlc  JaOnil,  r 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

fédératioîTrépubucaine 

DE   LA  GARDE  NATIONALE 

Le  Goinité  central  apprend  que  des  hommes,  vèlusd'uDiformes  de  gardes  nationaux, 
et  reconnus  pour  d'anciens  gendarmes  et  sergents  de  rilie,  ont  tiré  sur  lei  lignes 
prussiennes. 

Le  Comité  prévient  que,  si  un  cas  semblable  se  représentait,  il  prendrait  lui-mâme 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  des  coupables  et  les  ferait  immédiatem^ot  passer 
par  les  armes. 
La  sécurité  de  la  ville  entière  exige  ces  mesures  de  rigueur. 
Hôtet-d«-VilU  de  PuU.Si  mars  J87J. 

Les  Membres  du  Camiii  central  : 
AVOINE  fils,  Anl.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSl,  ANDIGNOUX,  ROUIT,  Jules 
RERGl^BET,  BARICK.  RAROUD,  RILHORAY,  BLANGHKT.  CASTIONI,  CHOU- 
TEAU;  G.  DUPONT;  FARRE,  FERRAT,  Heuri  FORTUNÉ, FLEURY,  FOUGERKT, 
C-  GAUDIER,  GOUHIER.H.  GERESMliGROLARD,  JOURDE.JGSSELIN,  LA  VA- 
LETTE, MALJÛURNAL,  £d.  MOHËAU.  MORTIER,  PaUDHOUU£,  aOUSftfiAU, 

RANVIER,  VARLIN.  __; 

I  IHPRIHBKIE  NjIT10N4LK.  -  H«nlin(.-U 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Mairie  de  Rouen. 


CIRCULAIRE  DE  VERSAILLES 

Le  ^5  mars  1871,  à  10  h.  du  matin. 


Chef  Pouvoir  ex^aitif,  aux  Préfets,  Sout-Préfeis,  Proeureun  gèn&aux.  Généraux  de 
Dicisioni  territoriale»,  à  toutes  Us  Autorités  militaire*  et  civiles. 


CIRCULAIRE. 


L'ordre  se  maintient  dans  la  presque  totalité  de  la  France  ;  il  se  rétablit  à 
Lyon  ;  il  a  été  troublé  à  Marseille,  mais  d'une  manière  non  inquiétante  ;  à  Paris, 
le  parti  de  l'ordre  contient  celui  du  désordre,  et  lui  lient  télé.  Il  y  a  un  certain 
retour  de  calme,  dû  à  l'intervention  des  Maires.  A  Versailles,  l'armée,  large- 
ment pourvue  de  tout  ce  qui  lut  est  nécessaire,  s'augmente  considérablement. 
Une  nombreuse  cavalerie,  arrivée  hier  ;  tous  les  chefs  rentrés  de  l'armée  conti- 
nuent d*accourir  pour  offrir  leur  épée. 

L'Assemblée  siège  tous  les  jours  et  reste  unie  au  Gouvernement  ;  nous  ne 
pouvons  que  conseiller  le  calme  aux  populations.  Avec  le  calme  et  la  résolution, 
l'ordre  sera  sauvé. 

La  République  n'est  mise  eu  péril  que  par  les  anarchistes. 


Signé  :  A. 
I>0UT  copie  conforme  :  Le  Maire  de  Roue»,  £.  NËTIEN* 


—  ].  lEGBRF,  imprtniNr  d«  li  Cow  d'&|ip<l  «I  d*  U  Hilrie,  tm  dn  B«iu.EiihnU.  tt-W. 
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BÊPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 

HÂIBIE  DD  r  ÀRBORDISSEIERT 


CITOYENS. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ma  démission  des  fonc- 
tions d'Adjoint  que  vus  suffrages  m'avaient  conférées,  un 
changement  radical  dans  l'organisation  politique  et  admi- 
nistrative de  la  ville  de  Paris,  ratifié  par  le  suffrage  univer- 
sel, me  fait  un  devoir  de  laisser  à  ceux  qui  l'ont  provoqué 
et  dirigé,  le  soin  de  l'organiser  et  de  le  développer. 

Je  me  retire  avec  la  conscience  d'avoir  rempli  mon  man- 
dat fidèlement  dans  ces  temps  d'épreuves  et  en  vous  re- 
merciant des  nombreuses  marques  de  sympathie  qui 
m'en  ont  rendu  l'accomplissement  facile. 

A.  MVRAT,  Adjoint 

TTV«frapU<  JULKUtlTBAU  tl  PiLS,  puwr  di  Caire,  M  al  ai 


RCrDBLIQIlI    FllIClISl 
Liberté  —  Ëgalit«  —  Fratarniti 


MAIRIE  DE  L'OBSERVATOIRE 

'XIV'    ARRONDISSEMENT) 


AVIS 


De  mauvais  citoyens  poussent  l'indélicatesse  justju'à  dégrader  et  même  s'approprier  du 
bois,  des  planches,  du  plomb,  du  fer  et  autres  matériaux  Kppanenant  à  l'Etat. 

Le  Comité  en  a  fait  arrêter  les  auteurs  qui  auront  à  rendre  un  compte  sévère  A  la  justice. 

Nous  espérons  que  des  faits  aussi  regrettables  ne  se  reproduiront  plus,  et  noua  engageons 
tous  les  bons  Citoyens  à  réagir  de  toute  leur  énergie  contre  ces  actes  qui  flétrissent  la  Ré- 
publique. 

Us  Uwabtw  an  Cons«U  ds  légion  :  U  Chef  d»  Uglon  : 

A.  ROQUEJOFFRE,  HÉBERT, CHARBONNEAl,  HENRT,  Lucibh. 

DIEU,  JULIEN,  SEBOURG.  i,„  u^^^é»  de  UCommisd»  provisoire  : 

J.  MARTËLET,  BOYER,  HOURTOULE. 


(^HJ)  r*rii.  -  l>n|>.  A.-E.  Raihallr,  E 
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REPUBLIQUE    FRAIVÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGAUTÉ  —  FRiTERKITÉ 

COMITÉ   CENTRAL 


ÉLECTIONS  A  LA  COMMUNE 


CITOYENS, 

Noire  mUsioa  est  terminée;  r)Ous  allons  céder  la  place  dans  voire  Hôtel-de-Ville  &  vos 
nouveaux  élus,  à  vos  mandataires  réguliers. 

Aidés  par  votre  patriotitime  et  votre  dévouement,  nous  avons  pu  mener  i  boane  fin  l'œuvre 
difQcile  entreprise  en  voira  nom.  Merci  de  votre  concours  persévérant;  la  solidarité  n'est 
plus  un  vain  mot  :  le  salut  de  la  République  est  assuré. 

Si  nos  conseils  peuvent  avoir  quelque  poids  dans  vos  résolutions,  permettez  à  vos  plus 
zélés  servitetirs  de  vous  faire  connaître,  avant  le  scrutin,  ce  qu'ils  attendent  du  vote  d'au- 
jourd'hui. 

CITOYENS, 

He  perdez  pas  de  vue  que  le»  hommes  qui  vous  serviront  le  mieux  sont  ceux  que  vous 
ctioisîrez  parmi  vous,  vivant  de  votre  propre  vie,  souffrant  des  mêmes  maux. 

Défiez-vous  autant  des  ambitieux  que  des  parvenus;  les  iins  comme  les  autres  ne  consul- 
tent que  leur  propre  inlérél  et  finissent  toujours  par  se  considérer  comme  iadlspensables. 

Défiez-vous  également  des  parleurs,  incapables  de  passer  à  t'aciion  ;  ils  sacrifieront  tout  à 
nn  discours,  &  un  elTet  oratoire  ou  à  un  mot  spirituel.  —  Évitez  également  ceux  que  la  for- 
tune a  trop  favorisés,  car  trop  rarement  celui  qui  possède  ta  fortune  est  disposé  h  regarder 
le  travailleur  comme  un  frère. 

£nQn,  chercbex  des  hommes  aux  convictions  sincères,  des  hommes  du  Peuple,  résolus, 
actifs,  ayant  un  sens  droit  et  une  honnêteté  reconnue.  —  Portez  vos  préférences  sur  ceux 
qui  ne  brigueront  pas  vos  suffrages;  le  véritable  mérite  est  modeste,  et  c'est  aux  électeurs 
ù  connaître  leurs  hommes,  et  non  à  ceux-ci  de  se  présenter. 

Nous  sommes  convaincus  que,  si  vous  tenez  compte  de  ces  observations,  vous  aurez 
enfin  inauguré  la  véritable  représentation  populaire,  vous  aurez  trouvé  des  mandataires 
qui  ne  se  considéreront  Jamais  comme  vos  maîtres . 

fld(eW«-Vt«e,  28  martlSIi. 

tt  Comité  central  de  la  Garde  nalionaU  : 
AVOCNB  Bit,  Ant.  ARNAUD,  0.  ARNOLD,  ASSr,  ANDIGHOUX,  BOUIT,  Juli)  BEHGERET,  BABICK,  UAROUU; 
BILLIORAV,  L.  UOURSIEB,  BLAKCHBT,  GA8TI0HI,  CHOUTBAU,  G.  DUPONT.  FADRK,  FIHHAT,  FLEUHY, 
FOUGEHET,  C.  tlAUDIE»,  UUUHIfSR,  H.  GERESME,  GRBUER.  GHOLAHD,  JOSSKLIN,  Fr.  JOURDE,  U- 
TaLKTTE,  HENRY  [FortanèJ,  HaUOURNAL.  Bdogird  HURBIU,  MOBTIUI.  PRUUUOHIIE,  ROUSSEAU, 
RANVIBR,  TARLIN. 


I,    IHPRIHEHIB  .NATIONALE. 
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RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,   FRITERKITÉ. 


COMITE   CENTRAL 


Le  Comité  central  de  la  Garde  nationale,  auquel  se  sont  ralliés  les  députés  de 
Paris,  les  maires  et  adjoints,  convaincu  que  le  seul  moyen  d'éviter  la  guerre 
civile,  l'effusion  du  sang  à  Paris^  et,  en  même  temps,  d'affermir  la  République, 
est  de  procéder  à  des  élections  immédiates,  convoque,  pour  demain  Dimanche, 
tous  les  citoyens  dans  les  collèges  électoraux. 

Les  habitants  de  Paris  comprendront  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le 
patriotisme  les  oblige  à  venir  tous  au  vote,  afln  que  les  élections  aient  le  carac- 
tère sérieux,  qui  seul  peut  assurer  la  paix  dans  (a  cité. 

Les  bureaux  seront  ouverts  à  8  heures  du  matin  et  fermés  à  minuit. 

VIVE    LA    RÉPUBLIQUE! 


Les  Maires  et  Adjoints  deParis: 


j.     — 


*•     - 


11' 


I-  Antmà.  Ad.  ADAM,  UIÎLINE.  aJloinU. 

Emile  BRELAY,  LOIS  EAU- PINSON,  ad- 
JoinU. 

BONVALET.maire^Cn.  MUnAT, Bd)oiDl. 

VAOTBAIN,  mai»;  De  CHATILLON. 
UUSEAU,  ailjoinia, 

JOURDA.\.  œLLlN,  idjaiDiii. 

A.  LEIIOV,  adjoioL 

DESUAREST,  nuire  i  E.  FERRY,  AN- 
DRE, NAST,  adjoJDU. 

A.  UUKAT,  adjoint. 

IIOTTU.  main;  BUNCilON.  POlRIEIt, 
TOUIN,  adjoioti. 


f  Arroni.  GRIVOT,    maire;    ÔGNIZOT,    DOUAS, 

TUHILLON,  «djoiDlR. 
!•        —      COUBES.  LEOMILLËT,  adjoiDU. 
!•       —     JUBBË  UUVAL,  SEXTUS-MICNEL,  ad- 

;•       —     CHaUDKT,  SEVESTRE.  idjoinis. 

—      Fr.   FAVKE,  maire;    HaLON,   VILLE- 
NEUVE. CaCHEUX,  adjoiDtt. 
!•       —     CLEUENCKAU,  maire  1  J.-A.  LAFONT, 

DEHEUHE,  JACLaHD.  adjolpiit. 
»       -      DEVËAUX,  SATORY,  adjoinu. 


Lit  îhpréuHtanti  de  ta  Seine  prêtent*  à  Paris, 

LOCKROY,  FLOQUET,  TOUIN.ClilHENCEAU, 

V.  SCHOBLCHER,  GBËPPO. 

Le  Comité  cenlnat  de  la  Garde  nationale  : 
AVOINE  fils,  Ant.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI,  ANDIONOUX,  BOUIT.  Jules 
BERGERET,  BABICK,  BAROUD,  BILLIORAY,  BLANCHET,  L.  BOURSIER, 
CASTIONI,  CHOUTEAU,  C.  DUPONT,  FABRE,  FERRAT,  Henri  FORTUNÉ. 
FLEURY,  FOUGEBET,  C.  OAUDIER,  GOUHIER,  H.  GERESME,  QRELIER. 
OROLARD,  JOURDE,  JOSSELIN,  LAVALETTE,  LISBONNE,  MALJOURNAL. 
Edoiurd  MOREAU,  MORTIER,  PRUDHOMME,  ROUSSEAU,  RANVIER.  VARLIN. 


I]I»RI)ISRIB  NAriONALE.  -  Nan  UH.  M. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ,    ÉBALITÉ,     FRATIRaiTt 

Paris,  25  Mars  1871. 

D.  H»  Il  Séaace  d'aujourd'liui  H.  LOUIS  ULANC  a  lu  b  l'Aisembiéc  naiionaleta  propcaitioii  suiTaoïe: 

MESSIEURS, 

NouB  apprenons  qu'une  affiohe  signée  par  la  majorité  des  Maires  et  Adjoints 
de  Paris  appelle  les  citoyens  de  Paris  à  prendre  part  demain  aux  élections  d'un 
Conseil  Municipal. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  ces  Maires  et  Adjoints  sont  venus,  il 
y  a  deux  jours,  vous  demander  l'autorisation  de  prendi-e  les  mesures  que  leur 
paraîtraient  réclamer  l'urgence  et  l'extrême  gravité  des  circonstances. 

Dans  la.  séance  d'hier,  par  des  motifs  que  le  Gouvernement  a  déclarés  d'une 
importance  suprême,  mais  qu'il  n'a  pas  cru  pouvoir  nous  faire  connaître,  la 
discussion  de  la  proposition  des  Maires  a  été  écartée. 

Or,  la  crise  devenait  de  plus  en  plus  pressante,  les  Maires,  de  plus  en  plus 
convaincus  de  la  nécessité  d  y  pourvoir  sans  retard  et  sous  leur  responsabilité, 
ont  pensé  qu'il  n'était  pas  -possible,  sans  un  danger  imminent  pour  la  paix 

fiublique,  de  laisser  plus  longtemps  Paris  privé  du  Conseil  municipal  <^ue  toute 
a  population  a  réclamé  pendant  tant  d'années  et  qu'elle  demande  aujourd'hui 
avec  une  incontestable  unanimité. 

Je  viens  donc,  Messieurs,  au  nom  de  ceux  de  nos  collègues  de  la  représen- 
tation de  Paris  qui,  depuis  huit  jours,  ont  fait  tant  d'efforts  pour  amener  la 
pacification  de  la  Capitale,  vous  conjurer  de  reconnaître  qu'en  prenant,  en 
toute  connaissance  de  cause,  le  parti  que  leur  imposait  la  plus  alarmante  des 
situations, 

Les  Hatres  et  AdjoinU  de  Paris  ont  agi  en  bons  Citoyens. 


LOniS  BLAKC,  A.  PETRAT,  EDGAR  QDINET, 
BRIS80H,     EDHOHD    AQ&H,     LANGLOIS, 
GREPPO,  MARTIK   BERNARD,   ULLIERE, 
lEAH  BRDNET,  F.  TIRARD, 
RepréientanU  de  la  SciM> 


PAHIS.  -  lUPitlHEaiE  PAUL  tllIPONT 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 


Versailles.ib  mari  1871. 

CHERS  CONCITOYENS. 

De  grands  eiforts  oat  été  tentés  parles  Municipalités  de  Paris  pour  placer  sur 
le  terrain  légal  les  légitimes  revendications  de  leurs  Administrés. 

Je  me  suis  opposé,  pour  ma  part,  autant  que  je  l'ai  pu,  k  tous  actes  de  vio- 
lence,  et  je  remercie  la  Garde  nationale  du  patriotique  concoure  qu'elle  a  bien 
voulu  me  donner  en  cette  circonstance. 

Aujourd'hui,  j'apprends  à  Versailles,  oîij'aidû  me  rendre  en  toute  hâte,  que, 
vu  la  gravité  des  circonstances  et  pour  éviter  toute  effusion  de  sang,  mes  col- 
lègues, —  Uaires  et  Adjoints  de  Paris,  —  invitent  les  Électeurs  k  procéder  de- 
main k  l'Élection  des  Membres  du  Conseil  municipal. 

Convaincu  de  l'imminente  nécessité  de  cette  mesure,  et  voulant  k  tout  prix 
conjurer  la  guerre  civile,  je  viens  de  signer,  avec  plusieurs  députés  de  Paris, 
une  demande  déposée  par  mon  collègue  Louis  Blanc,  tendant  à  obtenir  une  dé- 
claration  par  laquelle  l'Assemblée  Nationale  reconnaît  n  qu'en  prenant  en  toute 
connaissance  de  cause  ie  parti  que  leur  imposait  la  plus  alarmante  des  situations, 
les  Maires  et  A4j6]nts  de  Parla  ont  agi  en  bons  Citoyens.  » 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commission  d'initiative  parlementaire, 
et,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort,  je  déclare  m'assocter  ù  la  con- 
Tocatioa  par  laquelle  les  Maires  et  Adjoints  de  Paris  invitent  les  Electeurs  de 
Paris  &  procéder  demain  à  l'Élection  du  Conseil  municipal. 

Le  Maire  du  â""  arrottdissement.  Représentant  de  la  Seine, 
1\  TIllARD. 


Pirir.  Iiipiincri*  PAOL  DDPOHT. 
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RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE 


LIBBRTfi,   «OALITA,  FRATERNITE 


Paris,  25  Mars  187) 

CITOYENS, 

Dans  Paris,  où  le  Pouvoir  législalîr  «  refusé  de  siéger,  d'où  le  Pouvoir  exécutif  est 
absent,  il  s'agit  de  savoir  si  le  conflit  qui  s'est  élevé  entre  dos  Citoyens  également  dé- 
voués à  la  République  doit  être  vidé  par  la  Torce  matérielle  ou  par  la  force  morale. 

Nous  avons  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  que  nous  pouvions  poar  que  la  Loi  ordi- 
naire fût  appliquée  à  la  crise  exceptionnelle  que  nous  traversons. 

Nous  avons  proposé  à  l'Assemblée  natioDsle  toutes  les  mesures  de  coDoiiiation 
propres  h  apaiser  les  esprits  et  k  éviter  la  guerre  civile. 

Vos  Maires  élus  se  sont  transportés  à  Versailles  et  se  sont  faits  l'écbo  des  réclama- 
tions légitimes  de  ceux  qui  veulent  que  Paris  ne  soit  pas  tout  à  la  fois  décbu  de  sa 
situation  de  Capitale  et  privé  des  droits  municipaux  qui  appartiennent  &  toutes  les 
villes,  à  toutes  les  communes  de  la  République. 

Ni  vos  Maires  élus,  ni  vos  Représentants  à  l'Assemblée  nationale  n'ont  pu  réussir  à 
obtenir  une  conciliation. 

Aujourd'hui,  placés  entre  la  guerre  civile  pour  nos  concitoyens  et  une  grave  respon- 
sabilité pour  nous-mêmes,  décidés  à  tout  plutât  qu'à  laisser  couler  une  goutte  de  ce 
sang  parisien  que  naguère  tous  offriez  tout  entier  pour  la  défense  et  l'honneur  de  la 
France,  nous  venons  vous  dire  :  terminons  le  conflit  par  le  rote,  non  par  les  armes. 

Votons,  puisqu'on  votant  nous  nous  donnons  le  Conseil  municipal  éki  que  nous  de- 
vrions avoir  depuis  plusieurs  mois. 

Votons,  puisqu'on  votant  nous  investirons  du  Pouvoir  municipal  des  Républicains 
honnêtes  et  énergiques  qui,  en  sauvegardant  l'ordre  dans  Paris,  épargneront  à  la  France 
le  terrible  danger  des  retours  offensifs  de  la  Prusse  et  les  tentatives  téméraires  des 
prétentions  dynastiques. 

Nous  avons  dit  hier  à  l'Assemblée  nationale  que  nous  prendrions  soos  notre  respon- 
sabilité toutes  les  mesures  qui  pourraient  éviter  l'effusion  du  sang. 

Nous  avons  fait  notre  devoir  en  vous  disant  notre  pensée. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  l 

Les  Représentants  de  la  Seine  présents  à  Paris, 

V.  SCHIEICHEII.CH.  FLOQUET.  EO.  LBCKIOY. 
fi.CLEMEIICEMI,  TOIAIN,  BHEPPO- 


PARIS.  -  IHPMUtHIK  PAUL  DCPONT. 
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Les  officiers  français,  sortant  en  uniforme, 
qui  ont  leur  domicile  ou  qui  séjournent  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  la  ville,  ont  à  se 
présenter  à  la  Gendarmerie,  chez  le  Général 
Commandant  de  la  place  d'Amiens. 

Amiens^  le  2S  Mars  1871. 

Le  Général-Major  et  Commandant, 

VOIV   RUVILLE. 

3KT.  —  Aliiiciu.  —  loiprimcric  Alfred  CironUli,  rucdc  Baturill,  ti. 

Chaque  soldat  français  en  tenue  doit  rendre 
les  honneurs  militaires  aux  officiers  de  l'armée 
allemande. 

Tout  soldat  qui  ne  suivra  pas  cet  ordre  sera 
immédiatement  arrêté  et  sévèrement  puni. 

Amiens,  le  25  Mars  1871. 

Le  Général-Major  et  Commandant, 

VON  RUVILLE. 

3«ÏB.  -  Amiens.  —  Trpl  ALFRED  CARON  Fili,  Imprimeur  di  li  PrttccluTf,  rwda  B«>unU.  U. 
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TÉLÉGRAPHIQUE 


A  Monsieur  le   Ministre   de   la    Guerre 

et 

à  Monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur 


Ainsi  que  je  vous  l'ai  télégraphie  a  5  heures, 
l'ordre  est  rétabli  à  Ii^on  :  le  Préfet  lihre,  les 
troupes  rentrent  dans  leurs  quartiers.  —  Vive 
la  République  t  Vive  l'Assemblée  nationale. 

LYO!^,  le  '25  Mars  187) ,  6  h.  35  m.  du  matin. 
Général  Crouzat. 


CrïU,  Iinprlaxur  de  li  Pr«l>«lura,  ru>  Calberl  15. 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  —  PHATeBNlTÉ 


COMITÉ  CENTRAL 
LES  ÉLECTIONS 

DIMANCHE 

26  Mars  1871 

Les  Membres  du,  Comité  central  : 
AVOINE  fila,  Anl,  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI,  ÂNDIGNOUX,  BOUIT.  Jules 
BERGERET,BAB1CK.BAR0UD,BILLI0[IAY,  HLANCHKT,CASTIONr,GHOUTEA.U, 
C.DL'I'ONT.FABRK,  FERRAT,  HeLiii  FORTUNÉ,  FLEUHY,  FOUUERET,  0.  GAU- 
DIER,  GOUHIER,  H.  C.ERESME,  GROLARD,  JOURDR,  JOSSELIN,  LAVALETTE, 
MArJOURNAL,  Ed.  MOREAU,  MORTIER,  PRUDHOMME.  ROUSSEAU.  RANVIER,  ' 
VARLIN. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


UBSRTS,  ASAUnl!,  FRATXRinTJI 


Seul 


TEXTE  AUTHENTIQUE 

DE    LA 

CONVENTIOlSr 

si(;nék  entue 

lis  maires,  adjoints,  représehtants  de  la  seine,  présents  a  la  séance 

et  hh.  ranvier  et  g.  arnold,  délégués  du  comité  central 


Les  Députés  de  Paris,  les  Maires  et  AdjoiaU  élus,  réintégrés  dans  les 
Mairies  de  leurs  arrondissements  et  les  membres  du  Coniilè  centrai  fédéral  de  la 
Garde  nationale,  convaincus  que  le  seul  moyen  d'éviter  la  guerre  civile,  l'effusion 
du  sang  à  Paris  i!t  en  même  temps  d'affermir  la  République,  est  de  procé- 
der à  des  Elections  immédiates,  —  convoquent,  pour  aujourd'hui  dimanche, 
tous  les  Citoyens  dans  les  collèges  électoraux. 

Les  Dureaux  seront  ouverts  à  B  h.  du  matin  et  seront  fermés  à  minuit. 

Les  habitanls  de  Paris  comprendront  qae,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  patriotisme 
les  oblige  à  venir  tous  au  vote,  afin  que  les  Eteclions  aient  le  curactèrc  sérieux  ijui  seul  peut 
assurer  la  paix  dans  la  cité. 

VIVE    LA    BÉPVBLIQUEt 


Le»  Kairts  tt  aâjoinU  de  Paris  : 


••  Armidùumiii,  AUulplit:    ADAU,    NKLUE,    ad* 
loinb. 

—  Emile  BRELAT,   LOiSEAU-PLV- 

bUN.  adjointi. 

—  BONVAUT,  nain;  Ch.  MURAT, 

•d loin t. 

—  VAUTHAIN,  afin;  De  CHATIL- 

LUN.  LtilSKAU,  ■ilioiati. 

—  JOUttl>A.N.  CuLLIN.idiolnU. 

—  A.  LËHUY,  *dj>.ini. 

—  UESHAHItST,nniraiE.FGRRY, 

AMOHS,  HAST,  uljniBli. 

I*  —  J.HOrrU.   maire:  BUNCHON, 

PumiUI,  TOLAIN,  kdJoiDta. 


iV  JrraNdinmwH 


Id. 


,  UHIVor,  ina)r«;  UENIZOT,  UU- 

MAS,  TUR1I.U)N,  «Ijuinls. 
COHUES.  LEUMILLET.BiIjoiDU. 
lOBUË    UUVAL,    SEXTIIS-Hl- 

CHEL,  adjuînU. 
CHAUOKT,SEVESTRE,>djoinli 
FHANÇOISKAVHE,  maire;  Ma 

VOS,     VILLENHUVK,      CA 

CHEUX,  adjointe. 
CLEMENCEAU,     main;     l.-à 

LAFU.Vr,  JACL^HD.adjmnii 
DEVEACX,  SATOKY,  idjoîoU. 


Ln  Bepri$Mtanli  de  la  Stint  prinnl*  à  Paru, 

&OOXKOT,  noituxT,  TOLAiM,  0LBMBHemft.v,  T.  ssHaucHBH,  «uno. 

Lit  Dèlèguii  du  Comiti  central  de  fa  Garde  natioitale, 

a.  ARNOLD  et  RANVIER. 


p.  bCBblHoH  Et  Cl 
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République 


Française 


I.es  officiers  rie  la  Garde  nationale  constitués  en  Commune  révolutionnaire  de 
Toulouse,  se  sont  réunis  samedi  soir  dans  la  salle  ordinaire  des  délitKTations 
du  Conseil  municipal  et  ont  composé  comme  il  suit  la  commission  executive  de 
la  COMMUNE. 

Lm  «HOTtiM  TRDOIER,  llentpnant-coloul  d«  1«  Oui»,  Pritidtit^; 
HOIIAC,  oomnuiUnt  mijor  ; 
VALETTE,  olutdelwUiUon; 
rSOVET,  id. 

LiTAL,  id 

MDRATET,  sondant  major; 
CILVATRAC,  eapiUlst; 
ADEfe,  Id. 

CR08,  id. 

BNCA088E,         id. 
VERDALLE,  UeaUunt; 
JODRNET,  Id. 

RET,  id. 

REDON,  U. 

FRECBOD,  Knu-Uenteunt; 
ADDIBERT,  id. 

CALIIBTTE8,        id. 
LAFFREME,  Id. 

Les  citoyens  ci-dessus  désignés  acceptent  avec  dévouement  et  reconnaissance 
le  mandat  qui  leur  est  confié  par  leurs  camarades.  Ils  seront  fidèles  au  pro- 
gramme d'ordre,  de  liberté  et  de  conciliation  adopté  par  la  Commu7te,  et  ils 
comptent  sur  le  patriotisme  de  leurs  concitoyens  pour  les  aider  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs. 

La  Commission  Executive  de  la  Commdne, 


■I  fa»>,  ilM  Ufairttir,  n 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ 


COMITÉ  CENTRAL 


AVIS  AUX  ÉLECTEURS. 

Le  Comité  central  rappelle  aux  électeurs  que  le  scrutin  ne  doit  être 
clos  qu'à  minuit. 

Les  Électeurs  qui  seront  de  service  hors  de  leur  arrondissement 
devront  se  réunir,  soit  par  compagnie,  soit  par  bataillon,  constituer 
un  Bureau  électoral ,  procéder  au  vote,  et  envoyer  le  résultat  à  la  Mairie 
de  leur  arrondissement. 

Les  Électeurs  de  service  dans  leur  arrondissement  devront  voter 
dans  leui^  sections  respectives. 

Les  chefs  de  poste  sont  chargés  de  délivrer  les  permissions 
nécessaires  à  cet  effet,   de  manière  à  ne  pas  entraver  le   service, 

Hdiel- de- Ville,  le  26  mars  187t. 

Pour  tes  Membres  du  Comité, 

CHOUTBAU,    BOUIT,  MOREAU, 


i  IHFRIHKRIE  NATIOIULB  —  H*N  (871.  -  S3. 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES 


Le  Chef  du  Pouvoir  exévutif  a  rei;.u  tes  déiiéches  suivantes  : 
Dit  Préfet  de  la  Haute-Garonne. 

.27Man,  6I|.  III  du  Mir. 

Ordre  rétabli  à  Toulouse,  Commune  dissoute,  le  Capitole  a  été 
évacué.  J'ai  repris  mon  poste  de  Préfet.  J'ai  été  appuyé  par  la 
ferme  attitude  de  la  Garde  nationale  de  l'ordre,  des  Troupes  et 
de  l'Artillerie.  l'as  une  goutle.dc  sang  n'a  été  versée. 

Signé:  KÉRATRY. 

Du  Procureur  général  de  Lyon. 

3  heures  du  soir. 

Bonnes  nouvelles  de  Saint-Éticnne;  les  coupables  fuient;  nulle 
agression.  Le  tribunal  a  tenu  audience,  close  bientôt  en  raison 
du  deuil  public. 

Du  Préfet  de  Saâne-et-Loire. 
Le  Crenzot  est  rentré  dans  l'ordre. 

Pour  copie  conforme  : 

le  Ministre  de  l'Intérieur, 

BRMBST  PICARD. 


VcrMitiM.  -Uip.  de  E.  AUBERT,  6,  i 
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«AIRIJ  DE  TOEOK  (TAR) 


RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE 

Liberté.  Égalité.  Fraternité. 


CITOYENS, 

Ati  tnitlen  de  c\reoQStanees  doulouretises  pour  ta  patrie,  Toalon  a  élé  admi- 
raJMe  de  cala«.  Us  libertés  politianes,  \m  libMiés  totalsc,  rev«i4iquées  par  l«t 
aoitç  l'Empire,  il  eu  a  largeiD«Dt  nsé  $sm  que  l'ûrdjre  tit  ^té  troublé  oi  dass  J« 

rue  ni  dans  les  esprits. 

G1TOTX1I8, 

Votre  Conseil  municipal  est  heureux  et  fier  d'une  pareille  attitude,  comme 
d'une  affirmation  définitive  de  nos  droits.  Il  sait  que  vous  lui  avez  donné  votre 
confiance  et  votre  concours  parce  que  voua  l'avez  élu  sous  l'Empire,  comme  en- 
tièrement républicain.  Il  proclame  encore  uoe  fois  avec  vous  cette  vérité  que  tout 
gonvernement  Mge  doit  mettre  ses  efforts  à  la  consolidation  de  ta  Hépubilque. 
Certitede  indiepmsi^  au  |iays,  «i  o»  y«ai  le  rassMrer  «otre  les  ardantM  bu* 
naces  de  la  droite  d'une  assemblée  intolérante  et  par  cela  même  imjiiiù^aiiiliEt. 

VIVE  LA  FRANCE  I   VIVE  LA  ItÉPUBLlQVEl 

Toulon,  le  il  mars  1871. 

V.ALLèonB, Maire;  Abel.Floitbs,  Gantklhk,  Paubb.  Adjoints;  Hàrnàta, 

GUILLABKDT,  RlOODX,  GaHDON,  PlKRRHDQDBS,  RlUBAUD,  DÈOBBAUX,  Vo- 
T«*il<j  FafiHI,  POWUUD,  NfeOBR,  MOUCRET,  LASOLA,  GutGUBT,  GiROOBt 
RAïnAUD,   GniSOLLB,    OttIOL,    LAVBNK,    SbtlAN,     NOBLBt     BoD6,     UARIAt 

CâhlirEr  «t  Sabatibb. 


isn.  -  ToulDD,  Trpojnpttic  «IM'hiWbiaF-  BOB^HTi  twvlkntdicClruUKuai 


Digilizedby  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

GOmnONE  DE  LYON 


Citoyens! 

Après  l«s  épreuves  douloureusâs  que  nous  venons  de  traverser,  le  Conseil  municipal  a 
le  devoir  d'afltrmer  nettement  ses  principes  afin  d'éviter  tout  malentendu. 

Ëlu  par  le  suffrage  universel ,  le  Conseil  municipal  avait  pour  mandat  de  maintenir  la 
fiépublique  et  dâ  reprendre  nos  franchises  municipales  confisquées  par  la  Honurchie  et  par 
l'Empire. 

Nous  avons  tous  pris  l'engagement  solennel  àe  défendre  la  Bépublique^ et  cette  promesse 
nous  le  tiendrons  jusqu'au  bout. 

liépublicains,  nous  n'admettons  d'autre  base  de  gouvernement  que  le  suffrage  universel  ; 
aussi  nous  devons  accepter  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  dans  les  limites  du  mandat 
exclusif  qui  lui  a  été  conféré.  Mais  nous  vous  le  disons  hautement  :  Nous  ne  reconnaissons 
à  aucun  pouvoir  exécutif  ou  législatif,  à  aucune  Assemblée  nationale  ou  constituante,  le  droit 
d'enchaîner  la  souveraineté  des  générations  futures ,  en  portant  la  main  sur  la  République 
et  sur  le  suffrage  universel. 

Le  jour  où  l'un  de  ces  deux  principes  serait  attaqué^  nous  serons  debout  et  armés  contre 
le  pouvoir  qui  oonamettrait  un  pareil  attentat. 

Quant  aux  franchises  municipales,  â  l'autonomie  de  la  Commune,  nous  les  avons  recon- 
quises en  partie,  et  ne  nous  arrêtant  qu'au  point  où  serait  compromise  l'unité  de  la  patrie, 
nous  les  revendiquerons  énergiquement  jusqu'au  jour  où  complète  satisfaction  nous  aura  été 
accordée. 

Tels  sont  nos  principes  politiques  ;  maie  il  est  un  autre  intérêt  majeur  que  nous  avons 
pour  mission  spéciale  de  faire  respecter  ;  la  paix  publique,  l'ordre  dans  la  rue.  Sans  l'ordre, 
les  sources  de  production  sont  taries,  les  ateliers  sont  déserts  et  la  vie  de  la  Cité  est  suspendue. 

La  Municipalité  compte  sur  le  patriotisme  de  la  Garde  nationale  et  de  la  population 
pour  prévenir  toute  tentative  anarchique. 

CITOYENS! 

Les  ennemis  de  la  République  intriguent  et  sèment  l'or  pour  fomenter  parmi  nous  les 
divisions;  n'osant  pas  attaquer  ouvertement  la  République,  ils  voudraient  la  déshonoier 
pour  la  détruire.  Votre  sagesse  fera  justice  de  ces  menées,  et  vous  serez  tous  unis  dans  une 
même  pensée  d'union  et  de  concorde. 

VIVE  LA  REPUBLIQUE! 

Lton,  te  27  Mais  1871. 

PODR  LKS  MbHBRES  UD  CoNSKir.  MUNICIPAL, 

Lt  Maire  de  Lyon, 

HÉNON. 

Ljoa,  top.  fU]r  a  Hunn«,  ma  M  ~' 
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RÉPUBLIQUE      FRANÇAISE 

LIBERTÉ.—  ÉGALITÉ.—  FRATERNITÉ. 

8-  ARRONDISSEMENT   COMMUNAL 


AVIS. 


VENTE  DE  DENRÉES  A  PRIX  RÉDUIT 


Le  Citoyen  Maire  du  8*  Arrondissement  s'empresse  de  prévenir  ses  Adminis- 
trés qu'il  sera  vendu  publiquement,  Jeudi  30  mars  courant,  à  2  heures  de 
l'après-midi,  au  porl  Saint-Nicolas,  au  chemin  de  fer  du  Nord  et  au  port  de  la 
Vilielte,  une  certaine  quantité  de  POMMES  DE  TERRE  à  prix  réduit. 

Le  Maire, 

JULES  VUiIX. 

M60.  —  Ptrii,  Imprimerie  Joninil,  me  Siinl-Honor<),  Ï88. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N»^  UBBBTé    —     ÉGALITÉ     —     nATERMTÉ  N"  35 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 

DE  LA  GARDE  NATIONALE. 
COMITÉ    CENTRAL 


Le  résultat  des  élections  à  l'Assemblée  communale  de  la  Ville  de  Paris  sera 
proclamé  publiquement,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  AUJOURD'HUI,  à  quatre 
heures  précises. 

Hôiel-de- Ville  de  Paria,  S8  mars  1871. 

Les  Membret  du  Comité  central  : 

AVOINB  Ut,  Ant.   ARNAUD,  0.    ARNOLD,  ASSl,  AND  GNOI'X.  BOUiT,  UUn  BBRGERET,  BABtCK,  BAF.OUO, 


BLLIORAV,  BLAM:HET.  L     BOUHSIKR,  C*  f<ONI.  CHDUTBAU,    C.  DUPUNT.   PABRk,  FKRRi^,    RENHif 
Tnrlu»!').  pLeUHV,  POUHERET,  C     RtUDIBR,  GOUHIhlI.  H     GERfSHt-J,  GHOURD,   GROLIBR.  IDUHItE, 

rossBLiN.    i.«valette,    Maljournal.     Ed.    moheau,  hortikr,  pruuuohhb,    roussgau, 


RaNVIER,  VARLLN. 


4.    lUPRIMEHIB  NAUONAUt.- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DISCOURS 

PBOHONCÎI 

P&R    LE    CHEF    DV    POUVOIR    EIÉC1ITIF 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  Nationale 
du  27  Mars  1871 


Je  l'ai  dit  al  je  le  Npile  devint  celte  Awemb'ée. 
daTtnl  le  pays  et  doTuit  l'himaire  —  car  jamais  l'hii- 
toire  n'a  ta  ha  ytvx  plua  onviTts  ni  plus  arientifs 
qa'aai  iTéiiemenl*  Immentri  qui  fû  padMni  en  ce  mo- 
Bciii,  —  j'affirme  qu'aucun  pirli  ne  wta  trahi  par 
noua,  que,  contra  aucun  parti, il  ne  leraprépard  deao- 
luUonrriiarlulauae.(rrsi-bt«nf  tr'ibitntf  .tout  n'af  ODi 
accepté  que  ettte  nii»»ion  ;  Jéfenilro  l'ordre  et  nkirga- 
niier  en  aiénie  lempt  le  payt,  do  manière  i  lui  rendru 
la  fie,  la  lib*rlé  de  art  opt^raiions,  le  commerce,  la 
proipdtiii.  t'il  Bo  peut,  aprda  de  ai  gr.-indi  mifheurs  ; 
et  quand  tout  cela  sera  rdtabii.  In  lilierlù  du  choUir 
comme  il  le  voudra,  en  ce  quiïconcerne  tes  futures  des- 
tindea.  Voilà  la  truie  million  que  nous  avons  acceptée  ; 
BMt  nanquerione  à  nos  dcvoira  si  nous  prùparione 
friDduleusement  unesotulion  quelconque,  qui  »eniil  h 
déception  de  tous  les  partis  au  ptoSii  d'un  sent,  (ilp- 
ptatulittenitnU  mr  un  grand  nombre  di  bana.) 

Ainsi,  UeiMears,  d'aucun  câli!,  d'aucun  cûli<  absolU' 
ment,  enlandri-le  lii>n,  tous  ue  vous  verrn  Irahis,  h 
n'ai  jamaia  mcmi  devant  mon  {uijt,  ni  autrement,  et  Ji 
mentirait  indignement,  a  celte  heure,  si  je  oe  dirais  pa 
une  chote  qui  oal  la  nJa'itii  m^mff.  Non  1  ni  mol,  ni  mei 
collègnea.  nous  ne  eberchoni  i  rirn  rirdcipiier,  ou  ptuiûi 
nous  sa  cherchons  qu'à  prteipiier  une  seule  chose  : 
c'est  ta  convalowencB  el  la  saule  de  noire  citer  paya. 
(Notioeanx  apflaidUttmenti.) 

Il  7  a  des  ennemis  de  l'ardre  qui  diseol  que  nou9 
noua  pn>parona  à  renverser  la  République.  Je  leui 
donne  un  démenti  formel!  lia  mentent  à  la  France,  tl: 
veulent  la  troubler,  ei  l'agiler  en  tenant  un  pareil  lan- 


gAftel  (Marqati  Irk-riVM  d'approbation   rfoii»  dir^ri* 
parlift  de  VAuemblii.  ) 

M  avant  Irouvd  la  République  établie  comme  un 
fait  dont  nous  ne  sommei  pas  les  iiuiaurs;  mais  je  ne 
détruirai  pjs  la  forme  du    gonvernempnl  dont  je   me 

mainlenani  pour  rétablir  l'ordre.  [NoudcUu  el  pivi 

marqua  d'approbation  nr  Iri  nêmti  banrâ.  —  Ap- 
plaKdÙMtnciili.)  Je  no  trahirai  pal  phis  les  uns  que  les 

s.  Je  le  jure  devant  Dieul  La  réorganisa  lion  du 
paya  nous  occupera,  et  noua  occupera  uniquement.  Ils 

ent  crni  fois  les  mis#rabl«a  qui  rëpimlenl  contre 
des  aecuaatlons  calomnieuses  de  irnhiion,  afin 
d'ûlerau  pays  loutc  paix  et  tout  repos  I  {Tf«-6ini/  — 
BeataX  bravolf 

Messieurs,  je  ro'idreaie  à  tous  les  partis  fndlsiincle- 
ment  ;  aavcz-vons  a  qui  appartiendra  la  vicloïruf  aux 
plus  aagea!  (Tjri-bienl  (lu-tiiaiif)  Trav.iillei-y  tous; 
tà.*8i  de  remporter  devant  la  France,  devant  le»  siè- 
cles, la  prix,  le  vérilablo  prix  pour  gouverner,  lu  prit 
de  la  raison  et  do  la  bonne  conduite.  (Trh   bien!  — 

La  Franco  restera  mallrcase  d'elle-même,  digne  do 
nés  destinées,  digne  de  iod  passé,  et  digne  aussi,  je  l'ei- 
pèrPide  son  avenir.  Oui.  cet  avenir  sera  conforme  A 
lotit  ce  que  la  Pmiidence  a  donnd  à  U  France  dani 
laui  les  temps  et  qu'elle  ne  iul  refusera  paa,  pour  la 
première  fois,  dans  ces  jour*  de  calamilds  oiï  nous 
sommes.  Elle  aura  eu  ses  épri'Uvos  douloureusea  i  ira- 
Tcrser;  mais  elle  les  traversera,  et  j'espùrc  qu'elle  en 
sortira  avec  sa  grandeur  Immortelle,  qne  rien  n'a  en- 
core alleini  sérieusement.  ISeatalionprofoHilt.) 


Pour  copie  conforme  : 
Lu  Vice-PrésideiUdu  Conmltlc  Préfecture,  Préfet  par  déiéijation, 

LORIOT  DE  ROUVRAY. 

Vemillu. -Inp,  dcB.  AUBERT,  e,  tteoicdeSi-Mui 
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Préfecture  de  Seine-et-Maniie 


AUX  HABIT AÎJTS  DE  SEINE-ET-MARNE 


Messieurs, 

Le  Gouvernement  de  la  République  m'envoie  (tans  votre  beau  déparlemeut  avec  mission 
de  réparer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  dommages  de  la  f^uerre,  d'assurer  le  religieux 
respect  des  conventions  qui  vous  protègent  et  de  vous  aider  à  affirmer  les  principes  d'ordre, 
de  conservation  et  dé  liberté  auxquels  vous  vous  êtes  toujours  montrés  fidèles. 

Je  n'ai  pas  à  raffermir  vos  courages. 

Vous  êtes  trop  éclairés  pour  douter  des  destinées  de  la  France  et  pi>ur  craindre  que  la 
grande  nation  puisse  périr  sous  les  coups  de  quelques  factieux.  Déjà  leurs  tentatives  crimi- 
nelles ont  échoué  en  province,  et,  si  la  province  le  veut,  l'émeute  disparaîtra  de  Paris  devant 
le  souffle  de  la  volonté  nationale. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  suffit  pas  de  professer  un  amour  platonique  pour  lea 
grands  principes  sociaux,  ni  de  se  déclarer,  au  sein  du  foyer  domestique,  ami  de  Tordre, 
partisan  de  la  souveraineté  nationale,  ennemi  de  l'anarchie  et  de  l'assassinat  ; 

Il  faut  agir. 

Que  les  assemblées  électives  prolestent  contre  la  plus  criminelle  des  usurpations. 

Que  les  hommes  de  coeur  se  lèvent  I 

Nous  armerons  leurs  bras. 

Que  dans  toutes  les  mairies  du  département  un  registre  reçoive  les  noms  des  VuLontairks. 

J'invite  MM.  les  Sous-Préfets  et  MM.  les  Maires  it  me  faire  connaître  immédiatement  le 
résultat  de  cet  appel,  adressé  à  votre  patriotisme  par  un  Gouvernement  issu  de  vos  libres  suf- 
frages. 

Il  est  temps  d'en  finir  avec  une  minorité  turbulente  qui  lient  en  échec  la  Société,  paralyse 
les  affaires,  prolonge  les  douleurs  de  l'invasion  et  soumet  les  classes  laborieuses  aux  plus 
cruelles  souffrances. 

Debout,  Messieurs. 

Une  manifestation  énergique  préviendra  i'ettusioa  du  aang  et  évitera  des  malheurs  irré- 
parables. 

Comptez  sur  mon  plus  entier  dévouement. 

U  Préfet, 
Heluo,  le  28.  mars  1871. 

DE  CHAMBON. 


-  H.  HltJllUJN,  lji;.[in 
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Republique     Française 

MBRaTK,    ÉCALITÉ,     FRATICRNITÉ. 


r    ARRONOISSEMENT    DE     PARIS 

(MAIRIE  DU  PANTHÉON) 

CITOYENS, 

H  y  a  peu  dej  >urs  voira  Mniiicipalitâ  àlnil  déserle  ;  —  las  hommes  que  vous  aviez  élus  au 
4  novembre,  quand  liiomplmtent  !«•  Idées  de  réaction,  sentant  le  courage  revenir  au  peup'e, 
w  sont  enfuis  tour  k  tour. 

Sur  le  désir  de  nos  amis  du  Co«it£  Cbmtull,  nous  avons  remplacé  cette  Municipalité 
défaillante.  — 

Nous  l'avons  fait  nu  moment  où  de  tristes  compétitions,  des  menées  qui  se  couvrent  d'un 

Ïirétendu  amour  de  l'ordre  et  de  la  légalité  préparaient  peut-être  une  lutta  armée  et  atlaienr, 
uTOlontairement  sans  doute,  ramener  ces  tristes  journées,  non  oubliées  de  vous,  où  le  sang 
du  peupla  Inondait  nos  rues. 

Malgré  ces  démonstrations  hostiles,  malgré  les  calomnies  que  nous  dédaignons,  nous 
sommes  rMtés  inébranlable*  dans  no*  senlimenta  de  rapprocbemaat  et  d'entente. 

Nous  avons  réusai.  La  paix  est  faits,  les  malentemlus  expliqués  et  toute  ottaooe  de  danger, 
nous  l'espérons,  éloignée  Âjamats. 

Mais  la  paix  dans  la  rqe  sera  insuffisante  ai  elle  ne  s'accompagne  pas  de  l'accord  dans  las 
Mprits,  de  l'homogénéité  dans  le  CONSEIL  qnl  va  gérer  tons  vos  Intérêts. 

Les  hommes  du  1  septembre  ont  laissé  oonsommer  la  débite,  rainé  on  compromis  les  des* 
tinées  de  la  France. 

Déflez-vouB,  Citovens,  de  ceux  qui  ont  été  leurs  complices,  leurs  collaborateurs  ou  même 
leurs  adhérents,  —  de  ceux  qui,  soas  couleur  de  respecter  rordrt,  de  défendre  la  UgaUlé,  pren- 
nent partie  pour  une  assemblée  monarchique,  née  sous  cette  double  influenoa  :  la  peur  et  la 
pression  prussienne. 

ËoarteE  de  vous  ceux  qui  regardent  comme  une  voie  fatale  l'œuvre  de  salut  que  vous  ac- 
oompllsaei  dans  un  admirable  accord. 

DéJA  vous avet  les  grands  cantres,  bientAt  le  paya  entier  sera  aveo  vous. 

ËleetMirs  du  Cinquième  Arrondissement,  vous  prouveres  par  votre  vote  que  vous  vous  as- 
sociez à  cette  force  immense,  récemment  révélée,  qui  résulte  de  l'union,  de  In  fédération  de 
la  garde  nationale;  •—  que  vous  ne  blùraez  pas  ces  jeunes  citoyens  dont  l'énergie,  le  talent,  la 
probité  et  l'audace  heureuse  ont  subitement  transformé  une  alluatlon  et  vaincu  la  vieille  po- 
Utique. 

Les  autres  classes,  en  réduisant  le  pays  aux  plus  tristes  extrémités,  ont  dé.'iormais  donné 
la  mesure  de  leur  impuissance  et  de  leur  caducité;  —  elles  ont  perdu  le  droit  de  se  dire  les 
seules  classes  gouvernementales. 

Laissez  arriver  l'hoanéteU,  le  travail,  la  Justice;  —  ouvres  las  portes  au  prolétariat  ins- 
truit, au  vrai  peuple,  à  la  seule  classe  pure  encore  de  nos  fautes  et  de  nos  oechéances;  à  la 
seule,  enfin,  capable  de  sauver  le  pays. 

Im  Aijointt  pmUoira  :  Li  Main  protitoin  t 

AcoNiN,   MuKiT.  D.  Th.  RÉGÈRK. 
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fRÉPUBlIQVE    FRANÇAISE 

Liberté,   Égalité,   Fraternité.) 

ORDRE 


Conformémont  ^  la  décision  prise  par  ]e  Comllé  cenlfal , 
les  chefi  dâ  compagRie  sont  aulorjiiés  à  iocorporer  dans  les 
compagnies  qu'ils  coiu mandent  les  citoyens  qui  demandent 
à  faire  partie  de  la  Garde  nationale. 

Mais  avant  tout  et  avec  le  concours  des  délégués,  ils 
doivent  s'assurer  de  la  moralité  et  s'enquérir  des  moyens 
d'existence  de  ces  citoyens,  et  dans  le  cas  ou  la  solde  de- 
vrait leurétre  accordée,  ils  devront  en  faire  part  à  l'oflicisr 
payeur  du  bataillon,  dont  la  responsabilité  reste  couverte 
par  la  commission  de  contrôle. 

r«r  ordra  ia  ComitiS  central, 

LtsUembrti  du  ConstH  de  légion 
du  III*  A}'rondissemtni 
Paiii,  I»  18  mart  1671. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

LIBERTË,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

<  — 

CINQUICME   ARRONDISSEMENT   DE   PARIS 

(HAIBie    BV    PANTMÉeN) 


Le  Maire  du  Cinquième  arrondissement, 
Considérant  q^ue  l'administration  de  l'Assistance  patriotique  a  subitement  et  sans  en  faire 
connaître  les  motifs,  interrompu  la  distribution  de  ses  secours. 

Que  celte  interruption  porte  préjudice  à  des  situations  pénibles  et  cntièremenl  diitnes 
d'intérêt.  ' 

ARRÊTE  :  amtmxe  i. 

Us  distributions  sont  reprises  à  partir  de  demain  su  mdoie  liou,  au  même  jour  et  pour  les 
mêmes  quotités  que  par  le  passé. 

•  ARTICLE  II. 

Elles  leronl  failes  par  les  soins  de  DOIre  Hunicipalilé  provisoire  du  Cinquième,  et  sur  les  fonds 
spéciaux  mis  à  sa  dispoBilion. 

IBTICLB  III. 

U  citoyen  HuniiRiGtHB,  capitaine  adjudanl-major,  noire  secrélaireparlicuUer.esl  temporai- 
rement chargé  de  ce  service.  '  '^'"' 

PïTij,  le  t8  mars  1871.  £e  ffflive  pi-ooi«)«?-e,  «lemôre  du  Conseil  communal  de  Paris 

Les  Adjoints  provisoires, 
ACONIN,  MURAT.  ©.  TH.  RÉCUÈRE. 


c  DB  SOÏK  cl  fiJi,  ï,  rian  ilu  Piiilhëon. 
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Préfecture   de    la    Gironde 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 

Dépêche    télégraphique 


Vertiilles,  S8  mw  IS7I,  8  h.  35  do  muin. 

l«  CbflfdN  PAiToir  exécQlir,  luiPrérete,  GéaéraNi,  ele. 

L'ordre  déjà  rétabli  à  Lyon  vient  de  l'étro  à  TodIoum  d'une  manière  prompte  el  com- 
plète. Le  nouveau  Préfet,  H.  de  Kératry,  qui  s'était  arrêté  à  Agen,  est  entré  hier  à  Toulouse, 
a  dispersé  les  représentante  de  la  commune,  expulsé  M.  Duportal,  qui  éuit  l'oppresseur  k  la 
fois  ridicule  et  odieux  de  cette  grande  cité.  Il  a  fallu  à  peine  500  hommes  pour  opérer  celte 
révolution,  grftce  au  concours  des  bons  citoyens,  indignes  du  joug  qu'on  leur  faisait  subir. 

Le  plan  d'insurger  les  grandes  villes  a  donc  complètement  échoué. 

Les  auteurs  de  ce  désordre  auront  à  en  rendre  compte  devant  la  justice;  ils  n'ont  con- 
servé une  sorte  d'Influetlce  que  sur  Marseille,  Narbonne  el  St-Ëtienne,  où  cependant  la 
commune  est  expirante. 

La  France  est  tout  entière  ralliée  derrière  le  Gouvernement  légal  et  librement  élu. 

A  Paris,  il  règne  un  calme  tout  matériel.  Les  élections,  auxquelles  une  partie  des  Maires 
s'étaient  résignés,  ont  été  désertées  par  les  citoyens  amis  de  l'ordre.  Là  oit  ils  ont  pris  le 
parti  de  voter,  ils  ont  obtenu  la  majorité,  qu'ils  obtiendront  toujours  lorsqu'ils  voudront  user 
de  leurs  droite.  On  va  voir  ce  qu'il  sortira  de  ces  illégalités  accumulées. 

En  attendant,  les  commandes,  qui  commençaient  à  venir  dans  tous  les  centres  industriels, 
se  sont  tout  à  coup  arrêtées,  et  il  faut  que  les  bons  ouvriers,  si  nombreux  par  rapport  aux 
mauvais,  sachent  que,  si  le  pain  s'éloigne  encore  une  fois  de  leur  bouche,  ils  le  doivent  aux 
adeptes  de  l'iniernationale,  qui  sont  les  tyrans  du  travail,  dont  ils  se  prétendent  les  libéra- 
teurs. 

Il  faut  aussi  que  les  agfîcutlcurs,  si  pressés  de  voir  l'ennemi  s'éloigner  de  leurs  champs, 
sachent  que,  si  cet  ennemi  prolonge  son  séjour  au  milieu  de  nous,  ils  le  doivent  à  ces 
mêmes  perturbateurs  devant  lesquels  l'armée  allemande  a  relardé  son  départ.  La  France, 
déjà  si  malheureuse,  leur  doit  encore  ses  derniers  malheurs  et  sait  bien  qu'elle  ne  les  doit 
qu'à  eux. 

Bu  reste,  si  le  Gouvernement,  pour  éviter  le  plus  longtemps  possible  l'eflusion  du  sang,  a 
temporisé,  Jln'est  pas  resté  inactif,  et  les  moyens  de  rétablir  I  ordre  n'en  seront  que  mieux 
préparés  et  plus  certains. 

Pour  copie  conforme  :  A.  TBISHS. 

U  Prifet  de  ta  Gironde, 

H.  BARCKHAUSEN. 


I.  MlwlaltlrtUt*  ttiial,  r«e  <•  Il  BoarM,  Il  «I  M. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N»  36  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ.  N»  36 

COMITÉ  CENTRAL 

AVIS 

11  n'appartient  qu'à  l'autorité  communale  et  aux  municipalités  d'apposer  des  offichea  iu|r 
papier  blanc. 

Les  municipalités  ne  peuvent  adîcher  en  dehors  de  leur  arrondissement  respectif. 

L'affichage  des  actes  émanant  du  gouvernement  de  Versailles  est  formellement  int«rdlt. 

Tout  afficheur  ou  tout  entrepreneur  d'efUchage  contrevenant  au  présent  avis  sera  rigou- 
reusement poursuivi. 

HAtel-dc- Ville  da  Paris,  H  ma»  1871. 

Pour  le  Comité  ei  par  déligatioit, 
li.  BOVRSIBR. 


1  UPHIUEAIB  NATIONALE  -  Min  IS/I. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N"  38  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ.  N«  38 


COMMUNE  DE  PARIS 


La  Commune  de  Paris  étant  actuellement  le  seul  Pouvoir, 
DÉCRÊTE  : 

i"  Les  employés  des  divers  services  publics  tlendronldésôrmalB  pour  nuls  et  non  avenus 
les  ordres  ou  communications  émanant  du  gouvMiiemsnt  de  Versailles  ou  de  ses  adhérents. 

t'  Tout    fonctionnaire  ou    employé   qui  ne  se  conformerait    pas   à  ce  décret    sera 
immédiatement  révoqué. 

Paris,  te  29  oun  1871. 

Poar  !■  CommoDa  et  pir  di^Mgslion  : 

U  Prétident,  La  Atuueurt, 

LGFRANÇAIS.  MANG,  N.  TAIIXANT. 


1  lUPRIHERIG  NATIONALE.  -  Um  IS71. 
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REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N"  42  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N' 


COMMUNE  DE  PARIS 

— •«•—  ■ 

La  Gommane  de  Paris  DËCRËTE  : 
l"  La  conscription  est  abolie  ; 

T  Aucune  force  militaire,  autre  que  la  garde  nationale^  m  pourra  être  eréée 
ou  introduite  dans  Paris  ; 

3°  Tous  les  citoyens  valides  font  partie  de  la  garde  nationale. 

Hfttel-de.ViUe,  le  29  mtu-s  1871. 

LA  COMMUNE  PB  PARIS. 


tlMPIUHKRIBNiTIONALB.  -Minini. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N»  43  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N"  43 

COMMJINÏkPARIS 

La  Commune  de  Paris  DËCRËTË  : 

ARTICLE   UNIQUE. 

La  Tente  des  objets  déposés  au  Hont-de-^wté  est  suspendue. 

H<lte1-<1«-Vlll9,  le  20  œan  1871 . 

LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


)    IHPIUHERIBItATIonAliB. -Ii*r>  Mil. 
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RÉPUBLIQUE  Fg^IiÇMSE. 

Liberté,  EgaUté,FralerDitë. 

'  - 

Conseit  de  la  S'"""   Légion. 


Le*  Daignés  aux  Cercles  des  Bataillons  dti  5*«  Artvndisseti%ent  sont  con- 
voqués en  Assemblée  Générale  le  Dimanche  Deux  Acfil  1871,  A  Neuf  heures 
du  matin.  Salle  d'Arras,  Rue  d'Arras,  iV"  3. 

Ordre  du  Jour  : 

10    Organisatioa  complète  des  Cercles  de  chaqae  Bataillon. 

Sp    DistributioD  de  Cartes  de  Délégués. 

3"    DûcuBsioa  et  adoption  du  règlemmt  de  la  5^»«  Légion. 

4"    Communications  importantes. 

Nota.  —  Aux  terme*  des  Statuts  de  îa  Fédération  HéfvèHoameée  laChrde 
Nationale,  ont  le  droit  d'assister  à  cette  Réunion  : 

Le  Chef  Commandant. de  diaque  Bataillon  ou  r  Officier  faisant  fonction 
de  Commandant; 

Le  Délégué  par  le  corps  d'Officiers  de  chaque  Bataillon; 
Le  Délégué  de  chaque  Compagnie  à  l'Assemblée  générale  delà  Fédé- 
ration;' 

Les  deux  Délégués  de  chaque  Compagnie  cat  Cercle  de  chaqu0.Saifii2ion~ 

Avis  en  conséquence  aux  Officiers  et  Gardes  Nationaux  de  procéder  aux 
Élections  nécessaires  de  leurs  Délégués,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  et  de  se  mnnir  de 
Pro<^»-VeH»nx  régfilien  de  ces  éleetions. 

.    Paris,  ^  Mars  iS7l 

Le  Secréiiâre;. 

Edm,  Ai^tert 

Le  Président  du  Conseil  de  Légion. 

Allemane. 

/«V.  MmI  itBut.  -  Parii. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBUITE  —  EGALITE  —    FRATERNITE 

MAIRIE  DU  IV  ARliONDISSEMENT 

CITOYENS, 

Nous,  Commission  électorale  élue  par  les  délégués  de  compagnies  des  onze  bataillons  de 
l'arrondissement,  prolestons  contre  les  assertions  men^ngères  que  la  municipalité,  en- 
fantée par  le  vote  plébiscitaire  du  3  novembre,  vient  d'alléguer  dans  uue  proclamation  en 
date  du  27  mars. 

Cette  municipalité,  sortie  d'une  situation  exceptionnelle  qu'avait  préparée  ungouverne- 
ment  parjure  qui  calomniait  les  hommes  du  3t  octobre,  vient,  en  donnant  sa  démission, 
d'uier  des  mêmes  procédés  qui  ont  livi-é  notre  pays. 

Gomme  nous  vous  l'avons  dit  dam  notre  affiche  du  23  mars,  c'est  en  voyant  la  mairie 
abandonnée,  les  services  désertés,  que  nous  avons  dû  prendre  des  mesures  pour  assurei^  les 
opérations  électorales. 

Il  est.  faux  que  li  mairie  ail  été  occupée  le  38  mars  par  i  un  détachement  de  gardes  na- 
tionaux étrangers  à  l'arrondissement.  >  Il  ^'  a  assee  de  patriotisme  dans  les  onze  bataillons  - 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  République  sans  avoir  recours  ■  aux  étrangers.  > 

Si  noua  n'avions  prit  sur  nous,  délégués  de  compagnies,  d'organiser  différents  services,  nous 
serions  tonnés  dam  un  désordre  et  une  anarchie  dont  la  réaction  n'aurait  pas  manqué  de  nous 
rendre  respons<Aies,  selon  sonkf^ude. 

Quant  à  Varrestation  dont  a  été  menacée  la  municipalité,  il  est  certain  qu'en  présence  des 
mtnies  réactionnaires  contre  la  Révolution  régénératrice  qui  vient  de  s'accomplir,  NOUS 
ÉTIONS  TOUS  DISPOSES  A  PRENDRE  DES  MESURES  CONTRE  US  INSTIGATEURS  DE 
CBS  MENfiES. 

aTOÏENS, 

Nous  sommes  fiers,  noUs,  enranlt  du  Peuple,  d'avoir  eu  le  mandat  de  présider  i  l'organisalion 
éleclerale  de  rarrondistecnenl,  el  nous  nous  retirons  devant  les  élua  de  vos  suffrages,  eu  vous 
remerciant  du  concours  dévoué  que  vous  nous  avez  apporté  pendant  celte  lulte  gigantesque  el  sur- 
tout pacifique  qui  place  loujoun  Paris  k  la  tête  des  villes  libres. 

VIVE  U  GOHNUIIE  !  VIVE  Ut  KËPUBUOUE  DËIOCMTIQUE  ET  tOCMLE  I 

Parti,  te»ounla71. 

Les  Menées  de  la  Commission, 


tiai.  -  Pirt).  AnacI>llailH''>'nlclypofnpliiq««, racM  FMlMi«i|-Sllnt-t>enii.t«(Birlh(lrH;tlC'). 
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RËPUBLIOUE  FRANÇAISE 

UBERTÎ  -  ÉGAlITt  -  f  RATERNITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


CITOYENS, 

Voire  Commune  est  constUnée. 

Le  vote  du  96  mara  a  sanctionné  la  Révolution  victorieuse. 

Un  pouvoir  lâchement  agresseur  vous  avait  pris  &  la  gorge  :  vous  av«s,  dans  voire  légi- 
tima défense,  repoussé  de  vos  murs  oe  gouvernement  qui  voulait  vous  déshonorer  en  vous 
imposant  un  roi. 

Aujourd'hui,  les  criminels  que  vous  n'avez  mâme  pas  voulu  poursuivre  abusent  de  votre 
magnanimité  pour  organiser  aux  portes  même  de  la  cilo  un  foyer  de  conspiration  monarchl* 
que.  Ils  Invoquent  la  guerre  civile;  ils  mettent  en  œuvre  toutes  les  corruptions;  ils  acceptent 
toutes  len  complicités  ;  ils  ont  osé  mendier  Jusqu'à  l'appui  de  l'étranger. 

Nous  -en  appelons  de  ces  menées  «xéoratales  au  jugement  de  la  Fftince  et  du  monde. 


CITOYENS, 

Voua  venez  de  vous  donner  des  institutions  qui  délient  tontes  les  tentatives. 

Vous  êtes  maîtres  de  vos  destinées.  Forte  de  votre  appui,  la  représentation  que  Vous  venez 
d'établir  va  réparer  les  désastres  causé)  par  le  pouvoirdéehu  :  l'industrie  oompromise,  le  tra- 
vail su^endu,  les  transactions  commerciales  paralyîées,  vont  recevoir  uneimpuUion 
vigourense. 

Dos  aujourd'hui,  la  décision  attendue  sur  les  loyers  ; 

DemaiA,  celle  dea  échéances; 
'  Tous  les  services  publics  rétablis  et  simplifiés; 

La  garde  nationale,  désormais  seule  force  armée  de  la  cLlé,  réorganisée  sans  délai. 

Tels  seront  nos  premiers  actes. 

Les  élns  du  peuple  ne  lui  demandent,  pour  assurer  le  triomphe  de  la  République,  que 
lie  les  soutenir  de  sa  confiance. 

Quant  à  eux,  ils  feront  leOr  devoir. 

11Atsl-de.VilIe de  Pir»,  la»  mari  1871. 

LA  COMMUNE  DE  '  PARIS. 

1  mpniUERIE  Nj^TIONaLB.  -  Nmi  1811, 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


DiREGTion  cêuërâle  des   postes 


Le  Directeur  général,  délégué  à  l'Administration  des  Postes,  croit  devoir 
rappeler  à  MM.  les  agents  et  sous-agents  l'article  88  de  l'Instruction  générale  : 

Art.  88.  Aucun  agent  ne  p^ut  s'absenter  de  sa  résidence  pour  une  cause  étrangère  au 
service  dont  11  est  chargé,  m  interromprtCexirneê  di  tu  fonetiont,  t'il  «'•  priiUablemmt  obleim  un 
amgèotumt  pemittion  d^ahtente.  (Arrêté  ministériel  du  %  avril  185i.) 

En  conséquence,  tous  les  agents  et  sous-agents  du  service  des  Postes  auront 
à  continuer  leurs  fonctions  habituelles. 

Paris,  SI  Mars  1871.  L«  DirêcUUT  ghtiral,  itiigui, 

HATIOMALB.-MmlETI.  A.    THEIZ. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N"  47  '  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N"  47 


FÉDÉRATION  RÉPURLICAINE 

DE  LA  GARDE  NATIONALE 


COMITE  CENTRAL 

Le  Comité  rappelle  aux  gardes   nationaux  que,  d'après  les   statuts  de 
U  Fédération,  fl'étectiou  des  chefs  de  bataillon  doit  être  faite  par  la  totalité  du 
totaillon,  et  non  par  délégations- 
Paris,  31  mars  1871.  Pour  le  Comitéemtral  : 

G.  ARNOLD,  PEftRAT,  E.  lOHElU,  BAROUD, 
BOUIT,  ROUSSEAU,  PRUDHOMME. 


I    IHPniHERlKN&TIONiLE. -Mmini. 
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COMMUNE  DE  PARIS. 


ARRÊTE 

su» 

la  Vente  des  Cigares  et  du   Tabac. 


LE  DÉLÉGUÉ  CIVIL  et  LE  DÉLÉGUÉ  MILITAIRE  de  l'ex-Prctectore  de  Police, 
AUeildu  que  les  rues  sont  encombrées  tous  les  jours  par  des  marchands  qui 
débitent  au  public  des  Tabacs  et  des  Cigares  de    provenance  étrangère; 

Considérant  que  ces  Cigares,  n'ayant  pas  été  soumis  au  contrôle  de  l'Admi- 
nistration des  Tabacs,  peuvent  être  un  danger  pour  la  santé  publique  ;    . 

Qu'au  surplus,  la  vente  des  Tabacs  constitue  l'une  des  principales  sources 
des  revenus  de  l'Étal,  à  laquelle  il  importe  de  ne  pas  porter  atteinte, 

AREÉTBNT : 

Article  pbemieb.  —  La  vente  des  Tabacs  sur  la  voie  publique  est  formellement 
interdite. 

Les  contrevenants  au  présent  arrêté  seront  poursuivis  et  leurs  marchandises 
lies. 
Art.  II.  —  L'exécution  du  présent  arrêté  est  conQée  à  la  Garde  nationale. 
Paris,  («31  i»or«187l. 

Le  Délégué  civil.  Le  Délkjiii  mililaire, 

Raoul  RIGAULT.        Général  E.  Dit  VAL. 


Pirii.  —  BOUCQUIN,  Imprimeur,  nie  do  la  Sainu-CIiapelle,  S, 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


DIRECTION  GÉNÉRALE 

DES   POSTES 


-«»— 


*      Citoyens , 

Ud  fait  inouï  rient  de  se  produire  : 

Un  service  public,  relevant  directement  des  citoyens,  et  qui  ne  pouvait  excuser  son  piî- 
TÎIége  que  par  la  garantie  qu'il  devait  assurer  dans  toutes  Us  relations  commerciales,  a  été 
indignement  sacritié  à  des  questions  d'intérêt  purement  politique. 

Le  service  des  postes  est,  depuis  quel<iues  Jours,  systématiquement  déaorgaDisé  parceux 
qui  avaient  accepte  le  mandat  de  le  diriger. 

On  a  privé  Paris  de  loute  communication  ayec  la  province,  sans  sa  soucier  des  Intérêts 
qu'une  sembloble  résolution  a  compromis  ft  la  veille  de  l'échéance  d'avril. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  d'un  pareil  acte?  Nous  en  appelons  à  la  conscience 
publique! 

Dans  une  première  entrevue.  M.  Rampont,  ex-Directeur  général  des  Postes,  actuellement 
en  fuite,  nous  avait  demandé  l'envoi  de  deux  délégués  choitiis  par  le  Comité  central  de  la 
garde  nationale  pour  contrâler  sa  gestion  jusqu'à  ce  (^ue  la  Commune,  dont  il  reconnaissâir 
l'autorité,  filt  régulièrement  constituée.  Celle  proposition,  qui  nous  parut  de  nature  à  écarter 
tout  malentendu  entre  républicains,  devait  élre  prochainement  soumise  à  la  Commune.  Sans 
tenir  compte  des  engagements  pris,  il  ne  voulut  pas  attendre,  et  le  30,  dans  la  Journée,  la 
Commune  fut  instruite  que  toutes  les  dispositions  étaient  priâes  pour  inlen-owpre  la  service 
des  Postes  A  Paris. 

M.  Rampont,  engagé  par  sa  parole,  par  sa  proposition,  a  abandonné  furtivement  son 
poste,  et  un  ordre  anonyme,affichédans]escoursael\[]ôtel,a  imposé  aux  employés  dequitler 
immédiatement  leurs  fonctions. 

Les  faillites,  la  ruine  que  cet  acte  pouvait  provoquer,  peu  importe)  le  peuple  de  Paris 
n'a  échappé  aux  malheure  d'un  long  siège  que  pour  se  trouver  investi  brutalement  par  ceux- 
là  même  qui  se  proclament  les  mandataires  de  4a  France. 

Les  faits  que  nOus  avançons  défient  tout  démenti  ;  on  veut  réduire  Paris  par  la  famine, 
par  la  menace  de  la  ruine!  Oue  la  responsabilité  retombe  sur  ceux  qui  ont  recours  &  ces 
manœuvres  crimlneiles  ! 

Quant  à  nous,  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  réorganiser  le  service  postal,  el  nous 
sommes  convaincus  qu'avec  le  concours  de  la  population  parisienne  il  sera  promptement 
rétabli  dans  l'intérieur  de  Paris, 

Paris,  le  31  Mars  1871. 

Le  Directeur, 
A.  THEISZ. 


1    I1IP«IIIEHIB  NATIONALE,  -  Hirs  tSTI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

51  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ  N«  i 


AUX  HABITANTS  DE  PARIS 


Citoyens, 

Le  Joithnal  oFFiciEt  prononçait,  le  26  courant,  la  dissolution  du  cadre  des  officiers 
du  régiment  de  sapeurs-  pompiers.  Le  corps  ne  pouvant  pas  rester  sans  chefs  et  ne 
roulant  pas  se  désorganiser,  parce  qu'il  comprend  toute  l'importance  de  sa  misâon, 
qui  est  toute  de  dévouement,  les  citoyens  sapeurs-pompiers  ont  pris  l'initiative  de  pro- 
céder à  l'élection  du  cadre  des  compagnies.  Ce  cadre  est  acluellement  formé,  quoique 
rendu  incomplet  par  la  désertion,  à  la  date  du  29  mars,  des  anciens  officiers  réélus. 

nous  voulons  que  toute  la  population  sache  bien  que  nous  sommes  avant  lout  sa- 
peurs-pompiers; les  officiers  nouveUeraent  élus  se  considèrent  comme  obligés  de  faire 
leur  devoir  jusqu'au  bout,  de  maintenir  la  troupe  réunie,  exercée  et  faisant  son  service 
contre  l'incendie.  Us  garderont  le  pouvoir  qui  leur  vient  de  l'élection  validée  par  la 
Commune.  Que  les  habitants  de  la  Ville  de  Paris  soient  donc  rassurés,  car  nous  veil- 
lerons i  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  t 

Les  Of^itrt  â,u  régiment  dt  Sapeun-Pùmptert, 
LEBON,  RICHARD,  GAUBY,  DBRTHELEMQT,  CHRISTOPHBL, 
BRASSEUR,  PREVOTEAU,  BAUM,  GUILPIN,  DEVILLERVAL. 
RIGAUD,  FAOVEL.  PRÉVOST,  HILDENBRAND.  PIERRON, 
LEBŒUF,  MATHEY,  LEHMANN,  COSTE,  DUVAL,  QRAVE- 
LINE,  PELTIEH,  JOUSSET,  MONFERRAN,  HOPP,  RING- 
WÀLD,  RUELLE. 


.  JJfl'llimiHIE  N^TKMtAUt.  ~  AtrU  IHII. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N"  68  LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ  N-  52 


COMMUNE  DE  PARIS 
COMMISSION 

DE 

TRAVAIL  ET  D'ÉCHANGE 


ARTICLE  PREMIER 
Il  est  ouvert  dans  toutes  les  mairies  un  registre  ofi  le  travailleur  est  appelé  à 
inscrire  :  d'un  cûté,  sa  profession,  de  l'autre,  ses  besoins  et  ce  qu'il  offre  de  travail 
ça  échange. 

ART.  2. 

Il  est  également  ouvert  dans  les  raairies  un  registre  sur  lequel  les  compagnies, 
les  entrepreneurs  de  toutes  sortes,  les  usiniers,  les  fabricants,  les  négociants,  etc., 
Eootappelés  à  indiquer,  par  le  moyen  d'un  cahier  des  charges  explicatif,  la  nature 
elles  avantages  sociaux  du  travail  qu'ils  sont  en  mesure  d'offrir. 

ART.   3. 
Le»  'Administrateurs  de    chacune    des    raairies   de  Paris   sont  requis  dé 
mettre  immédiatement  à  la  disposition  des  intéressés  les  locaux,  les  registres  et 
liî  personnel  nécessaires  k  l'exécution  du  présent  décret. 

ART.  4. 
Les  intéressés  sont  invités  à  se  rûunir  et  à  nommerdans  leurs  arrondissements 
respectifs  une  sous-commission,  qui  se  mettra  en  rapport  avec  la  Commission  de 
Travail  et  d'Échange,  nommée  par  la  Commune  et  qui  avisera  avec  elle  aux  réso- 
lutions à  prendre. 

Les  Membres  de  la  Commission  de  Travail  et  d'Echange, 
B,  HA-IiON,  L.FRANHEUAVRIA.L,Ei.  PUGKr,  L.  €ii:RA.RDIN. 


1    IMPRIUERlKNAnONALE.  — Avril  mi. 
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LIBERTÉ— ÉGALITÉ— FRATERNITÉ 

GARDE  NATIONALE 

8*   LÉGION. 

Le  Commandant  de  la  S»  Légion  convoque  tous  les  Baiaillons  du  8«  Arrondfsscmeal  à  se  réunir 
pour  l'éleciiod  dateurs  chefs  au  GYMNASE  TRIAT,  AVENUE  MONTAIGNE,  5*i,  savoir  : 

Le  71^  Bataillon,  pour  le  lundi  3  avril,  à  8  heures  du  soir. 

LeâêO*  »  pour  le  mardi  4  avril,  id. 

;  Le  69*  »  pour  le  jeudi  6  avrils  id. 

Le2âl"  »  pour  le  vendredi  7  avril,  id.           " 

Le     4*  »  pour  le  samedi  8  avril,  id.     '' 

Le     S"  _»'  pour  le  dimanche  9  avril,  id. 

Le   -2"  »  pour  le  lundi  10  avrij,  ,  id. 

Ou  coiniaene«ra  par  la  nomination  detChelVde  bataillon,  qui  seront  nommés  par  loui  l«s  Gardes 
réuni». Cette  nomination  faitejea  Instructions  seront  données  séance  tenante  pour  quelesÉIeciions 
se  continuent  |isrCofflp>giies,  qui  se  réuniront  lepluspromptCBent  posaiblact  quand  elles  le  juge- 
ront convenable. 

Les  proces-verbanx  des  Elections  nous  seront  transmis  imniédialemeni. 

LtCoMmandantdelai'hégim.  Lb  Haibb, 


Patit,l«SivrjI187<.   SNl.-Pirlt,  linp.  JdmuI, 

Mtmbr*  i»   la 


..„„«    JULES   ALLIX, 
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EX-PRÉFECTUftE  DE  POLICE. 


AVIS. 


ssê- 


La  plupart  des  Senices  publics  élant  désoi^aiiisés  i  la  suite  des  han<euvre8 
du  gouvernement  de  Versailles,  les  Gardes  nationaux  sont  priés  d'adresser,  par 
lettres,  à  la  Police  municipale ,  tous  les  rraseigneatents  pouvant  intéresser  la 
Commission  de  Sûreté    générale. 

Paru,  te  31  mar»  1871. 

Le  Chef  de  la  Police  municipale, 

A.  DUPONT. 


PiTi*.  -  BOCCOUIN,  Imprinienr,  rue  de  la  Sainte-dupelle,  ff. 


La  République  est  au-dessus  du  suffrage  universel 

CLUB 
DU  COMITE  ËLECTORAL  REPUBLICAIN 

et  des  Gardes  nationaux  fédérés  du  1"^  Arrondissement 

Réunion  publique  les  JEUDI,  SAMEDI  et  DIMANCHE  de  chaque  semaine,  à  HUIT 
heures  du  soir,  salle  de  la  Redoute,  rue  J.-J.-Rousseau,  n"  35 


OBSBE  DU  JOlfft  DE  LA  l^*  SEAHCB  (Samedi  !•' Avril} 
i"  Explication  de  l'organisation  et  du  but  du  Club; 
i9  Question  électorale; 
3"  Ëtude  sur  les  obligations  et  les  devoirs  de  la  Commune. 


Prix  d'entrée  :  16  oaat. 


Le  COMITÉ  ÉLECTORAL  se  réunit  au  même  looal  le  Mardi  de  chaque  semaine. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N-  54  UBÏRTÉ  -,  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ.  N»  54 

COMMUNE  DE  PARIS 

A  LA  GARDE  NATIONALE 

DE  PARIS 

LM  conspirateur»  royalistes  ont  ATTAQUÉ. 
Halgrt  la  modération  de  notre  attitude,  iU  «nt   ATTAflUt. 
Ne  ponvant  plus  compter  sur  l'arméa  française,  iU  ont  ATTAQUE  avec 
lea  zouaves' pontificaux  et  la  police  impériale. 

Non  contents  de  couper  lea  correspondanoei  «Teo  la  proTloot  al  de  flure 
de  vains  efforts  pour  nous  réduire  par  la  famine,  ces  farieux  ont  To«hl 
imiter  jusqu'au  bout  les  Prussiens  et   bombarder  la  capitale. 

Ce  matin,  les  chouans  de  Ghuvtte,  les  Vendéens  de  Cathelineau,  les 
Bretons  de  Trochu,  flanqués  de»  gendarmes  de  Valentin,  ont  couvert  de 
mitraille  et  d'obus  le  village  inoffensii  de  Neuilly  et  engagé  la  guerre  4»vile 
avec  nos  gardes  nationaux. 

11   y  a  eu  des  morts  et  des  blessés. 

Élus'  par  la  population  de  Paris,  notre  detoir  est  de  défendre  la  grande 
cité  contre  œs  coupables  agressenn.  Av«o  votre  aide,  now  la  déifendrans. 
PariB,3avfUi87i. 

La  Commission  €coéeuHot  : 
BBROBRBT,  EUDB8,  DUVAL.   I^FRANÇAIS,  FâLix  PYAT, 
G.  TTODOW,   B.  VAILLANT. 


1  WFRUIERIE  NàTIONILE.  -ATrill87l. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

•K  LIBERTÉ    —    ÉGAUTÉ   —    FRATERNITÉ.  >!•» 


COMHUNE  DE  PARIS 


AUX  CONTRIBUABLES 


Le  Gouvernement  da  yersailles,  après  avoir  trahi  la  RépabUqtte,  « 
dàH}rgam»é  tous   le»  serTicm  adnùoistn^a. 

Il  comptait  sans  notre  volonté  de  suppléer  &  tout  pour  sauver  tout. 

At^ourd'hui,  les  AdmhriBtratious  remarchent;  quinze  cents  HépubUcains 
acti&,  expérimentés,  ibnt  le  travail  de  dix  mille  personnes,  véritable  population 
de  parasites. 

Citoyens,  vous  êtes  juges.  Pour  mener  i,  bien  notre  mission,  nous  faisons  appel 
à  votre  équité  et  à  votre  patriotisme.  Le  droit  et  la  RépnUiqne,  aujourd'hui,  c'est 
TOUS,  citoyens  de  Parie.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  prochaine  fixe  delamanière  la  plus 
équitable  la  particlpattim  de  tous  aux  charges  de  la  République,  nous  comptons 
mr  vous  pour  opérer  le  Tersewent  de  vos  contributions  dans  la  caisse  des  per- 
cepteur! de  la  Commune. 

Le$  Déléffîtés  à  h  Direction  générale  des  Cotitr^Uoru  direct*»  : 
A.  COMBAULT,  E.  FAILLET. 


1  lUPUHBfUK  NATIONAUC  ^  ^rril  1B71. 
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Préfecture   de    la    Gironde 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 

Dépêche    télégraphique 


T«TMil1«i,  3  tvrll  1871,  i  0  h.  do  mit. 

Le  CM  dn  Prafoir  exécollf  de  la  Répablique  TriiRçaise,  aux  Prérels,  S^ns-Préfeb, 
Géoéraux,  ele. 

Depuis  deux  jours,  des  mouvements  s'étant  produits  du  cdté  de  Rueil,  Nanterre,  Courbe- 
voie,  Puteaux,  et  le  pont  de  Neuilly  ayant  été  barricadé  par  les  insurgés,  [e  Gouremement 
n'a  pas  touIu  laisser  ces  tentatives  impunies,  et  il  a  ordonné  de  les  réprimer  sur-le-champ. 

Le  général  Vinoy,  après  s'être  assuré  qu'une  démonstration  qui  était  faite  par  les  insur- 
gés du  cété  de  Chfttillon  n'avait  rien  de  sérieux,  est  parti  à  6  heures  du  matin  avec  la  brigade 
Daudel,  de  la  division  Faron,  et  la  brigade  Bernard,  de  la  division  Bruat,  éclairé  à  gauche 
par  la  brigade  de  chasseurs  du  général  de  GallifEet,  à  droite  par  deux  escadrons  de  la  garde 
républicaine. 

Les  troupes  se  sont  avancées  sur  deux  colonnes,  l'one  par  Rueil  et  NanUrre,  l'autre  paf 
Vaucre^on  et  Hontrelout.  Elles  ont  opéré  leur  jonction  au  Rond-point  des  Bergères.  Quatre 
bataillons  des  insurgés  occupaient  les  positions  de  Courbevoie,  telles  que  la  Caserne  et  le 
grand  Rond-poiut  de  la  Statue.  Les  troupes  ont  enlevé  ces  positons  barricadées  avec  tm 
élan  renuirquable  :  la  caserne  a  été  prise  par  les  troupes  de  marine;  la  grande  barricade  de 
Courbevoie,  par  le  113*. 

Les  troupes  se  sont  ensuite  jetées  sur  la  descente  qui  aboutit  au  pont  de  Neuilly  et  ont 
enlevé  la  barricade  qui  fermait  le  pont.  Les  insurgés  se  sont  enfuis  précipitamment  laissant 
un  certain  nombre  de  mortS,  de  blessés  et  de  prisonniers. 

L'entrain  des  troupes  hfttant  le  résultat,  nos  pertes  ont  été  presque  nulles.  L'exaspération 
des  soldats  était  extréme,et  s'est  surtout  manifestée  contre  les  déserteurs  qui  ont  été  reconnus. 

A  quatre  heures,  les  troupes  rentraient  dans  leurs  cantonnements,  après  avoir  rendu  à  la 
cause  de  l'ordre  un  service  dont  la  France  leur  tiendra  grand  compte. 

Le  général  Vinoy  n'a  pas  un  instant  quitté  le  commandement. 

Les  misérables  que  la  France  est  réduite  à  combattre  ont  commis  un  nouveau  lu-ime  : 
le  chirurgien  en  chef  de  l'armée,  M.  Pasquiar,  s'étant  avancé,  seul  et  sans  armes,  trop  près 
des  poutions  ennemies,  a  été  indignement  asaassiné. 

.  Pour  copie  conforme  :  A. 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 

H.  BÂKCKHAUSëN. 
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RCPUBUtUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité 

GOMHDNE  DE  LYON 


Otficiers,  Sous-OfOciers,  Caporaux  et  Soldais 
SE  U  GiBOE  IITIOULE  HE  LTOI 


Je  snis  grandement  honoré  de  me  trouver  à  votre  tébe. 

lia  mi^sionqui  m'est  confiée  est  difficile,  mais  jecompte  sur  le  concours 
et]»  dàvouement  de  voui  tous  pour  m'en  faciliter  l'accomplisseinent. 

L'étranger  est  encore  là  qui  foule  nos  plus  belles  provinces  et  le  paju 
a  grand  besoin  de  calme  pour  cicatriser  ses  blessures. 

ie  consacrerai  à  la  Cité  lyonnaiie  toute  mon  àsergio  et  touta  mon 
activité,  heureux  si  mes  efforts  peuvent  avoir  pour  elle  un  réevltat  otile. 

Je  vons  demande  votre  confiapce,  et  espère  que,  bous  ^,  vous  m'ac- 
corderez votre  estime. 

CITOYENS,  GAïlDES  NATIONAUX  I 

Rallions-nous  autour  des  institutions  républioaioM  que  nous  devons 
préserver  de  toute  atteinte! 

La  République,  e'eet  notre  sauvegarde  pour  l'avenir,  et  elle  ne  peut 
péricliter  si  chacun  de  nous  accomplit  loyalement  etfermementsesdevoirs. 

Secondez-moi,  et  Lyon,  fort  deses  droits,  donnera  ungrand  exemple 
de  puissance  et  de  liberté. 

VIVE  LA    REPUBLIQUE  ! 

Lyon,Ia|4vilM«T|- 

Le  Général  Commandant  las  Gardes  ntUoDSiea  du  Rhâne, 

BOURRAS. 
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RÉPUBLIQUE     FRANÇAISB 

D6ilO«MATI«CE  ET  «VCIALE 

UBERtE  —  EGALITE  —  FRATERNITE 

COMMUIVE   DE  PARIS 


REGLEMENT 

Des  Ateliers  de  RéparaUons  et  rftj    Transformations  d' 

(AU    LOUVRE) 


Jasqs'à  ee  qu'il  en  soit  convenu  autrement 

fur  la  CommlsBlon  du  Travail,  atâ^ant  & 
HAt«M^ Ville,  les  ateliers  seront  ouverts 
de  7  à  11  heures  du  matin  et  de  midi  à 
6  henrw. 


«n.  s. 

dnq  minutes  avant  l'heure  da  repas,  et 
iTantla  Bnd«  la  Journée,  on  sonnera  la  cea- 
•atloQ  des  travaaz. 

AMT.  4. 

ht»  ouvrieM  devront  annoncer  leurs  ren- 
trées aux  Cbels  de  banc,  et  les  haurea  seront 
WHSpléee. 

un.  >. 

Tout  citoyen  non  porteur  de  la  nouvelle 
carte  d'entrée  ne  pourra  pénétrer  dans  les 
ateliers. 

AMT.  «, 

Les  ouvriers  quittant  les  ateliers  soat  tenus 
de  remettre  leur  outillage  et  leur  carte  d'en- 
trée à  leur  Cbef  de  banc , 
ART.  «. 

Les  Chefs  de  bano  sont  tenus  ft  la  surveil- 
lance de  leur  banc  et  à  la  distribution  du  tra- 
vail, sous  le  contrôle  du  Chtf  if  attfùr. 
ABT.  8. 

Les  Cbtft  étifiipt.  recevront  les  armes  ré- 
parées par  lee  ouvriers  de  leur  équipe,  et, 
après  examm,  les  remettront  aux  wft  d» 
mw,  qui  les  oontrôleront  de  nouveau. 

P>ti%  le  9  avril  1871. 


Le  contrôle  général  des  armes  sera  fatt  par 
les  soins  du  Chef  d'attlier,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  ordonné  autrement  par  la  Comnaission 
du  Travail,  siégeant  à  l'Hôtel-de-Ville. 

MXW.  lO. 

L'embauchage  sera  détermtné  par  les 
besoins  du  travail  et  se  fera  par  le  Cluf  d'w 
uUêt  ou  par  les  Cheft  dt  bane,  sons  le  ooalrôle 
du  Chef  d'attlier  et  du  Diiigué  Direetiur. 

AKT.  II. 

Le  prix  du  travail  de  l'ouvrier  sera  8xé  aar 
le  ChefiTateliêr,  sur  la  proposition  du  Gbeide 
banc  et  du  Chef  de  l'équipe  à  laquelle  il  ap- 
parlieudra,  et  soumis  au  Délégué  à  la  Direc- 
tion. 

ART.  la. 

Le  renvoi  d'an  ouvrier  pour  cause  d'iuea- 
paaité  sera  fait  sous  le  contrôle  du  CktfSaU- 
Iwr  et  sur  la  proposition  du  Ch£[ie  bain;  et  du 
Chef  de  l'équipe  a  laquelle  il  appartiendra,  et 
soumis  au  Délégué  a  la  Direction. 
ABT.  IS. 

Un  rapport  concernant  les  intérêts  de  l'a- 
telier sera  fait  une  fois  par  semaine  par  le 
comité  formant  la  diiieclion  du  travail  et  les 
cinq  délégués  désignés  à  cet  effet  par  les  ou- 
vriers pour  7  aaot&Cer. 

àKW.  14. 

Tout  citoyen  refusant  de  reconnaître  le 

[irésant  Règlement,  remis  &  la  garde  de  tous 
es  ouvriers,  cessera  défaire  partie  des  atellws. 

Ont  BioNË  : 
Lts  Chgfi  d»  batia  et  de  sertine, 
PAGES,  MARONNBT,  PRIBU,  MICAUD,  VERDIN,  SACRÉ,  KOHLER,  MEYMIAL. 
Le  Chef  des  attlteTS,  Le  Délétué  à  ta  Direc^n, 

CARBONNIER.         Vo  et  approuvé  :  PAVIiBT. 

Là  Délégué  ^ftd^rtemmt  du  travail  et  cle  rechange, 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

UBE»TÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ 

COMITÉ 

DE 

GONGILIATIOir 

A  nos  Concitoyens  dn  i"  arrondissement 


.om  H.  l™,?S«  T  "Tx  ^W^'""'  'l'»™»»  Comité  de  CoSSS-  réuS- 
«OM  de  tous  côté»  des  adhésions,  et  tous,  animés  d'un  même  désir  le  sS  H. 

w«™  ^?  i  ?  ■'"  ''"';?  P"'"  ^"^  »0"oe3sions  réciproque»  ou-rls  sont 
peut-être  prêts  à  faire;  nos  Ustes  oouTertes  de  nombreuse^  SatuJes  aml^ï 
ront  une  entente  entre  l'Assemblée  Nationale  et  la  Gommu?e*d?  Paris  Tout 
a^ors  nous  aurons  la  jpie  d'avoir  rendu  le  calme  à  notre  pauvre  Patrie  meurtrie 

pSli^!^  rtorgamsaUon  de  la  France  et  i  l'alTermissement  de  la  Ré- 

U  1"  BiDIWOR  an  lieu  «DU  6  AVRIl,  i  3  h.  4u  soir 
A  LA    SALLE  VALENTINO 
D' MONTAimiai,  THAUVIK,  cHjy 

S3,  ru«  S»iat-Honor«.  108.  rui  Satot-Honoré.  Si,  ru«  du  Bouloi. 

COUSIN,  TAUPDÎ, 

14.  rui'Coqumière.  79.  rae  SalnUHonoré. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N»  59  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N»  59 

commumede  paris 


LA  COMMUNE  DE  PARIS, 

GoDftidéraat  que  la  premier  âes  priru)ipe§  de  la  R4paUlque  franfUM  Mt  U  Ub^rtâj 

Considérant  que  la  liberté  de  coascience  est  la  première  des  libertés; 

Considérant  qae  le  budget  des  cultes  est  contraire  au  principe,  puisqu'il  impose  les 
citoyens  contre  leur  propre  foi; 

Considérant,  en  fait,  que  le  clergé  a  été  le  complice  des  crimes  de  la  monarchie  contre 
la  liberté, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1<".  L'Église  est  séparée  de  l'État. 

Aet.  2.  Le  budget  des  cultes  est  supprimé. 

Art.  3.  Les  bieos   dits  de  mainmorte,  appartenant  aux  congrégations  reli- 
gieuses, meubles  et  immeubles,  sont  déclarés  propriétés  nationales. 

Aet.  4.  Une  enquête  sera  faite  immédiatement  sur  ces  biens,  pour  en  constater 
la  nature  et  les  mettre  à  la  disposition  de  la  Nation. 

LA  COMMUNE  DE  PARIS. 

Paris,  le  3  avril  1871. 


IMPRIHERIK  NATIONALE.  - 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N»  60  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N"  60 

COMIUIUNE  DE  PARIS 

LA.  COMMUNE  DE  PARIS, 

Considérant  que  les  hommes  du  gouvernement  de  Versailles  ont  ordonné  et 
commencé  la  guerre  civile,  attaqué  Paris,  tué  et  blessé  des  gardes  nationaux, 
des  soldats  de  la  ligne,  des  femmes  et  des  enfants  ; 

Considérant  que  ce  crime  a  été  commis  arec  préméditation  et  gaet-apens, 
contre  tout  droit  et  sans  provocation, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  MM.  Thiers,  Favre,  Picard,  Dufaure,  Simon  et  Pothuau  sont 
mis  en  accusation. 

Art.  2.  Leurs  biens  seront  saisis  et  mis  sous  séquestre,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  comparu  devant  la  justice  du  Peuple. 

Les  délégués  de  la  justice  et  de  la  sûreté  générale  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


La  Commune  de  Paris  adopte  les  familles  des  citoyens  qui  ont  suc- 
combé ou  succomberont  en  repoussant  l'agression  criminelle  des 
royalistes  conjurés  contre  Paris  et  la  République  française. 


Paris,  le  3  avril  1871. 


i  IHPRIHBRtB  IfATIOKALB,-  AtiU  IBTI. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

DÉPÊCHE 

TÉLÉGRAPHIQUE. 
LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

AUX 

Préfets,  Sous-Prëfets  et  à  toutes  les   Autorités 
civiles    et    militaires. 


Excités  pftr  le  combat  d'hieri  les  insurgés  ont  voulu  revenir  sur  Courbevoie, 
et  ils  se  sont  portés  en  masse  sur  Nanterre,  Rueil  et  Bouslval.  En  même  temps, 
une  colonne  descendait  du  nord  sur  Bezons,  Chatou  etCroissy.  Le  Mont-Valérien, 
dès  le  point  du  jour,  a  ouvert  son  feu  sur  les  colonnes,  et  chaque  obus  qui  tom- 
bait sur  elles  mettait  en  fuite  les  groupes  atteints.  Les  insurgés  ont  chercné  alors 
un  refuge  dans  Nanterre,  RueU  et  Bougîval,  et  ils  ont  essa^  d'attaquer  noi  po- 
sitions. Les  brigades  GarOier,  Daudel,  Dumont,  avec  deux  batteries  de  réserve 
de  12,  les  ont  vivement  canonnéa  et  les  ontbiaatôt  obligés  Âl&cher  prise.  La  gé- 
néral Vinoy,  qui  s'était  porté  sur  les  lieux  et  qui  avait  i  sa  droite  la  cavalerie  du 
général  Dupreuil,  ayant  lAeuacé  de  les  tourner,  ils  se  sont  disMrsés  en  désordre 
et  OQt  laissé  en  fuyant  le  terrain  oouvert  de  leurs  morts  et  de  leurs  blessés. 
C'était  une  affreuse  déroute.  Au  même  instant,  à  l'extrémité  opposée  de  ce  chAmp 
de  bataille,  les  insurgés  attaquaient  vers  Sèvres,  Meudon  et  le  Petit-Bicétre,  en 
nombre  oonsidérable.  Ils  ont  renoontré  sur  oes  points  la  brigftdl  La  Mariouse  et 
l'infanterie  du  corps  de  gendarmes.  Ces  derniers  sont  entrai  dans  Meudon,  fu- 
sillés par  les  fenêtres,  et  se  sont  comportés  avec  une  admirable  valeur.  lU  ont 
délogé  les  insurgés  qui  ont  laissé  un  grand  nombre  de  morts  dans  les  rues  de 
Meudon.  A  droite,  les  marins  du  général  Brual  et  la  brigade  Derroja,  de  la  divi- 
sion Faron,  ont  enlevé  le  Petit-Bicêtre  sous  les  yeux  de  l'amifal  Pothuau,  Qui 
s'était  transporté  en  cet  endroit  et  les  dirigeait.  La  journée  s'est  terminée  "^ar  la 
fuite  désordonnée  des  insurgés  vers  la  redoute  de  Châtillon.  Leur  dispersion  et 
leur  fuite  précipitée  sont  cause  qu'il  y  a  eu  plus  de  morts  qus  de  prisonoîers. 
Cette  journée,  qui  aura  coûté  de  grandes  pertes  à  ces  aveugles  menés  par  des 
malfaiteurs,  sera  décisive  pour  le  sort  de  l'insurrection.  Tout  fait  espérer  qu'elle 
ne  sera  pas  longtemps  à  sentir  son  impuissance  et  à  débarrasser  Paris  de  sa 
présence. 

A.  xaiBBs. 

Versailles,  leZ  Avril  1871,  9  heures  du  soir. 


Verulbe)  -f   Inp.  at  E.  ACBEflT,  6,  KTcnu*  ds  Scmui. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

GOMfflUNE  DE  PARIS 

É6AHTÉ  -  LIBERTÉ  -  SOIIDARITÉ 


La  Commiiiioii  provlselte  dMigtiée  à  radmlnlatration  oommusalA  ta  Isr  Arrondissement 

AUX  HABITANTS  DU  1"  ARRONOISSEMENT^ 

CITOYENS» 

Dana  les  circonstances  critiques  que  nous  traversons,  au  moment  où  le  devoir  civique  de 
tous  doit  «tre  &  la  disposition  de  la  Commune,  dsa  Iraitru,  des  liahw  et  dH  peureux,  oMlssant 
ouvertement  ou  secrètement  aux  ordres  liberlicides  du  gouveniement  de  Versailles,  cherchent 
et  emploient  tous  les  moyens  d'augmenter  le  dâsordre  dans  lequel  une  administration  félone 
et  ConAuasioqnaire  a  laissé  tou»  las  services  publics. 

La  Mairie  du  l'r  Arrondissement  a  été  abandonnée. 

La  Commune  a  toute  l'énergie  révolutionnaire  nécessaire  pour  la  réorganisation  et  l'in-- 
stallation  de  toutes  choses.  Elle  pourvoit  d'abord  «u  remplaoeoMnt  des  hommes  criminels 
qui,  complices  de  la  Réaction,  ont  abandonné  systématiquement  leur  poste,  ne  sachant  que 
fuir  après  avoir  sollicité  vos  suffrages,  brigué  les  honneurs  et  les  emplois. 

Eu  conséquence, 

La  Commission  executive  de  l'Hôtel -de-Yille  s  demandé  aux  Comités  dû  cet  arroqdissff- 
meDt  de  lui  indiquer  les  Citoyens  auxquels  elle  pourrait  Diomentanément  Confier  le  soin  dw 
intérêts  collectifs  de  nos  quartiers. 

Choisis  sur  la  liste  présentée  II  la  Commune,  nos  noms  ont  été  indiqués  pour  tarm^F 
une  Commission  municipale. 

En  attendant  qu'une  élection  nous  en  relève,  nous  acceptons  les  devoirs  de  ces  foqc-i 
lions.  Nous  travaillons  à  remédier  aux  désordres  incroyables  de  la  Uairie  abandonùée,  et  dès 
demain,  après  que  nous  aurons  séparé,  au  moyen  de  constatations  auxquelles  nous  disons 
procéder  par  huissiers  et  coromissairet  de  police  en  présenca  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, nçtre  responsabilité  de  celle  des  gens  que  nous  venons  remplacer,  tous  les  services 
municipaux  seront  organisés  et  élargb  selon  les  circonstances  et  les  besoins  publics. 
Salut  et  Fratarnité. 

Lu  Membres  de  ta  CoinmUtlon  municipal»  du  l>r  Arrondiiitnunl  : 

Docteur  PILLOT,  NAPIAS-PIQUET,  TOUSSAINT,  WINANT; 
TANGUY,  JOLY,  SALLÉR. 

Pari).—  lattrimerie  È.  VOITELMH  et  C',  dt,  tiie  I.-].  Ronueaa. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Commune  de  Paris 

fEGALlTË  -  LIBEUTË  -  SOLIDARITÉ 


Aux  GARDES  NATIONAUX  et  MOBILISÉS  LICENCIÉS  du  1"  Arrondissement 


La  Délégation  communale  du  t*'  Arrondissement  fait  appel  aux  sentiments 
patriotiques  de  tous  les  citoyens  valides  à  l'effet  de  constituer  de  nouveaux 
bat^iiloQ^  qqî  devront  s'unir  à  ceux  déjà  fédérés. 

Tout  citoyen  qui  apporterait  obstacle,  mauvais  vouloir  ou  indifférence  à 
cette  mesure  de  salut  public,  serait  désarmé  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
sans  oréjudjoç  des  autres  pénalités  qu'il  pourrait  encourir. 

La  Délégation  communale  a  le  ferme  espoir  de  rencontrer  dans  le  cœur 
des  citoyens  du  1"  Arrondissement  assez  de  patriotisme  et  de  courage  pour  n'avoir 
pas  à  recourir  aux  mesures  répressives. 

Un  bureau  permanent  est  établi,  dès  ce  moment,  à  la  Mairie  du  1"  Arron- 
dissement pour  recevoir  les  inscriptions.  Une  compagnie,  formée  des  la*  et 
J3'  bataillops,  est  déjà  complètement  organisée. 


Paris,  le  4  Avril  187(, 


La  Délégation  communale  du  1*'  Arrondissement  '. 

Docteur  PILLOT,  NAPIAS-PIQUET,  TOUSSAINT, 
WINANT,  TANGUY,  JOLY,  SALLÉE, 


^aris.  ~  Imprimerie  É.  VOITELAIN  et  C.  6|,  rue  J.-J.  RuusKait- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DÉPÈCHE  TÉLÉGRAPHIOUE. 

LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

AUX 

PréfetSf  SouS'Préfets,  et  à  toutes  les  Autorités  civiles  et  mUitaires. 


Les  opéraliom  de  la  journée  d'hier  ont  été  terminées  ce  matin  avec  la  pins 
grande  vigueur.  Les  troupes  étaient  restées  devant  la  redoute  de  Cblitillon,  où  des 
travaux    coDÛdérables  avaient  été    faits   contre  les  Prussiens. 

A  tt  heures  du  matin,  la  brigade  Déroja  et  la  division  Pelle  étuent  en  face 
de  cet  ouvrage  important.  Deux  batteries  de  12  étaient  chargées  d'en  éteindre  le 
iéu.  . 

Les  troupes,  dans  leur  ardeur,  n'ont  pas  voulu  attendre  que  ces  batteries 
eussent  accompli  leur  t&cbe,  elles  ont  enlevé  la  redoute  au  pas  de  course;  elles 
ont  eu  quelques   blessés    et  elles  ont  fair  1,800  prisonniers. 

Deux  généraux  improvisés  par  les  révoltés,  l'un  appelé  Duval ,  a  été  tué,  et 
l'autre,  appelé  Henry,  a  été  fait  prisonnier.  La  cavalerie,  qui  escortait  les  prison- 
niers, a  eu  la  plus  grande  peine,  à  son  entrée  i  Versailles,  à  les  protéger  contre 
l'irritalion  populaire.  Jamais  la  basse  démagogie  n'avait  oETert  aux  regards  affligés 
dea  honnêtes  gens,  des  visages  plus  ignobles. 

L'armée  poursuit  sa  marche  sur  Chftiillon  et  Clamart.  Le  brave  général  Pelle, 
l'un  des  meilleurs  officiers  de  l'armée,  a  été  blessé  à   la  cuisse  d'un   éclat  d'obus. 

Les  troupes  réunies  aux  portes  de  Marseille  pour  y  faire  cesser  la  triste  parodie 
de  la  Commune  de  Paris,  se  sont  emparées  ce  matin  de  la  gare  da  chemin  de 
fer  et  sont  en   marche  vers  la  Préfecture. 

A.  TBISB8. 
VmmUe$,  UiAorU  1871,  th.titim.  du  $oir. 

VerMillM.  —  Imp.  da  E,  AITBERT,  6,  «Tenue  da  Scmdi. 
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REPUBLIQUE   FRAIVCAÏSE 

LIBERTÉ  -.  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


MAIRIE  DU  ir  ÂRRONDISSEMEINT 


L'Adfflinislratenr  délégué  à  Ja  Maine  du  IX*  Arrondisaeiflpnt  croit  utile,  à  l'ap- 
proche du  terme  d'Avril  et  an  ppôsence  d'interprétationa  diverses  données  au 
Décret  rwdu  par  la  Commune  de  Paris  sur  les  Loyws,  dft  Spécifier  en  qucA^ues 
mots  ce  qui  lu  parait  découler  de  c@  pécret. 

D||HÈNAftEMENT8 

10  Tout  Locataire  ayant  reçu  ou  donna  conuâ  en  temps  utile  ponr  le  terme  d'Avril  pourra 
déménager  en  béoéficiant  de  l'exonération  Ses  trois  termes  stipulés  dans  le  Décret  de  la 
Commune, 

8*  Les  Locataires  qui  ont  donné  ou  reçu  pongé  en  temps  i^U'e  pour  le  terme  de  Juillet 
pourront  également  aéménager  en  béii6&ciant  de  l'esonëratloit  çfes  trois  termes,  mais  à  la 
coDdition  de  payer  préalaUeinent  le  terpie  qui  sera  échu  au  mois  de  juillet  prochain. 

PAVX 

Les  Locataires  qui  ont  <les  banit  ^t  qui  veulent  les  résilier  devront  le  faire  eoit  à  l'auiidde, 
soit  par  ministère  d'huissier.  L'acte  de  Résiliation  devra  bonteuir  congé  pour  une  époque  dé- 
terminée qui  ne  pourra  pas  être  antérieure  au  t"  octobre  proch^iq.  ' 

Les  Locataires  à  baux  qui  vou<lraîent  déménager  immédiatement  seront  tenus,  pas  consé- 
quent, de  payer  préalablement  autant  de  termes  qu'il  y  en  aura  ^  Oflmir  du  1"  A.vril  jusiiu'ttu 
Jour  pour  lequel  ils  auront  donné  congé. 

Les  Locataires  en  garni  pauvent  rester  dans  leurs  logemeau  Jusqu'au  8  Avril  couraitt.  A. 
cette  époque  ils  pourront  eq  sortir  avec  tous  leurs  ett'ets,  i  tq  condition  que  las  locations 
dues  par  eux  ne  remontent  pas  au  delà  'Su  1"  Juillet  derniee. 


AVIS  TR^S-IMPORTANT 

Les  Locataires  qui  ont  n^tenu  up  nouveau  logement  pour  le  terme  d'avril  sont  instan^iiient 

Priés  de  s'informer  à  l'avantt  si  çç  logaoïent  sera  libre  pour  IcMffie,  ou  si  le  Locataire  qui 
occupe  actuellement  n'entend  f^s  ptotiter  dit  décret  de  la  Qa^ÛflB'*^'  l**'  l'&utorise  b  pro- 
longer sa  location  de  trois  ntois. 

La  Municipalité  ne  stiuratt  pare»  aux  incoQi^nients  résultant  de  tP'^  situaUon,  si  les  Lo- 
cataires ne  se  préoccupent  po^  de  se  mçttre  immédiatement  i^n  quJie  d'un  autre  logement. 

A  dater  du  5  avril,  une  Ooinm^inn  punidpale  siégera  tous  les  jours  de  2  à  K  heures  k  la 
Mairie.  Elle  sera  chaînée  de  coq^lier  ^us  ^es  diSerends  qui  pourraient  surgir  entre  les 
Propriétaires  et  les  Locataires. 

L'Administrateur  déléguÂ  fait  app^  à  It^  bonne  foi  et  au  patriotisme  de  tous,  pour  que 
le  décret  de  la  Commune  re^contfe  dans  soiî  (ipplication  le  moins  de  difficultés  possible. 

L'AdninUlratnr  éUègué  à  la  UairU  du  IX', 

BAYBVX  nUHESMIL. 

.*-  ■■■-il.,     il  I  .         ...-. ....  .  ,     , —  ..i 

InpiliMrit  dali  lUirlC[hlX>Ài{oDdi*t||Q«Bl.  -A.  CHUX«IC*,raoBer|in,  U.k  Pirl*  — «(t-l. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N'es  LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ  N' 65 


COMMUNE  DE  PARIS 


PROCLAMATION 

AU   PEUPLE  DE  PARIS 


CITOYENS. 

Les  monarchistes  qui  siègent  à  Versailles  ne  vous  font  pas  une  gaene  d'bomnu^s  civilisés; 
ils  vous  font  une  guerre  de  sauvages. 

tëa  Vendéens  de  Charette,  les  agents  de  Piétri,  fUiillent  Ut  prisonniers,  igorgeni  les  bleuit, 
firent  tvr  let  ambulanceti 

Vingt  fuis  les  misérables  qui  déshonorent  l'uniforme  de  la  ligne  ont  levé  la  crosse  en  l'air, 
puis,  traîtreusement,  ont  fait  feu  sur  nos  braves  et  confiants  concitoyens. 

Ces  trahisons  et  ces  atrocités  ne  donneront  pas  la  victoire  aux  éternels  ennemis  de  nos 
droiu. 

Nous  en  avons  pour  garants  le  courage,  l'éne^te  et  le  dévouement  à  hi  République,  de  la 
Garde  nationale. 

Son  héroïsme  et  sa  constance  sont  admirables. 

Ses  artilleurs  ont  pointé  leur^  pièces  avec  une  justesse  et  une  précision  merveilleuses.  - 

Leur  tir  a  plusieurs  fois  éteint  le  feu  de  l'ennemi,  qui  a  dû  laisser  une  mitrailleuse  entre 
nos  mains.    . 

CITOTENS, 

La  Commune  de  Paris  ne  doute  pas  de  la  victoire. 
Des  résolutions  énergiques  sont  prises. 

Les  services,  momentanémentdésorganiséspar  ladéfectiouel  la  trahison,  sont,  dès  main- 
tenant, réorganisés. 
Les  heures  sont  utilement  employées  pour  votre  triomphe  prochain. 
La  Commune  compte  sur  vous,  comme  vous  pouvez  compter  sur  elle. 
Bientôt,  il  ne  restera  plus  aux  royalistes  de  Versailles  que  la  honte  de  leurs  crimes. 
A  vous.  Citoyens,  il  restera  toujours  l'étemel  honneur  d  avoir  sauvé  la  France  et  la  Ré- 
publique. 

GARDES  NATIONAUX, 
la  Commune  de  Paris  vous  félicite  et  déclare  que  vous  avez  bien  mérité  de  la  République. 
Paris,  4  Avril  1871. 

La  Commiitim  executive  : 
BERGERET,  DELESCLUZE,  DUVAL,  EUDES,  Félix  PYAT, 
G.  TRIDON,  B.  VAILLANT. 


t  UPniHKIUE  NATIONALR.-  ATril  ISn. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ.   FRATERNITÉ 

Habitants  de  laCôte-dOr 

Le  Pouvoir  exécutif  ft  Tait  appel  aux  hommes  de  boniio  voloolé  pour  défendre  rAsaetnblée  NalioQale, 
qae  des  inscnBé».  au  mépris  des  lois,  veulent  attaquer  au  nom  de  la  République,  comme  al  la  loi 
|«n<inmentale  de  la  République  n'élail  pas  l'inviolabilité  des  élus  du  auffrage  unirereel. 

La  Kitualion  faile  au  Département  par  roccupsiion  allemande  avait  seule  empêché  la  formation  du 
bataillon  des  Volontaires  de  la  Cùte-d'Or.  Les  obslaclea  oppoiùs  au  palriotisroo  de  beaucoup  d'tnlre 
vous  venant  d'être  levés,  je  m'empresse  de  vous  informer  que  les  enf-agements  sont  ouverts  dans  les 
chefs-lieui  d'arrondissements,  el  que  les  Volontaires  seront  réunis  à  Bcaune  dans  le  plus  bref  délai 
pour  éire  armés  et  se  mettre  k  la  dispostlioo  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République. 

Le  Bataillon  sera  recniié  i  l'aide  d'hommes  de  bonne  volonlé  (ancleDS  mililaiies,  anciens  gantes 
nationaux,  mobiles  ou  aulreB,\  sans  qu'il  soit  Qxé  de  limite  d'Age. 
Il  y  aura  par  Bataillon  six  ou  huit  Compagnies,  suivant  le  nombre  des  Vdonlaires  inscrits. 
L'etTecLif  de  chaque  Compagnie  sera  de  130  à  130  hommest  cadre  compris. 
Le  cadre  d'un  Bataillon  sera  lixé  comme  il  suit  ea  Oflîcicra  : 
Un  Chef  de  Bataillon, 
Un  Capitaine  Adjudant-Maji», 
Un  Lieutenant  Officier  payeur, 
Un  Médecin  Aide-Major, 

Six  ou  huit  Capitaines  (selon  le  nombre  des  Compagnies], 
Six  ou  huit  Lieutenants, 
SiK  ou  huit  Som-Lievlenants. 
Chaque  Compagnie  aura  : 

Un  Sergent-Major, 
Un  Sergent-Fourrier, 
Six  Sergents, 
Doute  Caporaux, 
Un  Tambour  et  un  clairon. 
Ud  Adjudant  5ouB-OfGci«r  sera  attaché  au  Bataillon. 

Les  Officiers  seront  pris,  autant  que  possible,  parmi  oesx  qui  ont  occupé  des  grades  dsni  la  Gtt4t 
nationale  mobile  ou  mobilisée. 

Ils  seront  nommés,  à  titre  provisoire,  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  sur  des  listes  de  présentaiïoM 
concertées  entre  le  Général  coiTimandant  la  subdivision  et  le  Préfet,  et  entreroot  en  solde  du  jour  de 
leur  nomination  provisoire,  s'ils  sont  utilement  employés  \  la  formation  du  BaUiillon. 
Les  Volontaires  entreront  en  solde  dés  leur  arrivée  au  point  de  concentration. 
Les  Officiera  auront  droit  i  la  solde  des  Officiei's  d'infanterie  du  grade  correspondant  au  leur.  11 
ne  sera  accordé  ni  première  mise,  ni  indemnité  d'enti'ée  en  campagne. 
Quant  aux  Sous-Ofttciers  el  VolonUires,  ils  recevront  : 

L'Adjudant 3  fr.    »  ) 

.  Les  Sons-^>rBcier^.  ...    2         ■  S  par  jour  saju  vivres. 

Les  CapMHnx  et  S<ddat«.  .1        SO  ) 
SI  les  Sow-OfBciwa  et  Solitett  vonaieiit  i  recevoir  des  rivret,  il  en  sera  tait  déduction  sur  leur 
solde. 

Les  hommes  n'ayant  pas  encore  servi  devront  se  présenter,  munis  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  du  Maire  de  leur  commune,  et  ceux  ayant  servi  d'un  ceriifloot  de  bonne  ooodutte  d«  lo«r 
régiment. 
Va  l'ttrgenoe,  les  Officiers  adresseront  directement  leurs  demandes  m  Préfet  du  département. 
UijoB,  leSavril  1471. 

Le  Préfet  dv  la  Càte-tOr, 
DE  BRANCION. 

(301)  Imp.  lofelia, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


COMMUNE   DE  PARIS 


CITOYENS, 

Chaque  jour,  les  bandits  de  TcraaiUes  égoi^nt  ou  fùsUIent  noi 
prisonniers,  et  pas  d'heure  ne  8''écoule  sans  noua  apporter  la  nou- 
velte  d^un  de  ces  assassinats.  Les  coupables,  tous  les  connaissez,  ce 
sont  les  gendarmes  et  les  sergents  de  Tille  de  Tempire,  ce  sont  leê 
royalistes  de  Charrette  et  de  Cathelineau,  qui  marchent  contra  Paris 
au  cri  de  Five  le  roi  l  et  drapeau  blanc  en  tète. 

Le  gouTcrnement  de  Yerâailles  se  met  en  dehors  des  lois  de  hi 
guerre  et  de  rhumanité  ;  force  tous  sera  d*user  de  représailles. 

Si,  contiDuant  à  mcccmnaître  les'  conditions  hsbituellet  de  I4 
guerre  entre  peuples  ciTilîsés,  nos  ennemis  inaseacrent  encore  an 
seul  de  nos  soldats,  nous  répondrons  par  Texécntion  d*un  nombre 
égal  ou  double  de  prisonniers. 

Toujours  généreux  et  juste,  même  dans  sa  colère,  le  Peuple 
abhorre  le  sang  comme  il  abhorre  la  guerre  cÎTile;  mais  il  a  le 
dcToir  de  se  protéger  contre  les  attentats  sauTages  de  ses  ennemis, 
et,  quoiqu'il  lut  en  coûte,  U  prendra  œil  pour  œil,  dent  pour  dent. 

Paris,  le '6  ami  1871. 

LA  COMilVNE  DE  PARIS. 
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RËPUBLI   UE 

FRANÇAISE. 


Vertaltles,  5  Avril  1871,  6  heaneu  du  »i 


Le  Gouvernement  vient  de  recevoir  la  Dépèche 
télégraphique  suivante  : 


Marseille,  le  S  Avril  187L,  1  h.  4»  du  soir. 


Le   général  de  Division   a   M.    le  Ministre 
tfe  la  Guerre. 

J*ai  fait  une  entrée  triomphale  clans  la  ville  de  Marseille  avec 
toutes  mes  troupes;  j^ai  été  beaucoup  acclamé.  Mon  quartier-gé- 
néral est  installé  à  la  Préfecture.  Les  délégués  du  domité  rcTolu- 
tionnaire  ont  quitte  individuellement  la  ville  dès  hier  matin.  Le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'Aix,  qui  me  donne  le  concours 
le  plus  dévoué,  lance  des  mandats  d'amener  contre  eux  dans  toute 
ta  France.  Nous  avons  500  prisonniers,  que  je  fais  conduire  au 
château  d*lf.  Tout  est  parfaitement  tranquille  en  ce  moment  à 
Marsâlle.  Je  vous  remercie  des  renforts  que  vous  m'annoncez;  ils 
me  permettront,  dans  très-peu  de  jours,  de  diriger  sur  TAlgérie  le 
peu  de  forces  que  j'ai  momentanément  détournées. 

Le  Général  ESPIVENT. 

Ainsi,  rinsurrection  est  vaincue  à  Marseille, 
et  Ton  peut  être  assuré  qu'elle  le  sera  bientôt 
dans  la  France  entière. 

Vcrtaille^.  —  Itnp.  de  B.  AUBERT,  6,  avenue  âe  Sceaux. 
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IPUBLIQUE 

FRANÇAISE. 


LE  GIEF  DU  FOUTOIR IXÉGOTIF 

Aux  PréfetSj  Sous-Préfcts  et  à  toutes  les  Autorités 
'civiles  et  militaires. 


Un  nouveau  et  important  succès  vient  àc  marquer  te  rétablissement  successif  de 
l'ordre,  c'est  la  chute  de  la  Commune,  k  Marseille,  Le  général  Espivent  esl  entré  â 
Marseille  en  occupant  de  vive  force  la  gare  du  chemin  de  fer  et  divers  points  de  la 
ville.  Restait  la  Préfecture,  bâtiment  carré  qui  formait  une  sorte  de  citadelle.  Les 
narinâ  débarqués  de  la  frégate  cuirassée  qui  stationnait  devant  Marseille  ont  pénétré. 
■a  hache  d'abordage  à  la  main,  dans  le  bâtiment  de  la  Préfecture,  ont  fait  SOO  pri- 
sonniers et  ont  mis  Bn  au  règne  des  parodistes-de  la  Commune  de  Paris.  De  nombreux 
coupables  ont  été  arrêtés  et  justice  en  sera  faite  par  l'applicalion  des  lois.  Ainsi, 
tontes  les  grandes  villes  sont  aujourd'hui  ralliées  autour  du  Couvernement  librement 
élu  du  pays. 

A  Limoges,  s'est  produite  une  émotion  peu  dangereuse.  Mais  les  Gommunistea  de 
cette  ville,  jaloux  de  se  mettre  à  la  hauteur  des  Communistes  de  Paris,  ont  assassiné 
le  colonel  du  ïégioient  de  cuirassiers  qui  était  cantonné  dans  le  département.  La 
répression  va  suivre  de  près  ce  lâche  assassinat. 

Devant  Paris,  nous  avons  achevé  de  couronner  tout  le  plateau  de  Chfttîllon.  Un 
feu  de  peu  d'efiet  s'échange  entre  la  redoute  de  Châtillon,  conquise  par  les  défenseurs 
de  l'ordre,  et  les  forts  d'Issy  et  de  Vanves.  Le  gouvernement,  soigneux  d'épargner  le 
sang  de  l'armée,  n'a  pas  voulu  ordonner  l'attaque  de  ces  forts  dont  le  sort  est  lié  k 
celui  de  Paris,  et  qui  tomberont  avec  la  grande  capitale,  quand  le  moment  en  sera 
venu.  Les  insurgés,  qui  ne  peuvent  plus  se  dire  vainqueurs,  sont  consternés.  Ils  se 
proscrivent  les  uns  les  autres,  en  attendant  qu'abandonnés  de  toute  la  population,  ils 
trouvent  la  fin  qu'ils  ont  méritée. 

Tels  sont  les  faits  d'hier  et  d'aujourd'hui,  rapportés  avec  l'exactitude  dont  le 
Gouvernement  est  résolu  à  ne  jamais  s'écarter. 


A.  THIEBS. 


Venailla,  5  aBiil,  6  A,  30  du  s 
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lÉPllBLIOUE 


LIBERTE  —  ÉGALITÉ 


LETTRE  DU  GÉNÉRAL  BERGERET 
A  U  COMMISSION  EXECUTIVE 


CHERS  CITOYEIVS, 

Les  craintes  de  certaines  personnes  sont  cxagcrces.  Je  sais 
quHl  faut  à  notre  brave  et  Taillante  Garde  nationale  une  nouvelle 
oi^anisation,  mais  la  situation  de  notre  eber  Pans  est  bonne;  nos 
forts  sont  pourvus  de  munitions  et  résistent  fièrement  aux  atta- 
ques insensées  et  criminelles  de  ceux  que  j'ai  la  honte  d^appeler 
les  Français  de  Versailles. 

Quant  à  Ncuilly,  cet  objectif  de  nos  adversaires,  je  Tai  formida- 
blement fortifié,  et  Je  défie  à  tonte  une  armée  de  Fassaîllir.  J*y  ai 
placé  un  homme  intelligent  et  ferme,  le  citoyen  Bourgoin  ;  il  y 
tient  d'une  main  stïre  le  drapeau  de  la  Commune  et  nul  ne  viendra 
Pen  arracher. 

Donc,  citoyens,  organisons,  dans  le  calme  et  la  sécurité  vigilante 
de  notre  force,  nos  bataillons,  et  laissons  au  temps  (quelques  jours 
à  peine)  le  soin  de  démontrer  à  nos  ennemis  leur  faiblesse  et 
notre  paissance. 

Salutations  fraternelles. 

Jules  BËRGERET, 
Général  commandaDt  la  Place. 


s  lUnOHALB.  -  AtfH  Wl. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

&GAL1TÉ LlfilULIË SOLIDÀBITË 


CITOYENS, 
Par  suite  de  la  désertion  de  la  plupart  de  nos  chefs  du  12'  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  (I"  Arrondissement)  et  notammenl  de 
ceux  de  la  2^  compagnie,  les  républicains  sincères  et  énergiques  de 
cette  demi&re  o&t  dil,  en  présence  de  cette  déreclion,  se  rallier  pour 
faire  eppe!  à  leurs  concitoyens  d«  l'Arrondissement,  à'  l'effet  de  ■ 
rcconsiUuer  le  bataillon. 

En  conséquence,  les  Citoyens  da  12*  bataillon  sont  contoqdés  pour 
sa  réorganisation  et  la  nomioatloa  des  chefs,  le  6  avril,  à  8  heures  du 
soir,  salle  Grecque  du  Louvre. 

Tout  citoyen  qui  croirait  ne  pas  devoir  se  conformer  à  cette  déci- 
sion rendra  ses  armes  &  la  Mairie  du  l"'  arrondissement,  ou  sera 
désarmé  d'office. 

Les  Citoyens  compris  dans  le  décret  du  i  avril  relatif  à  la  création 
des  compagnies  de  marche,  garderont  leurs  armes. 
Paris,  ie  5  avril  1871. 

Par  AiUgalion  de  la  Maint  du  I"  Àrrcnditument, 

RIGOLLET,  ROSTAIN,  FABRE, 
ÀpfTOmé  f or  la  DéUg*ét  dt  la  Commune  : 
Docteur  PILLOT,  NAPI AS-PIQUET,  TOUSSAINT, 
WINANT,  TANGUY,  JOLY,  SALLËE. 

Les  adhésions  pour  le  14<  bataillon  sont  reçues  rue  du  l'ont-Ncuf,  n<  20. 

Pi'ii.  — laipriautit  E.  VQITKLAIN  tlC>,  SI.  rut  t.*l.-Ht<iw>». 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ËGAUTÉ  —  FKATEHNI  tÊ 


COHHUNE  DE  PARIS 

Toute  personnne  qui  possédera  ou  cooDaîtra  des  dépots  d*armes, 
munitions,  poudres  ou  engins  de  guerre,  est  tenue  d'en  '&îre  lÂ 
déclaration  dans  le  plus  bref  délai  au  ministère  de  la  guerre. 

La  Commûsion  executive, 
r.  COCRNET,  DELESCLUZE.  Feux  PYAT,  G.  TRffiON, 
Et).  VAILLANT,  VERMOREL. 


IMPRlHEnH!  KAtlOMALB.  —  «tHI  «ni. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAÎSE 

LIBERTE  —  EGALITE  —  FRATERNITE 


RAPPORT 
DU  DÉLÈGUE  DE  U  GUERRE 

AUX  HENBRES  DE  14  COHMISSION  EXfiGUTlVE. 

Depuis  mon  entrée  en  fonction  a,  j'ai  chercha  k  me  rendre  un  compta  exact  de  ta  sItHation  militaire 
lant  au  point  de  vue  de  ce  qui  moUfe  une  agrasBion  que  rien  ne  Justifie  qu'à  celui  de  ses  réiultats. 

Le  motir  paraît  ëlre,  en  première  ligne,  d'effraj'er  la  populatloni  en  second  lieu,  nous  faire  dé- 
fenser  en  pure  perte  nos  munitions;  enfin,  masquer  un  mouvement  sur  notre  droite  pour  occuper  leg 
ports  de  la  rive  droite. 

Jusqu'à  ce  jonr,  l'espoir  coupable  de  l'ennemi  a  été  frustré,  ses  lentatiTes  repoussies. 

La  population  est  resiée  calme  et  digne,  et  si  nos  muniiions  ont  été  gaspillées  par  des  BOldals  trop 
jeunes,  ceux-ci  acquièrent  chaque  jour,  par  la  pratique  du  feu,  le  sang-froid  indispensable  à  la  guerre. 

Quant  BU  troisième  point,  il  dépend  plus  des  Prussiens  que  de  noug;  néanmoins  noua  Teillons. 

Au  point  de  vue  de  l'action,  elle  se  résume  ainsi  :  'soldats  exoellents,  ofQcierg  mêlés,  les  uns  Ir^- 

boos  et  lea  autres  très-mauvais;  beaucoup  d'élan,  assez  peu  de  fermeté.  Quand  les  compagnîet  de 

.  guerre  seront  formées  et  dégagées  de  l'élément  sédentaire,  on  aura  une  troupe  d'élite  dont  reffeclif 

dépassera  100,000  hommes.  Je  ne  saurais  trop  recommander  aux  gardes  de  porter  tonte  leur  attention 

sur  le  choix  de  l^rs  chefs. 

Actnetlement,  les  positions  respectives  des  deux  troupes  peuvent  se  résumer  ainsi  :  les  Prussiens 
de  Versailles  occupent  les  positions  de  leurs  congénères  d'oulr&-Bbln  ;  nous  occupons  la*  tranchées, 
les  Uoulineaux,  la  gare  de  Clamnrt. 

En  somme,  notre  position  est  celle  de  gens  qui,  forts  de  leun  droits,  attendent  patiemment  ijs'Dn 
vienne  les  attaquer,  se  contentant  de  se  défendre. 

Des  aetes  d'héroïsme  se  sont  accomplis;  k  ce  sujet,  Je  proposerai  k  la  Commune  de  roidolf  bien 
faire  don  au  101*  bataillon  d'une  mitrailleuse  qu'il  a  enlevée  aux  Prussiens  d«  Versailles,  '«T«e  nm 
caiison  et  deux  autres  pièces  d'artillerie. 

Que  chaque  baUillon  tienne  i  honneur  d'imiter  le  101»  bataillon,  et  bleMdt  l'artillerie  d«  ta 
Commune  de' Paris  sera  une  des  plus  belles  et  des  mieux  servies. 

Je  saisis  cette  occasion  de  rendre  un  public  hommage  ik  la  justesse  du  tir  de  nos  artilleurs. 

Bn  terminant.  Citoyens,  je  pense  que  si  nos  troupes  conserrmt  leur  sang-froid  et  ménagent  leurs 
munitions,  l'ennemi  se  fatiguera  avant  nous.  Il  ne  restera  alors  de  sa  folle  et  criminelle  tentative 
que  les  veuves  et  les  orphelins,  le  souvenir  et  le  mépris  pour  une  action  atroce. 

U  délégué  à  la  Guerre^ 
Général  CLUSERET. 


mPUMSIUE  ^t1I0NALE.  —  An)]  IB71. 
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ISfiPUItLIOBE  FRANÇAISE 

•)"  77  (.IBKBn:    —  lii:ALlTl';  —  FBATEBNITK  N"  " 

GOnnUNG  DE  PARIS 


l'uris,  le  6  avril  1871 

La  Commune  de  Paris  vous  convie  à  l'enterretneni  de  nos  Frères 
assassinés  |)»r  les  ennemis  de  b  République,  dans  les  journées  des 
3,  A  et  5. 

Réunion  à  2  heures,  aujourd'hui  jeudi,  ti  avril  1871,  (t  Vkûpilal 
Btaujon. 

L'inhumalioD  aura  lieu  au  Père-Lachaise. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


COMMUNE  DE  PARIS 

AVIS. 

I^s  personnes  qui  ont  recueilli  des  blessés  sont  priées  d'envoyer  les  noms 
et  les  numéros  de  bataillons  de  ces  blessés  au  Ministère  de  la  guerre,  Bureau 
des  renseignements  (rue  Saint-Dominique.  n°  86) . 

Paris,  5  aïril  1871. 

Le  Ministre  âe  la  Guerre, 
CLUSERET. 


IMPHUIERIE  KATIÙMAI.E.  -  Af>U  tRTl. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


CITOYENS, 

I^a  réaction  prend  tous  les  masques  :  aujourd'hui  celui  de  laconctlialioQ. 

La  conciliation  avecleschouansetles  mouchards  qui  égorgent  nos  généraux 
et  frappent  nos  prisonniers  désarmés  [ 

La  conciliation  dans  de  telles  circonstance,  c'est  trahison. 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  élus  de  Paris  de  ne  pas  laisser  frapper  par 
derrière  les  combattants  qui  défendent  la  Cité; 

Que  nous  savons  de  source  certaine  que  des  Vendéens  et  des  gendarmes  dé- 
guisés doivent  figurer  dans  ces  réunions  dites  ctmciliatrices» 

La  commission  executive 

ARBÊTE : 

Art  1*^.  La  runnion  annoncée  pour  ce  soir  ft  six  heifres,  «aile  de 
la  Bourse,  est  interdite. 

Art.  2.  Toute  manifestation  propre  à  troubler  Tordre  et  à  exciter 
la  g;uerre  intestine  pendant  la  bataille  sera  rigonreusement  réprimée 
par  la  force. 

Art.  3.  L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  au  Délégué  &  la 
guerre  et  au  Commandant  de  la  place. 

Pansje6  Avril  1871. 

La  Cotmu'mon  exémtive  t 
COURNET.  Félix  PYAT,  Ch.  DELESCLUZE,  G.  TRIDON, 
E.  YAILUNT,  A.  VERMOREL. 


DigitizêdbyLjOOQlC 


Nous,  Géoéral  Commandant  It  3*  Armée  allemande. 

Vu  I'«rt.  8  d»  I4  Co«T«»tio«  fait*  k  Rovani  1«  lA  Var«  1971,  ainsi 
cODf  u  :  ■       - 

V  Le  Gouvernement  Trançaig  pourra  rétablir  les  préfets,  sous^ 
préfets,  maires  et  autres  agents  adminlslratih  avec  les  attributions 
qui  leur  sont  données  par  les  lois.  De  son  cAlé,  l'autorité  allemande 
placera  près  des  chefs  de  corps,  ov  partout  où  elle  le  trouvera  néces* 
saire,  des  commissaires  civils  qnl  auront  la  haute  direction  dans  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  allemands.  Les  fonctionnaires  français 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  que  le  commissaire  civil 
Jugera  nécessaire  de  prendre  à  ce  sujet,  » 

I^rtgps  k  II  connalisanee  liu  pubHc  t 

M.  DE  EflAUGHll'SGB,  Gop8«ilkraeKi  NaJMiérEiii- 
pereur  d'Allemagne  et  Roi  de  Prusse,  est  nommé  Com- 
missaire civil  pour  celles  parties  des  déparlemeDts  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Selne-et-Hame  et  de  l'Oise, 
qui  sont  occupées  par  les  troupes  de  la  3"  Armée. 

Fait  A  Compiègne,  fe6  Avril  1871. 

Le  Commandant  en  chef  de  la  3*  Année  Allemandfl, 

SkXJBtBRT» 

Prince  royal  de  Saxe, 

"---  '      '  j  I      ■  , 

BUm-Unil*.  —  TrpofTiphif  d>  A,  HOIlLnt,  m*  de  Parii.  IT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBBRTË  —  ËGAUTË  —  FHATERn{TË 


ASJL    CITOYEIVS 


DU  Xr  ARRONDISSEMENT 


CITOYENS, 

Sur  ta  présentation  du  citoyen  Atuai>,  membre  de  la  Commune,  j'ai  été 
nommé,  par  le  délégué  au  Ministère  de  la  Guerre,  chef  de  la  XI'  légion. 

Je  compte  sur  le  patriotisme  des  citoyens  pour  seconder  mes  elTorts  dans  la 
réorganisation  immédiate,  et  sur  des  bases  solides,  des  courageux  bataillons 
du  XI^  arrondissement;  ils  ne  cesseront  jamais,  js  l'espère,  de  soutenir  la 
Commune  de  Paris,  foyer  de  ht  République  universelle. 


Ze  Général  commandant  ta  XI*  légion, 
J.  DOMBROWSKI. 


MPRIHBtie  NATIONUe.  -  Avril  IBTO. 
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RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE 

.N"  81  LIBERTÉ  —  EGALITE  —  FRATERNITÉ  N"  81 


COliUNE  DE  PARIS 


LA  COMMUNE  DE  PARIS, 

ConsidéraDt  que  le  gouveroeiaeDt  de  Versailles  foule  ourerlement  aux  piedi  les  droits  de 
l'humaDiU  comme  ceux  de  Iei  guerre;  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'horreuri  dont  ne  se  sont 
même  pas  souillés  les  envahisseurs  du  sot  français  ; 

ConsidéraDt  que  les  représentants  de  la  Commune  de  Paris  ont  le  devoir  impérieux  de 
défendre  l'bonneur  et  la  vie  des  deux  millions  d'habitants  qui  ont  remis  entre  leurs  mains  le 
soin  de  leurs  destinées;  qu'il  importe  de  prendre  sur  l'heure  toutes  les  mesures  nécessitées  par 
la  situation; 

Coiisidérant  que  des  hommes  pcditiques  et  du  magistrats  d«  la  ci(é  doivent  concilier  le  sa- 
lut commun  avec  le  respect  des  libertés  publiques, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1°'.  Toute  peraonae  préventie  de  complicité  avec  le  gouTeraement  de 
Versailles  sera  immédiatement  décrétée  d'accusation  et  incarcérée. 

Art.  2.  Un  ivirv  d'accusation  sera  institué  dans  Les  viugt^uatre  beucM  pour 
connaître  des  ctimes  qui  lui  seront  déférét. 

Art.  3.  Le  jury  statuei'a  dans  les  qoaranle-huit  heures. 

Art.  4.  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du  jury  d'accusation  seront  les 
otages  du  peuple  de  Paris. 

Art.  5.  Toute  exécution  d'un  prisonnier  de  guerre  ou  d'un  partisan  du  gou- 
Teroemuit  régulier  de  la  Commune  de  Paris  sera,  sur  le  diamp,  suivie  de  yeté- 
culion  d'un  nombre  triple  des  otages  retenus  en  vertu  deVarUde  4|  et.  qui  se^ 
ront  désignés  parle  sort. 

Art.  6.  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  devant  le  jury  d'accusation, 
qui  décidera  s'il  sera  immédiatement  remis  en  liberté  ou  retenu  comnie  otage. 

PtmrieeavrUlSIl. 

LA  COMMUNE  DE  PARlS. 


i    lUPItlHLhlK  N 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

UKKït  —  liCAUTË  —  FRATERNITÉ 


FORMATION 

DU   CORPS   DES    MARINS 

DE    LA    GARDE    NATIONALE    Dli    PARIS 

[AnlorUstion  da  Géoéral  délégué  au  Hinislère  de  la  guerre.) 


Appel  est  fnîl  à  toa»  les  mnrins  dévoués  à  la  Commune  el  à  la  RppuhlH|ne. 

Les  anciens  miliuires  sont  invités  à  se  présenter  pour  faire  pnrtie  du  ntéme 
corps. 

La  solde  de  I  fr.  50  cent,  et  les  vivres  leur  seront  alloués  aussîidt  l'enrilkle- 
meni.. 

Let  bureaux  sont  ouverts  à  la  Mairie  du  X'  arrondiaiemeot,  rue  du  Faubourg-SainU 
Hartio,  de  8  heures  du  matin  i  S  heures  du  soir. 

Paris,  le  6  avril  1871.  Let  DHégKii  ehargét  d»poHV9ir$, 

BLOCK,  Paci.  JOSEPH. 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE 

irBERTÉ  —  ÉGAUTÉ  —  FIlATERîMTÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


Tout    r^iseignement  militaire,    toute   demande    de  renfort,    mnnitions, 
artillerie,  doivent  être   adressés  an  Ministère  de  la   Guerre,   rue    Sainl- 
Dominique-Samt-Gemiain,  n°  90. 
Paris,  le  6  avril  1871. 

La  Commùiio»  exéetUite, 
COURNET.  Ch.  DELESCI.UZE,  Feux  PYAT,  G.  TRIDON, 
E.  VAILLANT,  A.  VERMOREL. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N»  85  LmERTÉ  —  fiGALITÈ  —  FIUTBRmTÉ  N"  85 

CONSEIL  DE   LÉGION 

DU  DIXIÈME  ARRONDISSEMENT 


par  déci^on  dea  membres  du  Conseil  de  lËgton  du  X"  arrondissement, 
Tous  les  ciloyens  faisant  partie  de  la  garde  nationale  qui,  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes,  ne  répondent  pas  aux  appels  et  manquent  à  tous 
leurs  devoirs  de  citoyens,  seront,  à  partir  de  ce  jour,  déchus  de  lous  droits  it 
la  solde,  désarmés  d'urgence,  et,  au  besoin,  privés  de  leurs  droits  civiques, 
l'arii,  le  7  Avril  18~1,  Ont  ligné  (et  diliguét  : 

SALOMON,  GRRGOIRE,  LEMAIRE.  D'HUIN.  FILLEUL.  LEBEL.  FORGE,  NOËL, 
LAURENT.  GRIMAL,  BRETHEAU,  BOUHABKN,  JOUY.  LEBERT,  FRANÇOIS, 
LEROUDIER.  GROSSE.  CHICANEAU,  COLONVILLIERS.  PAUESl  atné. 
COULET.  LEROY,  ROUSSELET,  DURAND  père,  DURAND  fils,  ROQUES, 
DODILLF^,  THERON,  UMY. 

IHPniXIERIE  NATION»r«  _  A.HI  IB7f. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Miif:itTf:  —  Egalité  —  FRATEnniTfi 


L'INFANTERIE    DE    LIGNE 

A  LA  POPULATION  DE  PARIS 


CÏTOYENS. 
Un  conseil  de  guerre  siégeant  à  Versailles  vient  de  condamner  à  ta  peine  de 
mort  les  olliciers  et  sous-officiers  de  l'armée  qui  ont  refusé  de  faire  feu  sur  le 
Peuple. 

Aux  habitants  de  Paris  de  nous  juger,  et  si  nous  sommes  coupables,  nos 
poitrines  sont  là  pour  répondre;  nous  ne  lomberon»  pas  en  lîicbesl 
Parti,  6  avril  187t. 

Le  Capitaine  d'infanterie,  diUgnè., 

A.  PIERRE. 

BONNAVENTURE,  Capitaine,  F.  PHILIPI>OT,  Sergent. 


3  lirilimilE  NATIONALK.  ■ 
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REPUBLIQUE  FRAKCAISE. 

UWRTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


Les  personnes  qai  désirent  être  employées  dans  le  service  des  fortifi- 
cations, principalement  les  élèves  des  Ëcoles  spéciales,  sont  invitées  j)  se 
présenter  au  Directeur  du  service,  8i,  rue  Saint-Dominique-Salnt-Gemuin, 
de  3  à  5  heures  de  l'après-midi. 

Paris,  le  6  avril  1871. 

te  Ministre  de  la  guerre, 
CLUSERfcT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ifo  88  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N»  88 

DIRECTION  DES  DOUANES  DE  PARIS 


AVIS 

Par  snite  do  refus  de  la  part  des  empMés  de  rester  à  lenr  poste,  le  service 
de  l'Administration  des  Douanes  et  des  diflerentes  gares  a  été  mterronipn. 

Nous  nous  empressons  de  porter  à  la  connaissance  des  négociants  et  com- 
merçants que  ce  service  va  être  réorganisé  d'ici  à  quelques  jours. 

En  conséquence,  ceux-ci  pourront  prendre  livraison  de  leurs  mardiandiscs 
emmagasinées  dans  les  divers  entrepôts  et  lesdiles  gares. 

Paris,  le  7  avril  1871. 

te  IHreeteur, 
F.  RËVILLON. 


IKKIE  NATIO.NAIJ!.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.  .   m?m%  TtLÊCRAPHIQliE. 


LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

Aux  Préfets,  Sous-Préfets  et  à  toutes  les   Autorités 
civUes    et  militaires. 


Hier,  le  ré^ment  de  Gendarmerie  et  la  bri^fade  Bcsson,  ont 
ciilevé  Courbevoie,  caserne  et  ville. 

Aujourd'hui  vendredi,  la  division  Ittontaudon^  habilement  et 
éner^quament  dirigée  par  son  chef,  parfaiteuient  aidée  des 
Irou^ifed  dd  Génie,  a  enlevé  le  pont  de  IVeuilly,  défendu  par  un 
ouvrage  des  plus  considérables.  Ventrain  des  troupes  a  été  ex- 
traordinaire. Ix  général  Montaudon  a  été  blessé  légèrement,  ni»îs 
le  général  Péchot  très  grièvement.  Les  insurgés  ont  fait  des 
pertes  Immenses^ 

Cette  Journée  sera  décisive  par  Tiniportance  de  la  position 
qu'on  vient  de  conquérir.  ' 

A.  THIER8. 

Vmaillti,  1  Avril  t87t,  T  A.  10  du  Boif. 


-  Imp:  E.  AUBEltT.  ( 
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PRSFECTUBE  DU  DÉPARTEMENT  DE  SEINEETOISE 

BATAILLON 

DE  VOLONTAIRES 


I^est  cngngrs  »ii  Bntaillon  de  Volontaires  de  Sciiie-ct-Oise,  se  rendront  Lundi 
W  Avril  1871,  à  midi  1res  précis,  conr  de  !'Hôlel-de-ViIlo,  pour  la  revue  tie 
formalion  des  Compagnies. 

Le  ChcC  (le  Raidilloo.  CommandaDt, 

A.  FRANCHET  D'CSPËBEY. 
Les  inscriptions  aouveiles  coniinueront  à  être  reeue»  an  bureau  d'organîialion  du  Bataillon, 
ci  rtliiiet  de  la  Préfecture,  rue  Sniitt-Pierre,  au  coin  de  la  rue  de  Jouveiieet,  de  midi  à  1  heures. 

Vprsrtilles.  —  Imp.  de  K.  AVIIEHT.  O,  avenue  deSccatiX. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBKnTR  '-  KOAliITli  ^  rl\ATl:RRlTB 


AVIS 

Le  Général  commandant  la  Xl^  légion  prévient  les  babîianis  de  l'arrondis* 
sèment  que  les  engagements  pour  la  Tormaiion  du  4'  escadron  de  cavalerie  se 
Ibat  cbeE  le  citoyen  CU.  Swidzïnski,  à  l'État-Major  de  la  légion,  i8S,  boulevard 
Voilai  re. 

(Les  ebgagèB  seroill  IndorporëS  Ihimédi^temenl,  équipes,  armés  et  munis  de  chevaux.) 

PaHi.lelairilltiTI. 


NATIONAI.E.  —  Avril  lOTI. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

rao  LIBERTÉ -ÉSaiTÊ- FRATERNITÉ  r90 


AVIS 


Les  Gardes  de  la  XF  légion  sont  prévenus  que  l'atctier  de  reparution  des 
aritics  ^t  slltié  rue  Saini-Maur,  75,  à  l'Àssociaiion  des  ouvriers  mécaniciens. 

Paris,  7  avril  \9'ii. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

«•91  LIBERTÉ  — B6AIITB  — FRATERNITÉ  -V»! 

ÇOItfMU^g  DE  PARlg 
BIINISTERE  DE  LA  GUERRE 

Tous    les   chevauK   appartenant  à  la   Commune    et  qui    ne   sont 

ii^tl  nçU'^M^i'iPnt  '^'nploy^^  <)  "l  service  rég^ulier  seront  dirigés 
!||t  l^pole-Militnij-e  fsi  jnis  à  la  disposition  dn  Commandant  de 
a  remonte 

}tafi?,  le  ^  Avril  ipil. 

Le  Dêléau^  de  h  aiterre, 
Cl^pSERET. 


'  I  iiiiriiDiBRii:  .t>Ti<i\.ii.t': 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS! 

l.IBEKTP,  —  ROALITK  —  FRATEUSITR 


COMMUIVE  DE  PARIS 


CITOYENS, 

\a  Jourt^al  officiel  de  Versailles  conijent  ce  ^\i}  sjiil  : 
»  Quelques  hommes,  reconnus  pour  nftpartenic  à  Tarmée  et  saisis  les  arires 
à  la  ninin^  ont  ^té  pa^^sés  par  les  armes,  suivant  lu  rigueur  de  la  loi  nijliliiii^c 
qijl  frappe  Ips  soldats  combaïUint  leur  drapeau.  » 

Ppt  fiopiltle  aveu  n'a  pas  bçspjn  de  commentaires,  phqque  mot  crie  ven- 
geance ! 

Justicel  Elle  ne  sei-'a  pas  attendue;  la  violence  de  nos  ennemis  prouve  leur 
Taiblesse.  Ils  afisassifiept;  les  ré()n|i|icaips  comt)a^e[)t  :  laftépi|l)liqi)^  vaipcra! 
Pari»,  le  7  Âyril  ^871. 

La  Commission  ex^cutite  : 

F.  COURNliT.  Cn.  DKLI'SGLUZI-:.  Féi.ix  PYAT.  G.  TRIDON, 

E.  VAILLANT,  A.  ViaiMOREL. 


i  INVIVlillll'.  NATION.M 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTh  —  ÉGALITÉ  —  FIlATEBNri'É 

COIMUNE  DE  PARIS 


A  LA  GARDE  NATIONALE 


CITOYEN»», 

L'Assemblée  de  Versailles  a  fait  appel  aux  votoniaires  des  déparlements 
contre  Paris. 

La  Commune  de  Paris  a  fait  appel  au  droit  contre  l'Assemblée  de  Ver- 
«ailtes. 

Les  volontaires  ont  répondu  à  l'appel  du  droit. 

Limoges  a  proclamé  la  Commune.  Son  Hôtel  •de-Ville  a  les  mêmes  cou- 
leurs que  le  nôtre.  La  troupe  de  ligne  a  fralernisé  avec  la  garde  nationale. 
L'armée  du  droit  marchera  au  secours,  non  de  Versailles,  mais  de  Paris. 

Guéret,  de  même,  a  fait  sa  Commune,  et  allend  Limoges  pour  le  suivre. 

Tout  le  Centre  est  levé  pour  grossir  le  mouvement,  ha.  Nièvre  a  ses  hommes 
debout. 

Vierzon.  Commune  aussi,  lient  la  tète  du  chemin  de  fer  pour  empêcher  les 
gendarmes  de.  Versailles  d'avancer  contre  Toulouse  et  pour  aider  les  gardes 
nationaux  de  Limoges  marchant  sur  Paris. 

Si  Paris  continue  à  faire  son  devoir,  s'il  est  aussi  constant  qu'il  a  été  brave, 
c'en  est  fait  de  la  guerre  civile  et  de  ses  coupables  auteurs. 

VIVE  Lt  COMMUNE!  VIVE  Lt  RÉPUBLIQUE! 

Psrii,  1*1  airil,  1871. 

La  Commission  executive, 
F.  COl'RNET,  Ch.  DELESCLUZE,  Fan  PYAT,  0.  TRIDON, 
E.  VAIIXANT,  A.  VERMOREU. 


lUrRHERII  HiTIOHAU.  -  At>II  WH- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

»•  9k  I.IIIKBTÉ  —  tXM.nt,  —  VRATKRMTK  S"  91 

COMMUNE  DE  PARIS 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


A  LA  GARDE  NATIONALE 


CITOYKIVS, 

Je  remarque  avec  peine  que,  oubliant  notre  origine  moilesie,  la  (iiAnie 
ridicule  dq  galon,  des  broderies»  des  aiguilletteB,  commence  à  se  Taire  jour , 
parmi  nous. 

Travailleurs,  vous  avez,  pour  la  première  fois,  accompli  la  révolution  du 
travail,  par  et  pour  le  travail. 

Ne  renions  pas  notre  origine,  et  surtout  n'en  rougissons  pes  i  travailleurs 
nous  étions,  travailleurs  nons  sommes,  travailleurs  nous  resterons. 

C'est  au  pom  de  la  vertu  contre  le  vice,  du  devoir  contre  l'abus,  Ue  i'austf- 
rite  contre  la  corruption,  que  nous  avons  triompbé;  ne  l'oublions  pas.- 

Itesions  vertueux  et  hommes  du  devoir  avant  tout;  nous  fonderons  «lors  li 
République  austère,  la  seule  qui  puisse  et  ait  le  droit  d'exister. 

.Avant  de  sévir,  je  rappelle  mes  concitoyens  à  eux-mêmes  ;  plus  d'aigu{lle4ie!i, 
plus  de  clinquant,  plus  de  ces  galonâ  qui  coûtent  si  peu  à  élayeret  si  cher  a 
notre  respo(isabiliié> 

A  l'avenir,  tout  officier  qui  ne  justifiera  pas  du  droit  de  porter  les  insignes 
de  son  grade,  ou  qui  ajoutera  à  l'uniforme  réglementaire  de  la  s<'^rde  nstionnlt: 
des  aiguillettes  ou  autres  distinctions  vaniteuses,  sera  passible  des  peines 
disciplinaires. 

Je  profile  de  cette  circonstance  pour  rappeler  cbacun  au  sentiment  de 
l'obéissance  hiérarchique  dans  le  service;  en  obéissant  à  vos  élus,  vous  obéissez 
à  vous-mêmes. 

Paris,  le  7  avril  1871. 

le  Délégué  à  ta  Guerre , 
CLl'SERET. 


IWPRllIEIIIK  >A'ni)K*|.li,  —  A 
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AEPUDLIQITE    FRAI«ÇAISE 

s»  93  UBEUTJ!  —  liOALlTIi  —  FRATEKSITIÎ  N-  93 


COMMUNE  nE  JRAHMS 


MINISTÈRE    DE    LA   GUERRE 
AVIS 

Adjudication  pour  la  Ibnte  et  la  fabrication  des  projectiles. 
Se  présenter  nu  Ministère  de  la  {jfuerre,  de  0  à  11  licures. 

Paris,  le  1  avril  1871. 


mmiUKIIIK  NATIONAI.B   —  Atril  1171. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

N"  96  LIBERTÉ  —  KGAUTIi  ~  FRATERNITÉ  N-  96 


COMMUNE  DE  PARIS 

MINISTÈRE    DE  LA  GUERRE 


AVIS 

On  demande  d»s  «rtificler»  !|  la  csrtqucberÎQ  df  \  «nves,  à  Paris^ 
rue  deVanves,  près  de  la  rue  d'AlézIa. 


lM8.te7wriU871. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


Liberlc  —  Egalité  — Fralemilé 


20'  ARRONDISSEMENT' 


ELECTIONS  A  LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


Ciilidil  riTolalloioaire  sociilisie 

GAILLARD   père 

Memltrt  it  la  Commissin  dts  Bu>rioad>is  au  Hinlsljre  da  la  Gaeira 


Pirli.  -  T'p.  Ehli  V»fTEI.AIH  H  C,  iw  J^MUaHH»,  M. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UBBRTÊ  —  EGALITE  -  FRiTtR«lTÈ 


GOinm  DE  71RIS.  —  8'  IBHOiniISSEIIIT 


Comités  réunis  de  l'Unioii  républicaine  et  de  vigilance  et  de  la  Fédération 
répnblicaine  de  la  Garde  nationale 

ELECTIONS  D'UN  MEMBRE  DE  LA  COMMUNE 

CANDIDAT 


MARGUERITTES 

'clobre 

Digitizedby  VjOO^IC 


Cbef  de  BatalUoQ  révoqué  au  51  Octobre 

gill.  —  Pnfi,  laplwrh  tenait,  m  S«tal>Hnn»,  SSa. 


AUX 

CITOYENS  BOlJLAniGERS 

DU  I"  tRRONDISSEMENT 

Paris,  'i  avril  i87l-. 

La  I>élég:ation  communale  apprend  avec  peine 
qne  quelques-uns  d'entre  vous  font  des  difficultés 
pour  recevoir  les  bons  de  pain  déUvrés  par  les 
soins  des  Conseib  de  fïuniUe. 

Nous  vous  rappelons  que  l'acceptation  de  ces 
bons  est  obligatoire,  et  que  noua  nous  verrions 
obligés  de  sévir  contre  ceux  qui  k  l'avenir,  les 
reftiseraient. 

Poar  la  DeUgalïon  cwnmunalt  : 

F.  WINANT. 

Pirit.— iBip.  Enilt  Tiiuliiii  el  C.  TM  J.-l.-IUiiwiu,  fll. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  —  légalité  —  FraterDité 


Mairie  du  XYllh  Arrondissenieni 


APPEL  AUX  BONS  CITOYENS 


•    Nos  mort»  oot  bien  mérité  de  Paris  et  de  la  République. 

Hier,  les  Membres  de  ta  Commune  .nsaUlnienl  h  leurs  runéraiHeB,  et  pit  s 
de  ceni  cinquante  mille  citoyens  les  suivaieol,  pleins  de  calme,  de  i-ph- 
gntrtlon  M  de  douleur. 

Mais  iHAts  avons  des  veuves  el  des  orphelins. 

Chacun  ^ans  les  «esurea  de  ses  moyens  doit  leur  tendre  Irnlfirnelle- 
ment  la  main. 

QevTi  qui  gont  tombts  frnpprs  par  nos  ennemis  combat lîiient  poiir  noire 
salut. 

La  Liberté  est  le  seul  héritage  que  le  Peuple  entend  laisser  à  ses  çn- 
Tants,  et  c'est  pour  elle  qu'ils  sont  morts. 

En  conséquence,  nous  faisons  nppet  aux  bons  citoyens.  Un  Bureau 
est  ouvert  à  lii  MAISON  COMMUNALE  ihi  XVlll"  arrondisucnicnl  pour 
recevoir  les  ijons  fraternels  et  patriotiques  deslInL's  aux  ftimitles  des  blessés 
et  des  morts. 

Five  la  Commune! 

l'arli.leiJ  Anill»'}!. 

Lrs  Membres  4t  la  Commant: 
DEREURE.  — J.-B.  CLÉMENT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

*  »9  LIBERTE  — EGALITE  — FRITERNITE  N"  99 

COMMUNE  DE  PARIS 

Les  éleclions  complémeotaires  à  la  Commune  auront  lieu  le  Lundi  10  aTril,  de  8  heure»  du 
matin  à  8  heures  du  soir. 
Le  nombre  des  Membres  à  élire  est  de  : 
1"  arrondissement \ 


1 


irroNdissemenl. 


) 


Paris,  le  8  Avril  1811. 


La  Commiuion  executive  : 

F.  CODUNET.Ch.  DELESCLUZE.  Félix  PYAT,  G.  TRIDON, 

Ed.  vaillant.  A.  VERMOREL. 


:    IHnwenlR  KkTIOnALE.  —  A' 


,  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CITOYSm, 

Lu  A^piibliqne  fait  ap|>el  il  notre  deTouement. 

A  nttu*  de  la  protéger  contre  t<iute  tentative  de  ra^auratioÉ  mo- 
narchique. 

A  cette  heure  le  danger  est  pressant,  car  depuis  cinq  jours  le  sang 
de  ses  défenseurs  coule  sous  les  coups  d'une  reaction  implacable  qui 
ose  relever  la  tète  et  nous  jette  un  insolent  défi.  Nous  y  répondront 
tous,  en  nous  enrôlant  sous  le  drapeau  des  libertés  communales  que 
nous  avons  conquises  et  que  nous  voulons  conserver. 

Dans  ce  but,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  délégués,  je 
convoque  les  Bataillons,  composant  la  2°  Légion,  a  FeRêt  de  se 
constituer  et  de  procéder,  s'il  y  a  lien,  k  la  réélection  des  offiders, 
oonformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

Je  compte  sur  le  concours  de  tous. 

Tout  officier  ou  sous-officier  qiui  ne  répondra  pas  à  la  présente 
invitation,  sera  considéré  comme  démissionnaire  et  il  sera  immédia- 
tement pourvu  à  son  remplacement. 

L'ordre  de  convocation  des  Bataillons  est  ainsi  réglé  : 

MARDI  li  AVRIL,  palaU  de  la  Bourse. 

H'  BATAILLON,  10  heurei  précises.  m    10*  BATAILLON,  2  heures  précises. 

MERCREDI,  au  même  lieu. 

tl«  BATAILLON,  8  heures  du  matiu.         |    lOO*  BATAILLON,  2  hwree. 
92>  BATAILLON,  10  h«urei.  W    IM"  BATAILLON,  4  ketirth 

JEUDI,  au  même  lieu. 

Ii9«  BATAILLON,  8  heures  du  matin.        [Il    227>  BATAILLON,  S  heures. 
181'  BATAILLON,  10    —  —  1 

Procès-vërbal  de  chaque  élection  sera  dressé  séance  tenante  et 
déposé  aux  archives  de  la  Municipalité. 

Les  gardes  de  chacun  de  ces  bataillons  comprendront  l'importance 
de  cette  mesure  de  salut  public.  Tous  répondront  à  l'appel  et  viendront 
ainsi  aHirmer  la  République  démocratique^  une  et  indivisible. 


Le  Gommaudant  LégiouDaire  par  intérim, 

A.  SEBILLE. 


InfiriiMrit  PItISSRTTB.  piuip  KoKitr,  <' 
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RËPVBLIQITE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


6ARDB  NATIONALE 

DU  IIP  ARRONDISSEMENT 


ORDRE   DU   JOUR 
CITOYENS^ 

Après  réleetion  de  nos  repr^ntants  à  la  Commune,  il  nous  reste 
à  accomplir  une  mission  non  moins  sérieuse. 

Il  est  indispensable  que  tous  les  chefs  militaires  soient  renommés, 
afin  que  les  principes  émis  par  les  statuts  du  Comité  central  soient 
partout  reconnus  et  appliques  de  la  manière  la  plus  régulière. 

En  conséquence,  toutes  les  compag^nies  des  dix  bataillons  du  111° 
aiTOndissement,  sont  appelées  à  se  réunir  dans  le  plus  bref  délai,  afin 
de  réélire  leurs  cadres  de  compagnies  et  leurs  trois  délégués  au  cercle 
de  bataillon. 

Les  cercles  de  bataillon  se  réuniront  le  lendemaiii  de  ta  formation 
des  cadres  de  compagnie  pour  choisir  leurs  chefs  de  bataillon,  qui 
font  de  droit  partie  du  cercle  de  Légion,  avec  trois  délégués  pria  sans 
dutinction  de  grade  parmi  les  délégués  des  compagnies. 

Le  cercle  de  L^tm,  une  fois  formé,  nommera  son  chef  défîniUf. 

CITOVENS^ 

Nommé  provisoirement  chef  dé  légion  dans  le  IIP  arroadissement  afin  d'organiser 
le  service  commandé  par  le  Comité  central  et  y  faire  respecter  ses  décisions,  je  suis 
prêt  h  remettre  mes  pouvoirs  au  citoyen  qui  sera  régulièrement  choisi  par  vos  délégués. 

Les  chefs  de  bataillon ,  actuellement  en  fonctions,  sont  donc  autorisés  b  Taire  réubir 
les  compagnies  placées  sous  leurs  ordres  pour  qu'elles  procèdent  à  leurs  élections. 

A  défaut  des  chefs  de  bataillon,  le  Comité  du  III*  arrondissement  se  charge  de 
fournir  aux  compagnies  les  moyens  nécessaires  à  l'exécution  du  ptésent  -arrêté. 

Par  ordre  du  Comité  centrât,  le  chef  promtotre  de  la  3*  légion, 

PINDÏ. 


ItB.  —  tiiMiiiiaii  (tairil*  l]p*(nrliiqiH,  in*  1*  FnliMr(-S«iat4l*n[L  M  (a«nl|fl«>j  tl  C). 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N»  100  LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ  N"  10» 

MIHISTÊRE    DE  LA  GUERRE 


.  £a  exécutioa  des  ordres  de  la  Gommuoe,  le  citoyen  J.  DOMBROWSKI  prendra  le 
commandement  de  la  place  de  Paris,  en  remplacement  du  citoyen  BERGERET. 

Kn  conséquence,  b  partir  d'aujourd'hui  8  avril,  tous  les  ordres  relatifs  aux  mou- 
vements de  troupes  seront  donnés  par  le  commandant  de  la  place,  J.  DOMBROWSKI. 
Parts,  les  Arril  1871. 


Le  DUègué  d  la  guerre, 
G.  CLUSERET. 

■    WPiilHniE  NATIONALI.  - 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTIÎ  —  ÉGALITÉ  —  FRATBRKITÈ 


COMMUNEJIE  PARIS 

ORDRE 

Depuis  quelques  jours  il  règne  une  grande  conruston  dans  cerlaius  arrondissements  ;  on  dtrail  t|uc 
dei  gens  pajés  par  Versailles  prennent  ^  lAobB  :  1"  de  (ïtiguer  la  garde  nationale  ;  30  de  la  désorga- 
niser. 

On  Tait  battre  )a  Minérale  pandanl  la  vuil. 

On  bat  le  rappel  a  \orl  et  a  travers.  En  sorte  que  personne  ne  sachant  plus  auquel  entendre  on  ne 
se  dérange  même  plus,  et  celle  puissante  insUlution,  cette  armée,  espoir  et  sahit  du  Peuple,  est  i  la 
veille  de  somlwer  Run  ■(«  triouiiho. 

Un  tel  âlat  de  choses  ne  saurait  subsister  plus  longtemps.  Bn  conséquence,  j'invite  tous  les  bons 
citoyens  à  se  pénétrer  des  instructions  suivantes  : 

L  ^  générale  ne  sera  battue  que  par  mou  ordre,  ou  celui  de  la  Cotnmlssion  eiécullve,  et  dans  le 
seul  cas  de  prise  d*armns  générale. 

Le  rappel  ne  wra  battu,  dans  les  arrondissements,  que  par  ordre  de  la  place,  signé  du  Comreaa- 
dant  de  la  place,  et  pour  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  bataillons  commandés  pour  un  service 
spécial. 

Ce  n'est  pas  tout  :  malgré  mes  ordres  Tormels,  une  canonnade  incessanle  diminue  nos  provisions, 
fatigue  la  population,  irrite  les  esprits  et  amène  d'un  cote  la  Tatigue,  de  l'autre  la  colère  et  la 
passion. 

En  sorte  que  cette  Révolution  si  grande,  si  belle  et  si  paciltque,  pourrait  devenir  violente,  c'e^t-ii- 
dire  faible. 

Nous  sommes  forts;  restons  calmes. 

Cet  étatdeGhOBea  est  dû  en  parlieàdei  chefs  militaires  trop  jeunes  et  surloot  trop  faibles  pour  . 
résister  à  la  pression  populaire.  L'homme  du  detoir  ne  connaît  qtiR  sa  eonscienoe  et  méprise  ta  |io- 
pularilé.  Je  réitère  l'ordre'  d'avoir  a  se  tenir  sur  la  plus  sliicte  déicnsive,  et  h  ne  pas  jouer  le  jeu  de 
nos  adversaires,  en  gaspillant  et  nos  munitions  et  nos  forces,  et  surtout  la  vie  de  ces  grands  citojcni>, 
enfanu  du  peuple,  qui  ont  fait  la  Révolution  actuelle. 

Quand  le  bruit  aura  cessé,  que  le  calme  de  la  rue  aura  passé  dans  les  esprits,  nous  serons  beau- 
coup plus  aptes  à  perfectionner  notre  organisation  d'où  dépend  notre  avenir. 

En  altendanl,  Citoyens,  lafssona  de  calé  tontes  ces  petites  rivalités,  toutes  ces  persennalités  ines- 

Îuines,  qui  kndent  it  désunir  ee  msgniflque  hisceau  populaire  formé  par  la  communauté  de  la  sou'- 
ance.  Si  nous  voulons  vaincre,  il  faut  être  unis.  Et  quel  plus  beaui  plus  simple  et  plus  noble  lien 
^  celui  de  la  Fraternité  des  armes  au  service  de  la  justice  ! 
Formel  vite  vos  compagnies  de  guerre,  ou  plutôt  complétez-les,  c.ir  elles  existent  déjà. 
De  17  à  19  ans,  le  service  est  facultatiT;  de  19  h  40  ans,  il  est  obligatoire,  marié  ou  non. 
.  Faites  entre  vous  la  police  patriotique,  forcez  les  Uches  à  marcher  sous  votre  t£il  viciant. 

AussMI  (ftte  «uam  compef^nfes,  formant  an  minimum  un  eifeclif  de  800  liommes,  aeront  consti- 
tuées, ^u*  sM  chef  it  Itatailkm  dttuftnd»  k  la  Place  un  «atcrneaient.  En  naenw  oa  au  enmp,  sou 
organisation  s'achèvera  rapidement,  et,  alors,  tout  ce  trouble,  toute  cette  confusion,  s'évanouiront 
au  si'urne  puissant  de  la  victoire. 

Danton  demandait  t  nos  pères  de  l'audace,  encore  de  l'audace,  toujours  de  l'audace;  je  vous  de- 
man<le  de  l'ordre,  de  la  discipline,  du  calme  et  de  la  patience  1  l'audace  alors  sera  facile.  Hn  ce 
moment,  elle  est  coupable  et  ridicule. 
Paris,  le  8  Avril  1871. 

Le  PéUgué  à  la  Gutrrt, 
G.   CLUSERET. 
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MAIBBE  DE  Ul  VILLE  DE  BORDEAUX 

RËPDBUQDE  FRANÇAISE 

LIBBH.Ti:.  —  ÉGALITÉ.  —  FllATERKITÉ 


Chers  Concitoyen»  I 


Notreville,  ordinulremeni  il  calme,  offre  deptjis  deux  jours  un  aspect  partlcnlier.  Des  ten'^ 
talWes  de  rélHlIioB  à  i'Autorili  s'y  produiseiit  et  des  groupes  stalionnenl  sur  dos  places 
publiques  ou  parcourent  nos  rues,  gênant  la  circulation  el  eDlreteoaDl  une  émoliou  pénible. 

Sans  exagérar  celte  altoatioii,  il  est  certain  qu'elle  suscite  des  inquiciudes  légitimes.  Elle 
deviendrait  bientôt  un  «mpëchement  à  la  coulinualion  des  travaux,  si  indlspeiiRables  à  noire 
population  ouvrière,  et  au  retour  de  la  couflance  et  du  bien-être. 

La  ville  de  Bordeaux  a  donni,  dans  tous  les  temps,  la  preuve  de  l'excellent  esprit  dont  elle 
eat  animée.  Elle  n'a  eu,  pour  cela,  qu'à  prendre  conseil  d'elle-même,  de  ses  Inlérètd,  de  ses 
paliioliques  aspirations,  et  à  ne  pas  se  laisser  iafiueocer  par  des  ètronfers  dont  l'oislvelé 
Gontroite  avec  ses  habitudes  d'ordre  et  de  travail. 

Héfiez-vovs,  cbers  Concitoyens,  de  ces  excitations  provoquées  par  des  gens  qui  vous  sont 
inconnuB',  seuls,  ils  seraient  intéressés  à  fomenter  des  troubles  dont  seuls  ils  n'auraient  pas  à 
souffrir,  La  République  doit  se  garantir  contre  de  tels  dangers;  moins  qu'ailleurs,  Bordeaux 
n'a  pas  besoin  des  mots  d'ordre  du  debors,  Bordeaux  qui,  même  dans  ces  temps  dirOciles  et 
troublés,  a  prouvé  que  sa  foi  républicaine  avait  pour  point  d'appui  obligé  la  tranquillité  et  le 
reapeet  de  h  loi. 

L'Adminhtration,  le  Conseil  municipal,  les  Chers  supérieurs  de  la  Garde  nationale,  lous, 
unis  dans  no  rnSme  sentiment,  font  appel  à  votre  patriotisme.  En  atleDdanl  que  le  suffrage 
universel  dislgne  prochainement  parmi  vous  ceux  qui  seront  appelés  à  défendre  de  nouveau, 
dont  le  conseil  de  la  cité,  nos  francbises  municipales,  aldei-nous  de  votre  influence  et  de  voire 
coDCOUn  effectif. 

Ne  permettons  pas  qu'une  agitation  coupable  crée  au  milieu  de  nous  des  périls  qu'une 
ripreaslon  énergique  saura  empêcher.  Noirs  indiSérCDee  ou  notre  crédulité  devant  des  sug- 
gHtiens  et  des  intrigues  cachées  nous  seraient  A  lous  justement  reprochées,  e(  il  est  de  notre 
devoir  d'y  mettre  bon  ordre. 

VIVE  liA  RÉPUBIilQUi:  ! 

Emile  FOURCAND,  ilfajr«; 
SIMIOT,  Il     H.  GIBERT,       ) 

Ch.  VIL.LETTE.  J.-U.EAGET,        AdioinU. 

DORDË,  H     LUGEOL,  ) 

Emeil  Friye,  Ranlin,  Sansas,  Legendre,  Fourcand-Léoo,  Guépin,  E.  Sléhelio,  A.  Dupré, 
A.  Cardoie,  Georges  Serr,  Paulet,  P.-A.  Labrunie,  E.  Larronde,  A.  Danay,  Marc  Meure). 
Emile  Moilac,  Secreslat  atné,  Laurendeau,  Cb.  Cellerier,  Félix  Brun,  £.  Solles,  A.  Delboy. 
Joufire,  Harion,  Hln-Barabrabam,  Ach.  Coulon,  Membre*  d»  Conseil  munieipal. 
AILLOUD,  thef  tucadron  d'artiilu-ù;  RICHARD,  commandant  du  4*  balailton: 

.1  MILLOUR,  .-rf.  duB"; 

PARABERE,  ii.  du6«; 
CATHERINEAU,   commandant  du  balaUlon 
de  marine. 


GRELET    «Ine,    oepifaîna    tommandant  du 

E^ITALIË,  commandant  du  i"  bataillon; 
CRESSON,  id.  do  3*; 
KISSEt,  id.  du  3*; 


-Ilp.  E.  FOKJ^TIË  FI  Fii.t 
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RÉPUBLIÔUE  FRANÇAISE 


LIBF.HTÉ  —  fteAl,ITf.  —  fnAT.EBSITÉ 


COMMUNE  DE   PARIS 


MAIRIE 

DU  IV^  ARRONDISSEMENT 


A  NOS  CONClTOVIiNS, 

Au  milieu  des  douleurs  de  ta  guerre  impie  que  nous  fait  la  réaction  clérico- 
royalisU;  de  Versailles,  une  seule  chose  peut  nous  consoler,  c'est  la  conduite 
héroïque  des  soldais-citoyens  des  94°,  tSO'  et  162<  bataillons  du  IV'^  arron- 
dissement. 

A  Chdtillon,  à  CoarbevQÎe,  à  iVimi/ty,  ils  ont  prouvé  une  fols  de  plus  à 
DOS  eonemis  que  les  défenseurs  de  la  République  sont  résolus  à  vaincre  ou 
&  mourir. 

Leur  constance  et  leur  courage  à  toute  épreuve  ont  excité  l'admiration  d« 
leurs  frères  d'armes. 

Une  semblable  conduite  contraste  heureusement  avec  celle  de  quelques 
hommes,  en  petit  nombre,  qui,  loin  de  concourir  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique et  des  libertés  de  Paris,  abandonnent  même  la  garde  sans  danger  de 
leur   propre  arrondissement. 

L'enterrement  des  glorieuses  victimes  qui  ont  succombé  sous  les  balles  des 
sprgenu  de  ville  et  des  chouans,  aura  lieu  le  DIHANCHH  9  avril,  k  dritx 
hearti  préeiia.  On  se  réunira   au  palais  de  l'Industrie. 

Nous  comptons  que  tous  ceux  qui  comprennent  l'héroïsme  et  te  dévouement 
les  accompagneront  jusqu'à  leur  dernière  demeure. 

Let  Mtmhrtt  de  la  Commune,  éta$  par  le  IV'  arrondinemenl  : 

LEFRANÇAIS,  Arthur  ARNOULD,  AMOUROUX, 

CtËMENCB,  E.  GERARDIN. 


COrDKHC,  déitigaé  du  Hf  baraîllon; 
DGliABOYE,  iMIégué  ilu  33°  iMlailIciD  : 
-  FiOT.  délégué  du  »i<  bataillon; 
8AR0N,  délégua  do  W  Uullloa; 
GUtLLETAT, délégut^du  96< bataillon; 
DEHEl'LLE,[|él^aé(lalSO<t)stailloo,o]em[iro 
du  Comité  central;    ' 


FOUBERT,  &i\&f\i6iu  lU3<1]!i[ailIi>[i: 
CHANTRIER,  délégué  ilu  182^  balaillon: 
BIZARD,  dél^ué  du  ISS*  bataillon; 
i.  KRANQL'IN,  délégué  du  i\i.'  baUillon; 
nuVAL,  délégué  du  354*  bauillon; 
MILLET,  dél^né  d'artillerie; 
RUBIN,  délégué  eauTetcor. 


INALB.  -  À 


IIDTI. 
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HEPUUJQCIE    FftiyiiÇAISE 

K«  us  LIBEIITÉ  -  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  "  N"  lU 

FÉDÉRATION   RÉPUBLICAINE 

OE  LA  GARDG  NATIONALE 

COMITÉ  CENTRAL 
CIRCULAIRE 

Paris,  le  9  avril  1871. 

Chaque  compagnie  doit  élire  Irois  déléguéa, 
HDs  distinction  de  grade,  pour  former  le  cercle 
dubataillon.avecUDofQciernoniinéparlecorps 
dM  ofQeiers  et  le  chef  de  bataillon. 

Les  cercles  des  bataillons  d'un  arrondisse- 
ment doivent  élire  deux  délégués  pour  former 
le  conseil  de  légion  avec  les  enefa  de  bataillon 
de  rarroodissement. 

Les  conseili  de  légion  de  chaque  arrondisEC- 
menl  doivent  élire  trois  déltguéa  pour  former 
)•  Comité  central. 

Les  chefs  de  bataillon  d'un  arrondissement 
dJiignent,  Il  l'éleotion,  l'un  d'eus,  Mmoig  chef 
da  légion,  pour  faire  également  partie  duComité 
central. 

Un  dea  déléguas  de  compagnie  est  ïrécialc" 
BlWil  désigné  pour  assister  aux  assemt^écs  gé- 
gérales  da  la  Fédération,  et  en  rendre  compte 
ï  KB  MmiiMtanla-' 

Assistent  èsatemealaui  assemblées  générales: 
leiofncierfttlus  par  le  corps  d'ofâciersde  leurs 
fclitaillona  et  lea  chefs  de  bataillon. 

Les  cerdes  de  bataillon  et  les  conteUi  de  lé- 
famille  qui  doivent 
s  intérêts  paniculiera 
I  à'connaitre  des  lé- 
e,  teiappujrvtuprfea 

er  aux  éteetioas  dea 
vicancea  dam  les  iféJiégatioi». 

Ils  doivent  veiller  au  bon  esprit  de  leurs  ba- 
taillons ou  légions,  au  maintien  de  la  discipline, 
par  la  perauasloD  et  l'exemple,  et  mettre  tout 
en  œuvre  pour  qu'aucun  des  Gardes  nationaux 
ne  puisse  se  «ouBiridre  kU  part  de  lervice  iiui 
lui  incombe. 

Ile  font  connaître  au-  Comité  nenlral  leurs 
vœux  et  leurs  idées  pour  les  améliorations  à 
apporter  dans  l' organisation  générale. 

Les  chefs  de  légion  peuvent  recevoir  dlrecle- 
ntent  de  l'autorité  militaire  les  ordres  concer- 


Eln  aucun  cas,  les  conseils  de  ligion,  les  obt* 
«et  de  bataillon  ou  le«  dél  jgués  dq  oorapagnU 
ne  peuvent  s'immiscer  dansle  commandemipt, 
donner  des  ordres,  ou  faire  battre  ou  sonner  It 
rappel  pour  les  bataillons. 

II  importe  au  salut  commun  que  ces  prescris» 
tiens  soient  scrupuleusement  observées,  de  «•• 
mère  que  tous  les  loiéréla,  civils  et  mililaim, 
de  la  Garde  nationale  soient  eomplétemant 
sauvegardés  et  qu'une  diselpliue  Intelllgentfl 
vlenna  s'introdjilre  dans  1m  rangs  dai  valeu- 
reux citoyens  sur  l'inlelligence  et  l«  eourua 
desquels  repose  l'avenir  de  ia  Répqblique. 

Les  Gardes  nationaux  rie  sauraient  apporter 
trop  de  soin  dans  l'éleellon  do  ceui  quTis  tp> 

Pelleni  i  les  commander.  La  sslsnee  biljtaln, 
éaergle  et  la  foi  républicaine  Eont  des  qualHëi 
que  doivent  réunir  [es  candidats. 

Mais,  une  fois  tes  choix  faits  avec  ce  disctr* 
nement.  ils  doivent  donner  leur  Mnflance  k 
leurs. élus,  s'abstenir  d'interpréter  les  Crdrei 
qu'ils  reçoivent,  ne  Jamais  perdre  de  vue  quo 
1  obéissance  et  la  discipline  io ni  la  bjrqs  «of 
armées,  et  que  tout  corps  indiscipliné  devient 
une  bande  suas  cohésion,  facilement  battue. 

L'autorité  qui  donne  un  ordre  en  est  respon- 
s«bie,  ettoutedcaobéissanee,  quelquefois  mène 
toute  hésiialion,  peut  devenir  un  crime  «ni 
compromet  l'honneur  de  la  Garde  nationale  et 
le  SUCCÈS  d'une  opération.  Les  etiefs  doivent 
commander  avec  douceur,  mais  doivent  éaer|i> 
guemenl  réprimer  toutes  les  velléités  de  dis- 
corde. 

Le  bon  sens  des  citoyens  établira  facilemett 
ee  lien  de  confiance  et  de  solidarité  réciproque* 
qui  doivent  être  la  discipline  de  la  Garde  u- 
tionale. 

La  présente  elrculaire  sers  ooplëe  sur  |m 
livres  d'ordres  de  chacune  des  eompagnies  si 
lue  à  trois  appels  eoniécullBk 
Pour  le  Comité  cenlrat 


G.  ARNOLD,  ANIHGNOUJC,  AUDOVNAUD.  AVOINE  fil»,  BAROUD.  BOI'IT,  L.  BOURSIER.  H,  CHOUTItAIJ. 
A,  DU  CAMP,  FABKE,  FERRAT,  FOL'GEHET,  C,  GAUDIER.  GHOLAED.  GOUHÎM.^HEIjIÏÎ 
GUIRAL,  LAVALETTE,  lîdooftrd  MOREAU.  PRl'DHOMME.  ROl'SSEAU.  "««w». 


.    ItIniMSRIE  NATIONALBJ  -  ATrii  im. 


Approuvé  :  le  Délégué 
GLlifiËBËT* 


la  guerre, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UBÏBTfi.  '-  ÉCALlrt.  —  FRATEIlrilT*. 

GARDE   NATIONALE 

HUITIÈME  LÉGION 

ARTILLEBIE 

Lea  anclMl  AtNHVHri  qui  Mtimt  fair*  partie  de  la  S*  BaU«rl«  4'iFtW«ri«  «a  fonnslion 
dtns  le  8*  ArroDdIlstInent  sont  lovîtii  &  le  présenter  Immédiatement  à  la  Mairie. 

Par  arrSté  du  Hloiatre  de  la  Gnerre  le  prêt  des  Artilleura  eit  de  3  francs  par  )oar  à  dater 
de  l'incatpMaliM. 

COlPAeNIES  DE  eDERRE 

Les  Compagniec  de  guerre  des  balaillont  de  la  8*  Légion  sont  en  formation  Tous  les  Gardes 
nationaux  de  19  ii  40  ans  disant  partie  des  Bataillons  71«,  69",  260",  221*,  4',  3<,  2',  sont  eu 
eoBséqnence  ioTités  k  se  présenter  à  la* Mairie  pour  se  faire  incorporer. 

H  esl  fait  remarquer  que,  ce  lerrlci  Itaflt  obligalofre,  nul  ne  pourrait  s'y  soustraire  sans 
s'exposer  à  des  mesures  disciplinaires  dea  ^ui  graves. 

VÉTÉRANS 

Oatre  les  Batalllous  en  réorganisation,  les  inscriptions  sont  reçues  pour  la  formatioD  d'tm 
Bataillon  de  Vétérans  qui  sont  destinés  au  service  Intérieur  de  l'Arrondissemeot. 
S'adretur  à  la  Mairie,  Byreau  de  la  Garde  natianate. 

Lt  Chef  de  la  8*  L^ioHt 


site— PiiH,  iMrttBirle  iHaw.  rat  RiIbi-Haihi 


JULES  ALLIX, 

Membre  de  la  Commune  de  l*aris. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Lîbtrli,  Êgalili,  Fratemiti. 

COMMUNE   DE    PARIS 

MAIRIE  DU  Xir  ARRONDISSEMENT 

La  Garda  nationale  étant  l'unique  force  publique,  tout  Citoyen  dIgM  de  n  bom  doll  au  Mn 
parlie. 

En  coa  séquence,  il  sera  Itumédiatement  procédé  daoi  le  XII*  Arrondissement  à  ua  reœnT 
sèment  générai  de  la  population. 

Tous  ceux  quijusqu'&cejour.  Ont  cru  pouvoir  se  dispenser  de  r^amer  leur  iusoriptioa  sur 
les  contrAleii  aont  préTeous  que  faute  de  donner  les  indications  nécessaires  pour  que  cette 
inscription  ait  lîeil,  ils  seront  poursuivis  comme  réfractaires,  sans  préjudice  des  autres  peines 
et  privations  d«  drolu  susceptibles  d'itre  prononcés. 

.  Les  Propriétaires  et  Concierges  devront  fournir  aux  Agents  munlcipanx  chargés  du  recen- 
sesseot,  les  renseignements  nécessaires  à  l'inscriplion  des  Citoyens  absents  pour  n'importe 
quelle  cause. 

Tous  les  Citoyens  comprendront  qu'il  ne  suffit  pas  d'assurer  la  défense  de  la  cité  par  la  for- 
mation de  Bataillons  de  marche;  il  faut  aussi  que  ces  BatalllonB  de  marche  sachent  bien  qu'il 
y  a  derriite  eux,  prêts  k  leur  Tenir  an  aide,  leurs  Concitoyens  dea  Bataillons  sédentaires,  les- 
quels ne  feront,  à  moins  de  néceHité  absolue^  que  le  service  intérieur  et  la  police  de  la  ville, 
moyen  sûr  et  unique  du  reste,  de  supprimer  l'espionnage  politique. 

Le$  JfcMbrN  i»  la  Ctunnutne  âéUgutt  A  la  Uairit  do  12*  ÀrronditiemetU,  Lt  Uairi  provitoW*, 

A.  THKI8B,  H.  «BRBSIflE.  PHIUPPE. 
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RÉPVBLIQVE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


GOMMDNBDE  PARIS. 

6^  LÉGIOIV. 


Aix  Giinles  nalionaix  des  19S"  et  8S'  kiUiilloBS. 

Vous    avez  bien  nnérité  de  la  patrie! 

Merci  à  vous  pour  toutes  les  souffrances  et  toutes  les  priva- 
tions  que  vous  avez  héroïquement  supportées;  Car  tous  étiez  mal 
vêtus,  peu  babilles,  mal    nourris  et   mal  armés! 

Il  y  avait  autour  de  vous  comme  une  vaste  conspiration  de  dé- 
sorganisation et  d'énervement.  Cette  conspiration,  nous  Pavons 
Rejouée.  Tous  allez  vous  réorganiser;  vous  serez  Iwen  armés  et 
bien  velus.  Votre  effectif  va  être  complété  par  la  rentrée  des 
refractaires  ;  car  des  mesures  énergiques  voftit  être  prises  contre 
fes  lâches  qui,  ayant  touché  la  solde  jusqu^au  dernier  jour,  se 
sont  i*i  de  vous  quand  Theure  du  départ  a  sonne.  Leurs  noms 
teront  cloues  au  pilori!  Dans  tout  le  quartier  j'afficherai  leur 
honte,  je  leur  innigcrai  le  dernier  affront! 

Soldats-citoyens,  aux  armes!  Theure  est  difficile.  Serrez  vos 
rangs  autour  de  la  patrie,  autour  de  cet  oriflamme  rouge,  rouge 
de  tout  le  sang  que  le  peuple  a  versé  pendant  des  Heclea  in- 
finis. 

Vive  la  Commune! 

Le  Commandant  en  chef  de   la  6'  Légion, 
Membre  dit  Comité  central 

S.  Lucien  GOMBATZ. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N"  toi  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N»  104 


COMMUNE  DE  PARIS 


MAIRIE  DU  Vir  ARRONDISSEMENT 


ÉLECTIONS 


Vu  le  décret  de  la  Commune  en  dale  du  6  avril  ; 
Vu  la  démission  du  citoyen  LEFEVRE  ; 

Les  électeurs  du  VIF  arrondissement  sont  convoqués,  dans  leurs  sections 
respectives^  pour  élire  un  représentant  à  In  Commune,  Lundi  10  avril  1871. 

Le  scrutin  sera  ouvert  de  8  heures  du  malin  à  8  heures  du  soir,  dans  les 
sections  ordinaires. 

Les  cartes  électorales  du  dernier  vote  serviront  au  vote  du  10  avril. 

En  Mairie,  le  8  avril  1871. 

Pour  la  délégalion  du  VII«  arroudisscmcDl, 

Le  Membre  Jp  la  Commune, 
URIiAIN. 

IHPnUftRlK  KATIONALB.  —  Avril  IBTI 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


VILLE  iJE  PAHIS. 


19»  Arrondissement 


ORDRE 


Les  Gardes  Nationaux  de  l'Arrondissement  qui 
ne  font  pas  de  service,  sont  priés  de  se  présenter  à 
la  niairie  dans  les  24  heures,  sous  peine  d'être 
désarmée  et  poursuivis  par  les  lois. 

Les  )(«>"bi«8  ^e  l>  Commiuion  communala  du  IS'*  Arrondissement, 

V41VD4VXV,  WÂMeAX.,  ».  HAl&BV,  AmXK, 

PICHOT,   VOVJOU,    OUTOT,    TUlOOfT, 


"  Fini,  —  Imprinierie  PKISSETTE,  p>|i.Ku» 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

S'  108.  LIBERTÉ  —  ÉGALlTÉ  —  l'RATEKMTÉ  S"  lOS. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Une  Commission  des  barricades,  présidée  par  le  commandant  de 
place  et  composée  des  capitaines  du 'génie,  de  deux  membres  de  la 
Commune  et  d'un  membre  élu  par  cbaque  arrondissement,  esl 
instituée  à  partir  du  9  avril. 

Elle  se  réunira  a  l'État-major  de  la  place  le  9  avril^  ît  I  heure. 

Paris,  teSarrU  itlU 

Le  Délégué  à  la  guerre, 

G.  CLUSERET. 


E  HiTtOHAlB.  -  AiHl  IS71. 
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RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE 

N°  lOC  LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ  K'  l«« 

COMMUnFdE  PARIS 

Considérant  qu'il  est  matériellement  impossible  de  convoquer  au  scrutin 
les  électeurs  qui  défendent  les  remparts  de  la  Cité. 

DÉCRÈTE  : 
Les  élections  sont  ajournées. 

La  date  de  la  nouvelle  convocation  des  électeurs  sera  proehaïit** 
ment  iixée.  **' 

Paris,  le  9  avril  1871. 

L.\  COMMUNE  DR  PARIS, 


s  rji>«ii(F.niKNMniN\Lt., 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N»    107  IJRERrt  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N»    107 

communT°de  paris 

ÉTAT-MAJOR 

AUX  CITOYENS  MÉDECIPTS^ 

Nous  faisons  appel  au  patriotisme   et  à  rhumanité  de  tous  les 
médecins,  pour  se  présenter  de  suite  dans  leurs  circonscriptions, 
au  titre  de  chirurgien  de  la  Garde  nationale. 
Paris,  le  9  Avril  1871. 

P.  0.  Pour  le  Cblrurelen  principal  : 

VAide-nutjvt,  Secrétaire, 

DELASAIGNE. 


I  UmUHEiUE  HATlDHiU.  —  Atiil  18TI, 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N'  109  LIBERTÏ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N»  109 


SERVICE  MÉDICAL 


AVIS 


IjCs  citoyens  chefs  de  bataillon  sont  pries  dMnformer  la  Com- 
mission médicale  de  l'Hôtel-de-\'îlle  si  le  service  médical  des 
Ambulances  de  leur  bataillon  est  organisé  comme  personnel  et 
matériel.  Dans  le  cas  contraire,  le  médecin  en  cbet  de  l'Hôtel- 
de-Ville  pourvoira  immédiatement  aux  besoins  de  ce  service. 
Paris,  le  10  AttU  1871.  U  Médecin  m  chef  de  VSdul-de-YiUe, 

Df  HERZFELD. 


f    IHPIUIIEIUE  MATIONàLB.  ~  A' 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ttCAUTÉ  —  FRATERNITÉ 

COMMUNE  JDE  JPAMtMS 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

CITOYENS, 

Je  rappelle  aux  Gardes  nationaux  de  Paris  quUl  est  absolu- 
ment interdit  de  passer  en  armes  sur  la  zone  neutre  qui  entoure 
Paris. 

Les  Prussiens  sont  ripdes  exécuteurs  de  la  convention  et  veu- 
lent qu^on  l'exécufe  de  même.  Ils  sont  dans  leur  di>oit  et  nous 
devons  le  respecter. 

En  coBséquence,  j'enga^^e  formellement  les  Gardes  nationaux 
à  ne  pas  se  promener  en  armes  sur  la  zone   neutre. 

Le  Délégué  à  ta  Guerre, 

CLUSERET. 


IMPRIHERB  NITIOMLE.  - 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  EGALITE  —  FRATERNITÉ 

Les  Gardes  nationaux  faisant  partie  des  6°^  et  233"'^  batail- 
lons sont  invités  à  se  presenter,  dans  les  quarante-bult  lteure.4, 
au  bureau  du  Cbef  de  la  Légion  du  IX°  arrondissement,  à  la 
mairie  Dreuot. 

Para,  ta  \0  Avril  Wi. 

le  Chef  de  la  Légion, 

L.  COURGEON, 

ImiTimerlu  dn  IX'  ArTuiMll«MuieM.  —  A.  CH.VtX  ET  O,  rue  Burgèn^  âO.  —  V.\'»-\. 
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Préfecture  de  la  Gironde 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

Liberlé  —  Kpalitc  —  Fraternité 


Dépêche  Télégraphique 

CIRCULAIRE 

Vcisaillcs,  11  aTril  1871,  10  h.  30  du  matin. 

Le  Chef  du  Fonvoir  «xécatif  de  la  Répnbliqae  franctise,  anx  Prérels,  efe„  efe, 

Rien  de  nouveau. 

Le  plus  gfpand  calme  règne  dans  nos  cantonnements. 

Aujourd'hui^  le  maréchal  Mac-Mahon,  les  (j^énéraux  de  Gîssey, 
Ladmirauld,  prennent  possession  de  leur  commandement. 

Le  général  Tinoy  conserve  le  commandement  de  Tarmée  de 
réserve. 

L'armée  s'organise  et  augmente  chaque  jour  davantage. 

Ne  croyez  à  aucun  des  faux  bruits  quVn  répand.  Le  Président  du 
Conseil  nV  pas  songé  un  in.4tant  à  donner  sa  démission,  étant  par- 
faitement uni  avec  l'AssAnblce  nationale  et  profondément  dévoué  à 
ses  devoirs,  quelque  difficiles  qu'ils  soient.  Quant  à  une  conspiration 
contre  la  République  qui  tendrait  n  la  renverser,  démentez  ce  bruit 
absurde  et  perfide;  il  n'y  a  de  conspiration  contre  la  République  qoc 
de  la  part  des  insurgés  de  Paris.  Mais  on  prépare  contre  eux  des 
moyens  irrésistibles  et  qu'on  ne  cherche  à  rendre  tels  que  dans  le 
désir  et  l'espérance' d'épargner  l'effusion  du  sang. 

Que  les  bons  citoyens,  sincères  dans  leurs-  alarmes,  se  rassurent. 
—  Il  ne  surviendra  pas  un  seul  événement  sans  qu'on  le  leur  fasse 
connaître  et  il  n'y  en  a  aucun  de  funeste  9  prévoir  ou  à  craindre. 

A.  THIERS. 

Pour  copie  conforme  ;__ 

Le  Secrétaire  généra}, 
R.  de  30UVENEL. 
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REPUBLIQUE     FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FflATEBNITi" 


COMMUNE    nE    PAMES 


Appel   aux    fabricants 

MUNIT  1 0  N  S  '  D  E     G  U  E  B  R  E 

Toutes  les  periooncs  qui  opt  fabriqué  des  munitions  de  guerre 
pendant  le  siège  sont  invitées  à  se  présenter  immédiatement  au 
Ministère  de  la  guerre  pour  s''enteudre,  de  gré  à  gré,  «ur  la  reprise 
de  la  fabrication. 

£lles  s'adresseront  au  Cabinet  du  Délégué- 
Paris,  le  U  avril  ISTl,  Lt  Déléi/ué  à  laguerre, 

CLUSERET. 

I  m-uuiKniË  KATioiai.Ë.  -  a.i.i  imj 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

S"   lis  UBERTË  —  ËGALITË  —  KRATEKÎilTÉ  N"   1  lii 

COMMUNE  DE  PARIS 

IV^    ARRONDISSEMENT 


Vu  le  décret  de  la  Commune,  en  date  du  II  avril  18TI,  concer- 
nant les  pensions  à  accorder  aux  veuves  et  enfants  des  Gardcïi 
ualioDiiux  tués  au  service  de  la  Commune; 

Vu  l'article  5  portant  création  d'une  Commission  d'eDqu6le  par 
arrondissement; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  ces  intéressés  concourent  à  la  for- 
mation de  cette  Commission, 

Les  Membres  de  la  Commune,  élus  par  le  IV'  arrondissement, 

ARUÈTENT ; 
Les  Délégués  des  compagnies  de^  onze  bataillons  de  la  Garde 
nationale,  de  l'ariillerie  et  des  marins  sauveteurs,  sont  convoques 
pour  le  Mercredi  12  avril,  ft  l'effet  de  nommer  les  six  Membres  devant 
compi^ser  ladite  Commissiou  d'enquête. 

L'élection  aura  lieu  Salie  des  Féies,  à  la  Mairie,  à  S  heures  dv  ëoir, 
sous  la  présidence  d'un  des  Membres  de  la  Commune. 
Paris,  le  11  avril  1871. 

Les  Membres  de  ta  Commuite  ; 
AMOUROUX,  ARTHUR  ARNOULD,  CLÉMENCE, 
GËRARDIN,  LEFRANÇAiS. 

I  IHFhlMËItlC  NATIONALE.  —  Anil  ISl). 
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COMMUNE  DE  PARIS 


LA  COMMUNE  DE  PARIS, 

Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles  se  vante  onrertement  d'aToSr  iniroduit  dans  les  ba- 
taillons de  la  Garde  nationale  des  agents  qui  clierclienl  à  y  jeter  le  désordre  ; 

Considérant  que  les  ennemis  de  la  République  et  de  la  Commune  cherchent  par  tous  les  moyeuK 
possibles  à  produire  dans  ses  baiailloos  1  indiscipline,  espérant  désarmer  ainsi  ceus  qu'ils  ne  peuvent 
vaincre  par  les  armes; 

Considérant  (ju'il  ne  peut  y  avoir  de;.rorce  militaire  sans  ordre,  et  qu'il  est  nécessaire,  en  face  de 
la  gravité  des  circonstances,  d'établir  une  rigoureuse  discipline,  qui  donne  II  la  Garde  nationale  une 
cohésion  qui  la  rende  invincible, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  n  sera  immédiatemenl  Ingtltué  un  coDseil  de  guerre  dam  chaque  légion. 

Art.  2.  Ces  conseilB  de  guerre  seront  composés  de  sept  membres,  savoir  : 

Un  officier  supérieur  président; 

Deux  offlciers; 

Deux  souB-officiers  et  deux  gardes. 

Art.  3.  D  y  aura  un  conseil  disciplinaire  par  bataillon. 

Art.  4.  Les  conseils  disciplinaires  seront  composés  d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  de 
compagnies  dans  le  bataillon,  à  raison  d*un  membre  par  compagnie,  sans  disUnction  de  grade. 

Ils  seront  nommés  à  l'élection  et  toujours  révocables  par  la  commission  executive,  sur  la 
proposition  du  délégué  h  la  guerre. 

Art.  5.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  seront  élus  par  les  délégués  des  compagnies. 

Art.  6.  Seront  justiciables  des  conseils  de  guerre  et  disciplinaires  les  Gardes  nationaux  de 
la  légion  et  du.bataiilon. 

Art.  7.  Le  conseil  de  guerre  prononcera  toutes  les  peines  en  u$age. 

Art.  s.  Aucune  condamnation  afflictive  ou  infamante,  prononcée  par  les  conseils  de  guerre, 
ne  pourra  être  exécutée  sans  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  ralilIcatiSu  d'une  cour  de  révision 
spécialement  créée  à  cet  effet. 

Celle  commission  de  révision  se  composera  de  sept  membres  tirés  au  sort  parmi  les  membres 
élus  des  conseils  de  guerre  de  la  Garde  nationale  avant  leur  entrée  en  foocUons. 

Art.  d.  Le  conaeli  disciplinaire  pourra  prononcer  la  prison  depuis  un  jour  jusqu'à  trente. 

Art.  tO.  Tout  officier  peut  infliger  de  un  à  cinq  jours  d'emprisonnement  à  tout  sabordonné, 
mais  11  sera  tenu  de  justifier  immédiatement  devant  le  conseil  digciptinaire  des  motifs  de  la 
punition  prononcée.  ' 

Art.  11.  Il  sera  tenu  dans  chaque  bataillon  et  légion  un  état  des  punitions  iuSigées  dans  les 
vingt-quatre  beures,  lequel  sera  envoyé  chaque  matin  au  rapport  de.la  place. 

Art.  13.  Aucune  condamnation  capitale  ne  recevra  son  exécution  avant  que  la  grosse  du 
jugement  ou  de  l'arrât  n'ait  été  visée  par  la  commission  executive. 

Art.  13.  Les  dispa^tions  du  présent  décret  ne  seront  en  vigueur  que  pendant  la  durée  de  la 
guerre, 

Paris,  le  11  avrIH871, 

LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


HtntWRAie  NKTIONAI-R.  —Jitni  IBTI. 
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RÉPUBLtOOE  FRMÇIISE  -  CDMIIUIIE  BE  PARIS 

Liberté,  Ë§aliU,  Solidarité 

I'"  ARRONDISSEMENT 


ORDRE 

Considérant  qu'il  m'erriT*  de  ton»  e4téff  des  plaintes  snr  le  imuTftie  vouMf  que  certains 
bataillons  de  la  garde  nationale  mettent  à  se  tormer,  entravant  l'orgaaisation  générale, 
paralysant  la  bonne  volonté  des  citoyens  dévoués,  et  par  leur  attitude  hostile  créant  une 
inquiétude  dans  la  pensée  de  beaucoup, 

ARBËTE  : 

Les  I",  3%  12<,  13*,  14',  111',  171*  bataillons  sont  dissous. 

Il  sera  procédé  immédiatemeot  !i  la  réorgaaisalios  de  ces  bataillons  par  les 

soins  de  la  municipalilé. 

Le  délégué  à  la  guerre,  . 

Signé  .-  CLUSfKCT. 
13  avril  1S71. 

Le  bureau  fonctionnant  à  la  mairie  pour  la  réorganisation  est  seul  autorisé. 


Les  citoyennes  patriotes  sont  informées  que  le 
Comité  de  V  Union  de»  Femmei  pour  la  définie 
de  Paris  et  les  soin»  aux  blessés  fonctionne  de» 
aujourd'hui  à  la  mairie  du  20'  arrondissement,  de 
8  heures  du  matin  à  f  0  heures  du  soir.  Les  ins- 
criptions pour  Ambulanee»)  Fourneaux  et  Barri- 
cade», ainti  que  les  Versement»,  se  font  au  Comité 
totu  le»  jours. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPÊGBE  TÉLÉGRAFEIQUE. 


4  9iH'   les   PréfeU,   Sfinf-préfets,  «jt  jt  touief  te$  J^iofifis 
eivUes  et  milîtaireSm 


Ne  vous  laissez  pas  inquiéter  par  de  faux  bruils.  L'ordre  le  plus  parfait  règne  en 
France,  Paris  seul  excepté,  tie  Gouvernei^eni  suit  son  plaji,  et  il  p'^gira  que  lorsqu'il 
jugera  le  moment  venu. 

Jusque  là,  les  événements  de  nos  avant-postes  sont  insignifiants.  Les  récits  de  la 
Commune  sont  aussi  faux  que  8«s  principes.  Les  écrivains  de  l'iuaurrectio;!  préten- 
dent qu'ils  ont  remporté  une  victoire  du  e6té  de  Cti&tillon.  Opposez  un  démenti  formel 
à  ces  meoj)OP£es  ri^cules.  Ordre  est  donné  aux  avant-postes  de  ne  âépiçn^r  inuti- 
lenvot  ni  la  poudre  jii  le  «ang  de  nos  soldats.  Cette  nuit,  vers  Clamart,  les  iiisurgés 
ont  canonné,  fusillé  dans  le  vide,  sans  que  nos  soldats,  devant  lesquels  ils  fuient  & 
t*u4e«  iaiiU>es,  aient  daigné  riposter. 

Notre  «nnée,  tranquille  et  coniîante,  attend  le  moment  décisif  avec  une  parfaite 
assurance,  et  si  le  Gouvernement  la  fait  attendre,  c'est  pour  rendre  la  victoire  moins 
sanglante  et  plus  certaine. 

l/iqsijiriifict^p  flo^np  plusieurs  signes  de  fatigue  et  d'épuisement.  Bi^  dos  inter- 
médiaires sont  venus  à  Versailles,  porter  des  paroles  non  pas  au  nom  de  laCwQOmoe 
(saotiaiït  tifi'h  96  titre  ils  n'auraient  pas  même  été  reçus),  nais  au  ofiga  4&s  xépubli- 
cains  sincères  qui  demandent  le  maintien  de  la  République,  et  qui  ivoudraient  v«ir 
appli<|i)er  des  traitements  modérés  aux  insurgés  vainous. 

La  réponse  a  été  invariable  :  Personne  ne  menace  la  République,  si  ce  n'est  )%sur- 
reetion  elle-même.  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  persévérera  loyalement  dans  tes 
déclarations  qu'il  a  faites  à  plusieurs  reprises.  Quant  aux  insurgés,  les  assassins 
exceptés,  ceux  qui  déposeront  les  armes  auront  la  vie  sauve. 

Les  ouvriers  malheureux  consery^ront  pendant  quelques  semaines  le  subside  gui 
les  faisait  vivre.  Paris  jouira,  con^ne  Lyon,  comme  Marseille,  d'un,e  représeQtalîon 
municipale  élue,  et,  comme  \e^  Autres  vijles  de.jFrftnc^.,  f^ra  litjreiaeDt  les  affaires  d^ 
la  cité.  Mais,  pour  les  villes,  coflinie  jpour  les  i^toyens,  il  n'y  aura  qu'une  loi,  une 
aflttle,  et  il  n'y  aura  de  privilèges  ftour  personne.  Toute  tentative  ds  séceasioB  ess^ée 
par  une  partie  quelconque  du  territoire  sera  énergiquement  réprimée  en  France 
ainsi  qu'elle  l'a  été  en  Amérique. 

Telle  a  été  la  réponse  sans  cesse  répétée,  non  pas  aux  représentants  de  la  Com- 
mune, que  le  Gouvernement  ne  saurait  admettre  auprès  de  lui,  mais  à  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  qui  sont  venus  à  Versailles  s'informer  des  intentions  du  Gou- 
vemMwnt. 

A.  THIEBS. 

Versailles,  12  fl»n/I871,  B  A.  30  dusoir.         ^ 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


GOniITÉ  CENTRAL. 


AUX  CITOYENS  DU  VI'  ARROPiDISSEIENT. 


CITOYENS, 

Devant  le  crime  les  opicionB  politiques  s'effacent  et  la  neutralité  est  inadmissible. 
On  est  toujours  respoosable  du  mal  que  l'on  voit  faire  quand  on  ne  tente  rien  pour  l'em- 
pAclier  ou  pour  le  cbfttier. 

En  face  de  l'immonde  assemblée  de  Versailles  et  des  monstres  qui  constituent  loa  gouver- 
nement, quiconque  se  retranche  derrière  une  opinion  politique  on  M  déclare  neutre  est  on 
l&che  on  un  complice. 
En  conséquence. 
Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  d'empëcber  la  JusUce  et  le  droit  de 
succomber  ; 

Considérant  que,  pour  sauver  le  monde  moral  en  péril,  il  importe  d'écraser  au  plus  vite  les 
lAches  auteurs  de  nos  maux  et  leurs  assassins  à  gages, 

Le  cbargé  de  pouvoirs  du  Comité  central,  muni  de  ses  inslrnctlons,  avec  la  Hunidpalité  du 
6<  arrondissement,  arrête  : 

!•  Tous  les  bataillons  du  6'  arrondissement  feront  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  au 
Comité  central,  le  conIrAle  des  compagnies; 

2*  Tous  les  citoyens  appelés  par  le  décret  du  1  avril  1871  et  non  encore  inscrits  devront  se 
faire  inscrire  sur  les  registres  ouverts  à  cet  effet,  par  les  soins  de  la  Municipalité,  dans  le 
délai  de  48  heures,  à  partir  de  l'afficbage  du  présent  arrêté; 

3*  Tous  les  citoyens  valides,  au-dessus  de  la  limite  d'ftge  Dxée  par  le  décret  ci-dessus, 
feront  partie  de  la  garde  sédentaire,  et  devront  se  faire  inscrire,  s'ils  ne  le  sont  déjà; 

4*  Une  commission  est  nommée  à  l'effet  de  relever,  sur  les  registres  de  l'Ëlat  civil,  sur  les 
listes  électorales,  sur  les  livres  de  police  el  le  rAle  des  contributions,  la  lisu  des  dtoyoïs 
compris  dans  les  diverses  catégories  d'âge,  afin  de  déférer  à  une  cour  martiale  les  déserteurs 
et  les  réfrsctaires,  et  de  provoquer,  en  outre,  la  suppression  de  leurs  droits  civiques  :  car  it 
faut  obtolummt  que  lu  làchei  iraùunt,  tUtn$  la  cité,  tout  l'teil  el  le  méprûd^  leun  coneitofem, 
la  marque  de  leur  ignominie, 

Paris,  IS  avril  1871.  Pour  le  Comité  central  : 

Le  chargé  de  powoin, 

■ L&CORD. 

hipriMtrw  im  Mb»  V<^  b0llCHARD41UZAIU>,  nt  d>  JBpmH,  S. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N»  121  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N»  121 

COBOOJME    DE   PARIS 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

L'ennemi,  profitant  de  l'obscurité  de  la  nuit  dernière,  a  démasqué  toutes 
ses  batteries  et  tenté  une  attaque  de  vive  force  sur  les  forts  du  sud-ouest.  Il  a 
été  repoussé  vigoureuEement.  Nos  pertes  s'élèvent  à  deux  blessés  et  un  tué 
(seul  chiffre  parvenu  jusqu'à  présent). 

Dans  cette  attaque  de  nuit,  opération  de  guerre  toujours  difficile  à  repousser 
pour  des  troupes  jeunes,  il  n'y  a  pas  eu  un  moment  d'hésitation.  Les  enfants 
de  Paris  se  sont  conduits  en  républicaios,  c'est-à-dire  en  hommes. 

Je  porte  à  l'ordre  de  l'armée  les  208"  et  179"  batailloas  pour  leur  entrain  et 
leur  bonne  tenue. 

Paris,  le  12  avrU  1811. 

Le  Déléffué  à  la  Gutrre, 
CLUSERET. 


i    lapMiœitlB  NATIONALB.  -  Airil  IH1I. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

M  125  IIBIBTÉ  — iSAllTB  — FRAT8RN1TÉ  N"  125 

COnXWJXE  JDE  PAMtMS 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Tous   les  isolrs  seront   mis  à  la  disposition  du  Directeur  du 
Génie  pour  les  travaux  de  réparations  à  l'enceinte. 
Ils  toucheront  la  solde  de  la  Garde  nationale. 

Paris.  le  12  avrii  1871. 

Le  Délégué  à  la  guerre, 
CLUSERET. 


IMPRIHEME  NATIONALE.  —  lm\ 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LlBEilTÉ—  ÉGALITÉ  —  FRATEaNITÉ 


COMIIUNE   DE  PARIS 

12  avril,  midi. 

Je  reçois  du  général  Dombrowskî  excellentes  nouTelles.  Sommes 
en  possession  des  trois  quarts  de  IVeuilly.  Faîson»  siège  en  règle.  L*un 
après  Fautre,  chaque  jardin  tombe  en  notre  pouvoir. 

J'espère  ce  soir  ètne  sur  le  pont  de  Neuilly. 

Le  Colonel  d'État-nu^y 
HENRY. 

I    IHPIUIIEIIIF.  MATIUN44^.  —   Airil  ini. 

RipabBqne  fh«n^]aise.  —  libwtè,  C^lîti,  iVateniité 


COMMUNE    DE    PARIS 


GARDE  NATIONALE 


DU    X-   ARRONDISSEMENT 


AVIS 

La  Commission  d'enquèie  pour  les  Veuves  et  les  Orphelins  des  blessés  et  des 
disparus  qui  ont  droit  à  une  pension,  en  vertu  du  décret  de  la  Commune  du 
10  avril  1871,  informe  aue  le  Bureau  est  constitué  à  la  Mairie  du  X"  Arrondis- 
sement,  dans  le  fond  de  la  cour,  à  droite,  au  premier  étage,  et  qu'elVe  recevra 
les  réclamaiioos  tous  les  jours,  de  neuf  à  onze  heures  du  malin  et  tJe  deux  à  cinq 
du  soir. 

//  faul  se  munir  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  prouver  l'identité. 
Le  Secrétaire  de  la  Commission, 

Ta  PAtlUN. 

«]•  ITp<('*pl^4''*>  '■■■  '■>  F>nlHOTt-St-D«i>,  19. 
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COMMUNE  DE  PARIS 


MIIMSTÉRE  DE  LA  GUERRE 


Considérant  que  la  Cavalerie  et  l'Artillerie  ont  besoin  de  chevaux,  qu'il  en 
existe  un  grand  nombre  dan»  Paris  appartenant  à  l'Etat,  employés  indûment 
par  des  officiers  qui  n'ont  pas  droit  à  être  montés  ou  par  des  citoyen^  qui  se 
les  sont  appropriés, 

ARRÊTE  : 

Tous  les  chcTanx  appartenant  à  TÉfat  qui  ne  sont  pas  en  serTÎce 
régulier  devront  être  immédiatement  saisis  sur  la  voie  publique  ou  à 
domicile  et  amenés  à  l'École  militaire. 

Sont  considérés  comme  étant  en  service  régulier  les  chevaux  de  la 
cavalerie  et  du  train. 

Dans  la  garde  nationale  à  pied,  ont  droit  à  être  montés  les'  chefs 
de  légion  seulement  et  deux  officiers  d'état-major. 

Tout  autre  officier  qui  aurait  cru  pouvoir  disposer  d'n»  eheval  le 
versera  immédiatement  à  la  remonte. 

Ordre  est  donné  à  tous  gardes  nationaux  de  prêter  main-forte  aux 
cavaliers  chargés  d'exécuter  le  présent  arrêté. 

Paris,  le  12  avril  1871. 

Le  Délégué  à  la  guerre, 
CLDSERET. 

APPROUVÉ  : 

Pour  la  Commistion  executive, 

Ch.  delescluze,  a.  vermokel. 


k    |yI'AMIEIUB^ATIO^*LE,  — AtiaiSIt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE  -  ECILITE  —  FMTEmilTE 


COMMUNE  DE  PUBIS 

LA  COMMUNE  DE  PARIS, 

Considérant  que  l'organisation  du  service  de  santé  dans  la  Garde  nationale  est  tout  à  Elit  dM'ec- 
tucuse; 

Qu'il  est  constant  que  beaucoup  de  balaillona  sont  allés  au  feu  sans  chirurgien  ; 

Qu'il  est  impossible  à  un  certain  nombre  de  bataillons  de  IrouTer  des  chirurgiens  ;  que  même  le 
chilTre  réglementaire  de  deux  chirurgiens  par  bataillon,  lorsqu'il  est  atteint,  est  insuffisant  lorsque 
lebslaillon  combat;  que  ce  nombre  est  inutile  en  dehors  de  l'action, 

DÉCRÈTE: 

1*  Il  sera  formé  des  compagoies  d'ambul&ncea,  chacune  de  : 

20  docteurs  et  officiers  de  santé; 

60  élèves  en  médecine, 

Ayant  sous  leurs  ordres  : 

10  voitures  du  train  des  ambulences,  portant  chacune  un  sac  d'ambulance  bien  garni; 

Et  120  brancardiers,  portant  trente  brancards. 

Chaque  compagnie  est  divisée  en  dix  escouades. 

2°  Deux  escouades  au  moins,  quatre  escouades  au  plus  siégeront  dans  chaque  arrondiase- 
ment.  Les  municipalités  mettront  un  local  à  leur  disposition. 

3«  On  inscrira  autant  que  possible  dans  ces  escouades  les  docteurs  et  élèves  volontaires  de 
l'arrondissement.  11  en  sera  de  même  pour  les  conducteurs  du  train  des  ambulances  et  poar 
les  brancardiers. 

Si  l«  nombre  des  docteurs  et  élèves  volontaires  n'était  pas  sufBsant,  on  reqnemit  ceox  qui 
reutrent  dans  la  classe  des  hommes  de  vingt  i  quarante  ans. 

4«  A  chaque  escouade  seront  adjointes  deux  ambulancières,  qui  marcheront  avec  les  bran- 
cardiers et  auront  pour  mission  de  donner  à  boire  aux  blessés. 

5*  Les  escouades  marcheront  sur  la  demande  de  la  guerre  ou  de  la  place,  transmise  par  la 
Commission  médicale  de  l'Hâlel-de-Ville,  qui  connaîtra  du  roulement  par  arrondisBemeot,  et 
quand  même  les  bataillons  de  l'errondissement  ne  marcberaieat  pas. 

6°  Un  ou  deux  postes  médicaux  sédentaires  seront  établis  dans  chaque  arrondissement. 
Deux  docteurs  seront  attachés  à  chacun  de  ces  postes,  et  devront  délivrer  les  certiOcats 
d'exemption  de  service,  et  constater  les  maladies  graves  k  domicile.  Une  voiture  aéra  mise  à 
la  disposition  de  chaque  poste. 

Ne  seront  acceptés  pour  les  postes  sédentaires  que  les  docteurs  oo  ofBciers  de  santé  ftgës 
au  moins  de  quarante  ans. 

7"  Il  sera  alloué  comme  indemnité  :  aux  docteurs,  la  solde  des  capitaines  dei  compagnies  d« 
guerre  ;  aux  officiers  de  santé,  la  solde  de  lieutenant;  aux  élèves,  la  solde  de  soua-lieutenani; 
lesBOUs-ofOciers  de  brancardiers,  les  conducteurs,  brancardiers  et  les  ambulancières  tou- 
cheront la  solde  et  les  vivres  alloués  aux  sous-ofQclers  et  gardes. 

8°  Lorsque  les  compagnies  constilnées  par  le  présent  décret  auront  complété  leurs  cadres, 
il  sera  loisible  aux  chirurgiens  qui  n'y  seront  pas  compris  de  s'inscrire  spécialement  dans  un 
bataillon.  Ce  droit  sera  immédiat  pour  les  docteurs  Agés  de  plus  de  quarante  ans. 

9»  La  Commission  médicale  de  l'HAlel-de- Ville  est  chargée  de  L'exécution  du  présent  décret, 
et  s'entendra  à  ce  sujet  avec  les  municipalités. 
Paris,  le  13  avril  1811. 

LA  COMMUNE  DE  PAWS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

.  LUMné,  Égalité,  Fraternlt»,  Solidarité 

d  l'Ti  il"      ."i 

ELECTIONS  COHIUNiÉ 


REUNIONS  ELECTORALES 

SJMEBI  18  JFUL  A  MVITBSiStieS  DV  SOiR  : 
Saik  de  rEljsée-lHoatBiartre  ; 
Salle  Perret,  S,  &aade-IUe  de  La  Ou^e. 


tut  Pur*».,    itoiitiiii»  tfm*ratt]itpt^iÀijH,iatiart 

ËLEGTiONS  A  J^COMUSINE  bk  PMI 

É::  DÏMÂKrCBtÈ  16  ÀVML  f 


%M  DU  mm  ELECTQRftL  REPiffiLICAlK 

etjlei®rd9kDaU(HiaaxCidérè8dal*t«rr(Kidisi«mMtt 


eRAlDJEÂK  ISS"  ;        VESIIIER 
PILLÔT.»™  dJOlîHliCHEL 


KdiL.  —  tepMMrwftim  yammn  «  o,  5»  i.-i.  ■»— ■."âîT" 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UBEHTt.  —  ÉCAUTË,  —  PHATERnirB. 

COMMUNE  DE  PARIS 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


CITOTENS, 

Par  ordre  de  la  Commission  des  Barricades,  le  citoyen  GAILLARD  père, 
membre  de  la  Commission,  est  autorisé  à  faire  des  Barricades  au  XX"  et  au 
i"  arrondissement. 

Prêtez  mûn-forte  an  besoin. 

Pour  le  [iréfldent  de  la  ComioiMioii, 

Lt  mi9iul  tF^at-major, 
ROUSSEL. 
P«ur  Ufatùatim.  le  lota-thtf  dt  «abinet, 
SEGRAY. 


CITOYENS, 

Lt  CopiniiBaioD  des  Barricades,  doDl  je  suis  membre,  m'a  confié  la  direction  dea  Barricades 
à  construire  dans  le  I**  et  le  XX'  arrondissement.  Pour  que  ma  mission  soit  promptement 
remplie,  je  fais  appel  au  dérouement  de  tous  les  citoyens  jaloux  de  la  défeoie  de  nos  droits. 
Le  système  de  Barricades  stratégiques  qui  vont  être  coustniites  ne  vont  effrayer  que  les  roya- 
listes de  Versailles,  notre  but  étant  de  garantir  Paris  contre  une  surprise  ou  une  trahison,  et 
donner  la  sécurité  aux  familles  des  citoyens  qui  combattent  l'ennemi.  A  l'œuvre  donc,  et  que 
UenlAt  Paris  soit  une  forteresse  formidable,  contre  laquelle  vieudront  se  briser  tous  les  efforts 
(Îbs  barbares  ligués  contre  nous  et  la  République. 

En  attendant  que  des  bureaux  spéciaux  soient  formés,  tout  travailleur,  terrassier,  manouvrier 
et  auttes,  pourront  se  faire  inscrire  à  la  Haine  du  1*'  arrondissement. 

La  solde  allouée  sera  de  4  francs  par  jour. 

(Appel  est  également  fait  aux  ingénieurs  et  arctùtectes.) 

Salut  et  fraternité, 

i  .  GAILLARt)  père. 

Membre  de  la  Cammiuion  de»  Barricada. 
Paris,  le  14  avril  1S7I. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇATSE 

No  137  LIBERTE  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  ^  I3J, 

COMMUNE    DE   PAR»9 


GUERRE  A    COMMUNE 

RAPPORT  DE  LA  NUIT 

L'cnneini  a  attaque    à  minuit  le  ioii\  4^  Y^f v^  çt  ^  fté  re- 
pousse. 
A  une  heure,  tout  était  calme. 
U  avril  1871. 

Le  DéUff^  à  la  Guerre^, 
aUSERET. 


3    lUPniH^Jl» 


REPUBMQUE  FR&ICAISE-  CamiUJIE  HE  pAftlS 

LtBBai^  —  ioUITi  —  SOi.ll>A«ITi 

1"    ARftO]\DIS8JE:M|;WT 
DERNIER   AVIS 

La  Délégation  communale  du  1*'  arrrondissement, 

Vu  le  décret  en  date  du  7  avril; 

Vu  les  divers  avis  qu'elle  a  donnés^^ 

Prévient  les  Citoyens  armés  ou  non,,  coTnpi:;is,4ïn^,l|^  'ÏSHtQs  d'4^  F^r 
vues  par  ledit  décret,  qui  ne  se  soni  pas  encore  fait  inscrire,  qu'ils  sont 
passibles  d'une  arrcVu.ljon  ininiédi^Ç- 

La  Délégation  : 


Pu».  _  In.  buu.  VODXI4U  a  C.  rai  i^.*Êia-n.  «. 
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RÉPUBLIQUE  F»iNÇ4t9É 

K- H*  llBllITÈ-EtjALlflÉ-t'AilltkSlfÉ  N- 138 

COMMCNJ  DE  PARIS 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
ORDRE 

IlèS  gà^^  nîitibHaûx  à  cheval  h>finant  la  légioû  de  cavalerie  se 

réuniront  le  18,  à  10  beuriM  dtt  Mtttiri^  à  TËcole  mililaîre. 

Paris,  le  U  avril  1871. 

Le  Délégué  à,  la,  Overre, 

_    ^^^____  CLUSERET. 

luTfuiuinc.  —  iitn  ttri: 


mm.m  ^umtt 

]♦*»  ISb  LlllEflTÉ  — IÎGAUtE  —  FfiATERBITÉ 

MAIBIE 

ÛU  Vil'  AI^RONDlSSËMËNt 


ELECTIONS  COMMUNALES 

DU  16  AVRIL  I8TJ 

Les  électeurs  sont  prévrnits  que  !«  seratîn  ieH.  ouvert  de 
8  hewres  du  matiD  à  8  heures  du  soir,  d'afirès  të  tnéàie  liiôdé 
et  Bbx  ménlé  liebz  que  pour  tes  deroiéres  éltbtiotns.  , 

On  votera  sur  les  anciennes  cartes  d'électeurs. 

Les  UHojebs  qui  n'aùt-àieiit  pas  de  caKëà  et  qiil,  cependant, 
sèl'ftié'nt  ihScHtii  sui^  les  listes,  iiistifieroni  de  leur  identité,  soit 
paV  tëitïoins,  Sblt  pàf  pièces  a lilhën tiques. 

Lés  citoyens  qui,  sàos  être  triscrils,  auraient  le  droit  de  vote, 
devront  prouver,  de  In  même  manière,  leur  identité  et  leur 

Le  Membre  de  la  Commune, 
14  avril  18T1.  Dél<ègu«  dil  7*  afrondUsèment. 

URBAIN. 

IHPRIIUWE  NATIOMUL  --  jlnin  ini. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


LE  CHEF  DU  POnVOIR  EXECUTIF 

A  MM.  le»  Préfets j  Sous-Préfets  et  a  toutes  les  Autorités  civiles 
et  militaires. 


Les  deux  journées  qui  viennent  de  s'écouler  ne  pouvaient  amener  des  événements, 
parce  que  le  Gouvernement,  persistant  dans  ses  travaux  d'organisation,  ne  cherche 
pas  b  faire  des  entreprises. 

Du  côté  de  Ch&tillon  et  des  forts  du  Sud,  la  canonnade  a  été  presque  insignifiante; 
pourtant,  une  sortie  de  l'ennemi  a  été  vigoureusement  repoussée,  et  nous  répétons 
k  celte  occasion  que,  les  nuits  précédentes,  il  est  absolument  faux  que  l'ennemi  ait 
tenté  et  réalisé  quoi  que  ce  soit,  si  ce  n'est  une  canonnade  et  une  fusillade  dans  le 
vide,  restées  sans  réponse,  ce  qui  certes  n'aurait  pas  eu  lieu  s'il  avait  voulu  faire  un 
seul  pas  en  avant.  Nos  postes  sont  bien  établis,  parfaitement  défilés  du  feu,  et  ne 
souffrant  en  aucune  manière;  et  tandis  que  les  insurgés  consomment  leurs  munitions 
inutilement,  notre  nombreuse  cavalerie,  se  portant  vers  Juvisy  et  Ghoisy-le-Roi,  les 
a  privés  des  communications  avec  Orléans,  de  manière  qu'il  ne  leur  en  reste  aucune 
avec  la  province. 

Au  côté  opposé,  c'est-à-dire  vers  Neuilly,  les  insurgés  canonnent,  des  remparts  de 
Maillot,  notre  tête  de  pont  de  Neuilly,  et  le  générât  Wolff,  un  de  nos  plus  vigoureux 
officiers,  a  fait  une  sortie  contre  tes  maisons  de  droite  et  de  gauche,  et  il  a  ^t  subir 
à  l'ennemi  des  pertes  considérables. 

On  s'occupe  de  contrebattre  la  batterie  d'Asniëres.  uniquement  pour  contenir 
l'ennemi,  l'intention  étant  toujours  de  nous  borner  k  conserver  nos  positions,  jus- 
qu'au jour  où  nous  tenterons,  par  une  action  décisive,  de  mettre  un  terme  à  cette 
guerre  civile  déplorable.  Jusque  là,  il  n'y  a  rien  de  significatif  que  des  arrivées  de 
troupes  et  de  matériel. 

L'Assemblée,  poursuivant  paisiblement  ses  travaux,  a  voté  aujourd'hui,  à  une 
immense  majorité,  la  loi  municipale,  après  avoir  presque  sur  tous  les  points  consacré 
le  projet  du  Gouvernement.  Elle  a  prouvé  en  même  temps  qu'elle  voulait  tenir  parole 
à  Paris,  e&  le  dotant  d'autant  de  franchises  municipales  que  les  villes  qui  en  ont  le 
plus. 

A.  THIEBS. 

rtnailUg.  li  Avril  1871,  4  A.  20  du  mr. 
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RÉPVnjQUE    FRANÇAISE 

UBBBTA  —  SGALITA  —  FBATSBNrrS 


COMMUNE  DE  PARIS 


FÉDËRATION  DES  ARTISTES 

DE    PARIS 


Tous  les  artistes  peiatres,  sculpteurs,  graveurs  en  médailles,  architectes, 
graveurs  et  lithographes,  artistes  iodustriels  (ornemanistes,  décorateurs,  des- 
sinateurs en  tous  genres)  sont  convoqués  pour  procéder  à  l'élection  de  la 
Commission  fédérale  des  ai-tutes,  composée  de  47  membres, 

SAVOIR  : 

16  Peintres; 

10  Sculpteurs  et  graveurs  en  médailles; 

5  Architectes} 

6  Graveurs  et  lithographes; 
10  Artistes  industriels. 

Le  Bcrutio  sera  ouvert,  lundi  17  avril  1871 ,  de  midi  à  6  heures  du  soir,  Salle 
des  Antiques,  au  Louvre. 

Le  vote  aura  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Sont  électeurs  les  citoyens  ou  citoyennes  qui  justifient  de  leur  qualité  d'ar- 
tistes, soit  par  la  notoriété  de  leurs  travaux,  soit  par  une  carte  d'exposant,  soit 
par  nne  attestation  écrite  de  deux  artistes  répondants. 

U  avril  1871. 

Apprmofipar  lo  Commiuion  nc^etttht, 

'  _^_^^  AVWAL,  E.  VAILLANT,  A  VERHOREL. 
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Vr  ARRONDISSEMKIVT 


ELECTIONS 

COMMU  N  ALE8 


Les  impérialistes,  seuls  responsables  des  maux  eflï-oTablâg  qui  accablent  notre  patrie,  possèdent 
environ  40  milliards.  Ces  immenses  richesses,  Truit  do  leurs  rapines  et  de  leurs  concussions,  doivent 
leur  être  enlevées  et  être  totalement  consacrées  h  assister  les  Tictimes  de  celle  guerre  maudite,  h 
commanditer  le  travail  national,  à  éteindre  notre  dette  et  à  répandre  l'instruction  dans  notre 
malheureux  pays. 

Du  iconomÎBte  dialingué,  H.  Michel  Chevalier,  déclare  que.  dans  certains  Etats  de  la  Confédéra- 
tion Américaine,  le  budget  de  l'instruction  publique  est  proportionnellement  vingt  fois  plus  élevé 
qn'en  France;  et  comme  la  moralité  et  l'excellence  des  gouTememenIs  se  déterminent  d'après  leur 
sollicitude  pour  les  intérêts  moraux  et  intellectuels  de»  populations,  il  en  résulte  que  les  diverses 
monarchies,  çiui  ont  successivement  régm  sur  la  France,  étaient  uniquement  préoccupées  de  fonder 
leur  domination  sur  l'ignorance  et  l'uvilissemenl  des  esprits. 

Et  comment  pouvait-il  en  être  anlremonti  Lorsqu'une  monarchie,  victime  de  ses  fautes  et  de  ses 
crimes,  tombe  sous  le  coup  d'une  explosion  populaire,  ne  conserve-t-'Clle  pas  toujours  l'espoir  d'une 
restauration  future,  tant  que  les  messes  restent  avec  leurs  préjugés  et  leurs  erreurs? 

Certains  spéculateurs  politiques  croient  avoir  donné  pleine  satisfaction  aux  droits  de  la  raison  et  de 
la  science  en  déerétant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  I  Etat.  Ce  but  ne  sera  fériublement  atteint  que 
lorsque  les  ministres  de  n'importe  quel  culte,  qui  ne  vivent  que  de  leurs  mensonges  et  de  leurs 
hypocrisies,  de  nos  faiblesses  et  de  nos  défaillances,  seront  soumis  aux  mêmes  peines  et  aux  mêmes 
condamnations  que  celles  qui  frappent  les  devins,  les  sorciers  et  les  autres  acrobates  de  la  même 
espèce. 

Les  économistes  disent:  Toute  fortune  dérize  dutravail.  Comme  il  va  nous  être  facile  de  prouver 
que  si  ceux  qui  travaillent  toujours  possèdent  peu,  ceux  qui  ne  travaillent  jamais  possèdent  presque 
tout. 

En  développant  ta  loi  que  j'ai  découverte  sur  la  rëparti'.ioD  de  la  richesse  pnblique  entre  les  divers 
groupes  de  la  population,  on  trouve  que  le  premier  groupe,  comprenant  7,200,000  ménages,  com- 
posés d'indigents,  de  travailleurs  au  salaire  minime,  possèrte  en  hardes,  instruments  de  travail,  lopins 
de  terre,  etc.,  10  milliards;  et  que  le  cinquième  groupe,  comprenant  450,000  ménages,  composés  de 
grands  industriels,  gros  capitalistes,  possède  160  milliards.  Qui  osera  prétendre  que  cette  dernière 
somme  soit  le  résultat  de  leurs  travaux  et  de  leur  utilité  sociale? 

Si  je  ne  voulais  Sire  court,  je  vous  exposerais  certaines  études  du  docteur  Cruveilhier  constatant 

Sue,  vu  l'insufiisancc  de  leurs  solaires  et  l'extension  énorme  du  parasitisme,  la  plupart  des  ouvriers 
es  villes  et  surtout  des  campagnes  ne  peuvent  prendre  qu'une  nourriture  insuffisante  pour  la  répa- 
ration de  leurs  forces  et  la  conlinuation  de  leurs  travaux.  Voilà  pourquoi,  avec  un  pays  plus  favorisé 
par  la  nature  et  deux  fois  plus  de  bras,  la  production  industrielle  el  agricole  de  la  France  est  relati- 
vement deux  fois  inrérieure  à  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique. 

Bh  bieni  travailleurs,  hommes  de  cœur  et  d'intelligence,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  est  temps  d'en 
Buir  avec  une  société  de  contrebande  et  de  carton,  dont  tout  le  mécanisme  consiste  à  maintenir  les 
sept  huitièmes  de  la  population  dans  la  misère  et  ta  dégradation,  pour  plonger  le  reste  dans  l'orgie 
et  dans  la  débauche? 

'     Si  vous  croyez  le  moment  favorable,  votez  pour  un  citoyen  qui,  dans  un  posie  dirBcile,  a  donné  au 
nouveau  GouTernemenl  des  preuves  non  équivoques  de  sa  loyauté  el  de  son  courage. 


Ancien  Directeur  du  Journal  Officiel. 


PtAi.—  Inp.  B*liu<»,  QMMnT  01 C 
1,n*B*illIt,M  r»  dg  TtliM,  <i 


EMILE  LEBEAV 
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RÉPUBWQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ  -  ÉGAUTÉ  -  FEATEHNITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


LA  œMMUNE  DE  PARIS, 

GoDsidérant  que  s'il  importe  pour  le  salut  de  la  République  que  tous  les  conspirateurs  et  les 
traîtres  soient  mis  dans  l'impossibilité  de  ouire,  il  n'importe  pas  moins  d'emp(cher  tout  acte 
arbitraire  ou  attentatoire  A  la  liberté  individuelle, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1*'.  Toute  arrestation  devra  être  noliBée  imniédiateinent  aa  délégitc  de 
[a  Commune  à  la  justice,  qui  interrogera  ou  fera  interroger  l'individu  arrèié,  et 
le  fera  écrouer  dans  les  formes  régulières,  s'il  juge  que  l'arrestation  doive  être 
maintenue. 

ART.  2.  Toute  arrestation  qui  ne  serait  pas  notifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  délégué  de  la  justice,  sera  considérée  comme  une  arrestation  arbi- 
traire, et  ceux  qui  l'auront  opérée  seront  poursuivis. 

ART.  3.  Aucune  perquisition  ou  réquisition  ne  poura  êlre  faite  qu'elle  n'ait 
été  ordonnée  par  l'autorité  compétente  ou  ses  organes  immédiali^,  porteurs  de 
mandats  réguliers,  délivrés  au  nom  des  pouvoirs  constitués  par  la  Commune. 

Toute  perquisition  ou  réquisition  arbitraire  entraînera  la  mise  en  arrestation 
de  ses  auteurs. 

Paris,  le  14  avril  1871. 

LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


HATHUUU.  -  AhH  ISTI. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


LIBERTÉ  —  fiCALITÉ  —  FRATERMTË 


CONIIHUNE  DE  PARIS 

IV  ARRONDISSEMENT 


AVIS  IMPORTANT 

En  enéculion  du  décret  de  la  Commune  du  10  avril  1871 ,  portant  création 
de  pensions  à  allouer  aux  veuves  et'enfants  des  Gardes  nationanx  moris  au  ser- 
vice de  la  Commune  de  Paris,  ou  toutes  autres  personnes  dont  les  Gardes 
étaient  les  soutiens,  conFormément  à  l'arrêt  publié  par  le  IV^  arrondissement  à 
ladate  du  11  avril  1871, 

Les  délégués  des  bataillons  de  la  Garde  nationale  du  IV*  arrondissement  se 
sont  réunis  en  assemblée  générale,  à  la  Mairie,  salle  des  Fêtes,  à  8  heures  du 
soir,  le  14  avril  1871,  pour  procéder  à  l'élection  de  six  Membres  devant  com- 
poser la  Commission  (Tenquéte  indiquée  dans  l'article  5  du  décret  communal 
du  10  avril  1871. 

Les  délégués  réunis  au  nombre  de  207,  le  scrutin  a  donné  lés  résultats 
suivants  : 

VOTANTS  :  186.  —  MAJORITÉ  ABSOLUE  :  94. 

Les  citoyeos  Piat tii"  batailloD,  ayant  obtenu  172  roix. 

DOUT SIS"  139     " 

BiZABD....  183»  131 

DELESSt..    96»  t2H 

Geoffroy.    95=  UT 

LemaItre.  162«  109 

ont  été  élus  Membres  de  la  Commission  d'enquête. 

Les  intéressés  sont  invités  en  conséquence  à  se  présenter  dès  maintenant  à  ta 
Mairie  du  IV«  arrondissement  (de  10  beures  à  4  heures)  pour  y  présenter  leurs 
réclamations  et  les  pièces  justificatives. 

Paris,  l«  18  avril  1871.  Le  Prùident  de  la  Commiiiion  Sençutte, 

G.  LEFRANÇAIS, 
Délégué  à  la  Commuoe  par  Le  IV»  arrondiisement. 


IHPRIUERIE  NATIONALE.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  115  LIBERTÉ  —  KGALITÉ  -  FRATERNITE  N«  118 

m"  ARRONDISSEMENT 

ASSISTANCE  COMMUNALE 


"  Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  de  ménager  les 
fonds  de  la  Commune; 

Considérant  que  des  abus  sont  signalés  chaque  jour  à  la  Mairie  du  III^ 
arrondissenient,  et  que  notre  devoir  est  de  faire  justice  à  ces  réclama- 
tions ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  déclarations  diverses  que  des  personnes  font 
usage  ou  commerce  de  cartes  d'alinieatatioa  et  de  bons  de  pain  qui  ne 
leur  appartiennent  pas,  ' 

Les  Membres  de  la  Commune,  élus  du  III^  arrondissement,. 

ARRÊTENT  : 
1°  Toute  personne    qui   n'aura   plus   besoin  de    secours    est    invitée   à 
rapporter  immédiadiement  sa  carte  à  la  Mairie,  sous   peine  d'être  privée 
de  secours  pour  l'avenir; 

2°  Toute  personne  qui  se  servira  d'une  carte  d'alimentation  ne  lui  ap- 
partenant pas,  sera  poursuivie,  ou  si  elle  possède  elle-même  une  carte, 
elle  lui  sera  retirée; 

3°  Les  cartes  de  pain  et  de  fourneaux  sont  personnelles;    il  est  for- 
mellement interdit  aux  sections  et  employés  à   la  distribution   alimentaire 
de  servir  plusieurs  cartes  à  la  même  personne. 
Paria,  le  15  avril  1871. 

Le»  Membres  de  la  Commune,  élu»  du  lil*  arronditiement  : 
Aht.  ARNAUD,  DEMAY,  Clovis  DUPONT,  HINDY. 
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REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N"   147  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N*    147 


COMMUNE  DE  PAIIIS 


MINISTÈRE  DE  LA  (IlIERRE 


AVIS 

Le  Délégué  à  la  Guerre  prévient  le  public  que 
toute  réquisition,  faite  sans  un  ordre  écrit  et 
revêtu  du  timbre  de  la  délégation  de  la  Guerre, 
est  Illégale. 

En  conséquence,  il  ne  sera  pas  fait  droit  aux 
réclamations  qui  seront  présentées  Mns  le  bon  de 
réquisition. 

La  Garde  nationale  est  invitée  à  prêter  main- 
forte  pour  arrêter  tout  individu  qui  cbercberalt  à 
faire  des  réquisitions  sans  mandat  régéller. 

Paris,  le  18  avril  1871. 

Le  Délégué  à  la  Guerre, 

.  CLtSâlET. 

NATIONALE.— AïrfllBTl. 

DigitizedbyL^OOQlC 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

A   MM.    les    Préfets,    Sous-Préfets,   et    a   toutes  les  Autorités 
civiles  et  militaires* 


Le  Gouvernement  s'est  tu  hier  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  événement  à  faire  con- 
naître au  public,  et  s'il  parle  aujourd'hui,  c'est  pour  que  les  alarmistes  malintentionnés 
ne  puissent  abuser  de  son  silence  pour  semer  de  faux  bruits.  La  canonnade,  sur  les 
deux  extrémités  de  nos  positions,  Gh&tillon  au  Sud,  Courbevoie  au  Nord,  a  été  fort 
insignifiante  cette  nuit.  Nos  troupes  s'habituent  à  dormir  au  bruit  de  ces  canons  qui 
ne  tirent  que  pour  les  éveiller.  Nous  n'avons  donc  rien  à  raconter,  si  ce  n'est  que 
les  insurgés  vident  les  principales  maisons  de  Paris,  pour  en  mettre  en  vente  le  mo- 
bilier au  profit  de  la  Commune,  ce  qui  constitue  la  plus  odieuse  des  spoliations. 

Le  Gouvernement  persiste  dans  son  système  de  temporisation,  pour  deux  motif?, 
qu'il  peut  avouer,  c'est  d'abord  de  réunir  des  forces  tellement  imposantes  que  la 
résistance  soit  impossible,  et  dès  lors  peu  sanglante;  c'est  ensuite  pour  laisser  à  des 
hommes  égarés  le  temps  de  revenir  à  la  raison. 

On  leur  dit  que  te  Gouvernement  veut  détruire  la  République,  ce  qui  est  absolu- 
ment faux,  sa  seule  occupation  étant  de  mettre  fin  k  la  guerre  civile,  de  rétablir 
l'ordre,  le  crédit,  le  travail,  et  d'opérer  enfin  l'évacuation  du  territoire  pati'acquil- 
tement  des' obligations  contractées  envers  la  Prusse.  On  dit  &  ces  mêmes  hommes 
égarés  qu'on  veut  les  fusiller  tous,  ce  qui  est  encore  faux,  le  Gouvernement  faisant 
gr&ce  h  tous  ceux  qui  mettent  bas  les  armes,  comme  il  a  fait  à  l'égard  de  deux  mille 
prisonniers  qu'il  nourrit  à  Belle-lsie,  sans  en  tirer  aucun  service.  On  leur  dit  enfin 
que,  privés  du  subside  qui  les  fâii  vivre,  on  les  forcera  à  mourir  de  faim,  ce  qui  est 
aussi  faux  que  tout  le  reste,  puisque  le  Gouvernement  leur  a  promis  encore  quelques 
semaines  de  ce  subside  pour  leur  fournir  le  moyen  d'attendre  la  reprise  du  travail, 
reprise  certaine  si  l'ordre  est  rétabli  et  la  soumission  &  la  loi  obtenue. 

Eclairer  les  hommes  égarés,  tout  en  préparant  les  moyens  infaillibles  de  réprimer 
leur  égarement  s'ils  y  persistent,  tel  est  le  sens  de  l'attitude  du  Gouvernement,  et 
si  quelques  coups  de  canon  se  font  entendre,  ce  n'est  pas  soi  fait,  c'est  celui  de  queU 
ques  insurgés  voulant  faire  croire  qu'ils  combattent  lorsqu'ils  osent  à  peino.  se  iïire 
voir. 

La  vérité  de  la  situation,  la  voilfa  tout  entière,  et  pour  un  certain  nombre  de  jours 
elle  sera  la  même.  Nous  prions  donc  les  bons  citoyens  de  ne  pas  s'alarmer,  si  t«l  ou 
tel  jour,  le  Gouvernement,  faute  d'avoir  rien  à  dire,  aime  mieux  se  taire.  Il  agit,  et 
l'action  ne  se  révêle  que  par  les  résultats.  Or  ces  résultais,  it  Taut  savoir  les  attendre. 
Loin  de  les  hâter,  on  les  retarde  en  voulant  les  précipiter. 

A.  THIEBS. 

Vertailtu,  i%  Avril  iSll,  5  A.  45 (fw  loir. 

Versailles.  —  Imp.  de  E.  AUBERT,  6,  avenue  deSce&ux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N*153  IIBBRTB  — ifiAllTÉ  — FRAMNITÉ  NM53 

COMMUNE' dT  PARIS 


ORDRE 

Tous  les  parcs,  jardins  et  aulres  lieux  publics  de  promenade, 
fermés  pour  cause  de  sûreté  militaire,  seront  ouverts  et  mis  à 
la  disposition  du  public,  de  6  heures  du  matin  à  7  heures  du 
soir. 

Paris,  U  17  avril  1871. 

Le  Délégué  à  la  Gvtrre, 
G.   CLUSERRT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  154  LIBERTÉ— ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ  N'  IM 

COMMUNE  DE  PARIS 

AVIS 

Le  citoyen  délégué  à  la  guerre  apprend  qu'on  fait  des  travaux 
de  barricades  qui  ne  lui  ont  pas  été  soumis  et  qu'on  promet  une 
haute   paye  pour  ce  travail. 

Cette  haute   paye  ne  sera  pas  payée. 

Paris,  le  17  aTril  1871. 

Le  Délégui  à  la  Guerre; 

CLUSERET. 


NATIONALB.  —  Anil  1871. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISK 


DÉPÊCHE.  ÏELEOfiAPUlyUE. 


LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXÉOUTIT 

A  MM.  les  Préfets,  Sous-Préfeit  et  w  toutes  los-  Autorités- 
civiles  el  militaires. 


Aujourd'hui  nos  troupes  ont  exécuté  un  brillant  fait  d'armes  du 
cAté  de  Courbevoie.  La  division  Houlaudortt  dirigée  par  son  habile 
'général,  a  fait  la  conquête  du  chAteau  de  Uérou,  après  une  vive  ca- 
Dounade.  Le  jeune  colonel  Davoust,  duo  d'Auersiadt,  s'est  élimcé  à 
la  lél«  de  soD  régiment  et  a  enlevé  le  chitean.  Nos  troupes  du  génie 
se  sont  hâté  de  commencer  un  épaulemenl  avec  des  sacs  à  terre,  et 
d'établir  une  forte  batterie.  L.a  position  d'A«nière6  aiiui  cootrebnttve 
ne  pourra  plus  inquiéter  notre  lète  de  pont  de  NeuiUy.  Nous  n'avions 
pas  d'autre  objet,  persistant  toujours  à  éviter  les  petites  actions  jus- 
qu'à l'action  décisive  qui  rendra  définitivement  force  à  la  loi. 
r  L'événement  d'aujourd'hui,  exécuté  sous  le  feu  croisé  d'Asnières 
et  de  l'enceinte,  n'en  est  pas  moins  un  acte  remarquable  d'habileté 
et  de  vigueur. 

A.  THIERS. 

Vtr$aillei.  n  Avril  ISTl,  S  heures  du  soir. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N»   165  UBEBTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N*  15B 

COMMUNE  DE   PARIS 

COUR  MARTIALE 

Les  oCBciers,  sous-officiers  ou  gardes  qui  sont  licenciés  en  droil,. sont  invités 
à  se  (aire  inscrire  au  siège  de  la  Cour  martiale  (à  la  prison  du  Cherche-Midi)  et 
à  assister  aux  sénnces  de  la  Cour  pour  lui  prêter  leur  concoufâ  peur  l'ioslruc- 
tion  des  affaires,  les  fonctions  du  ministère  public  et.  la  défense. 
La  séance  d'ouverture  de  la  Cour  aura  lieu  ce  soir  à  9  heures. 
Paris,  17  avril  1871. 

le  Coionet,  prisidint, 
ROSSEL. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N-  H»  LIBERTÉ  —  ÊG4L1TÉ  —  FRATERBITE  N»  158 

COIMIIIUNE   DE   PARIS 

Il  court,  depuis  quelques  jours,  des  brujts  alarmants  sur  Tin- 
TestiBsement  de  Paris. 

Ces  bruits  seraient  capables  d'émouvoir  à  juste  titre  les  citoyens, 
s'ils  étaient  fondés,  et  de  faire  hausser  le  prix  des  subsistances  par 
l'accaparement.  Pour  les  réduire  à  leur  valeur,  nous  pouvons  in- 
former les  citoyens  que  des  marchés  assurés  sont  passés  pour  appro- 
Tisionner  Paris  par  le  IVord  et  par  l'Est. 

Paria,  le  17  avril  1811. 

Le  Délégué  au  Ministère  du  Commerce, 
PAKISEL. 


COMITE  DE  SURETE  GENERALE 


COMMUNE  DE  PARIS. 

LE  COMITÉ  DE  SVRETÉ  GÉNÉRALE, 

Considérant  que  la  Mendicité  prend  une  extension  considérable; 

Que  les  Municipalités  d'arrondissement  pourvoient,  en  attendant 
une  solution  sociale,  aux  besoins  des  véritables  nécessiteux  ; 

Oue  la  Mendicité  n'est  donc,  dans  ces  circonstances,  qu'un  sys- 
tème d'exploitation  organisée, 

ARRÊTE  î 

Article  presier.  —  La  mendicité  est  et  demeure  interdite. 
AxT.  II.  —  Tout  individu,  surpris  se  livrant  à  la  mendicité,  sera 
poursuivi  conformément  à  la  Loi. 

Art.  III.  —  La  Garde  nationale  conduira  au  poste  le  plus  voisin, 
et  de  là  au  Commissariat  du  quartier,  tout  délinquant  au  présent 
Arrêté. 

farit,  te  17  Avril  1871 

Le  MtfrUtre  dt  la  Commune,  Délégué 

prè$  fex-Préfeelvre  de  Police, 

Raoul  RIGAULT. 


tuk.  —  BODCQUnf ,  lapriiMH,  ntitit  S>liH*-Ckip«lW,  B. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

UBERTË  —  ËGALITÉ  —  FRATERNITË 


COMMUNE  DE  PARIS 


AVIS 


Les  Professeiirs  dô  l'Ecole  de  médecine  ont  abandonné  leur  peste  ;  les  cours 
•ont  suspendus. 

Vu  l'argence  de  Taire  cesser  un  pareil  état  de  choses,  la  Commission  de 
l'enseignement  décide  : 

1°  Les  ilocteara  en  médecine  et  les  officiers  de  santé  de  cbaque  arrondisse- 
ment exerçant  à  Paris,  sont  invités  à  se  réunir,  samedi  prochain  22  avril,  à 
midi,  à  lears  Mairies  respectives,  à  l'effet  de  nommer  deux  délégués  par  arron- 
dissement; 

2°  Les  étudiants  en  médecine  inscrits  k  l'Ecole,  les  internes  et  externes  des 
hôpitaux,  «ont  éaalement  invités  à  se  réunir,  samedi  prochain  22  avril,  à  midi, 
au  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole,  afin  de  nommM-  dix  délégués  ; 

3°  Les  cito]yens  docteurs  Dupré  et  Rambaud  convoqueront  leurs  collècues, 
professeurs  libres,  à  une  réunion  spéciale  dans  laquelle  il  sera  proche  à 
l'élection  de  trois  délégués; 

i'  Ces  divers  mandataires  ainsi  désignés,  munis  de  leurs  pouvoirs,  se  réuni- 
ront le  dimanche  suivant  23  avril,  à  midi,  au  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole  de 
médecine,  oiî  ils  arrêteront  un  projet  de  réorganisation  médicale,  sous  la  direc- 
tion d'un  président  et  de  deux  assesseurs  nommés  par  l'assemblée.  Dans  le  cas 
où  ils  le  jugeraient  nécessaire,  ils  composeront  une  commission  de  cinq 
membres  chargée  de  fixer  les  bases  de  ce  projet,  qui  sera  ensuite  discuté  dans 
une  réunion  générale  des  délégués  chargés  de  la  convoquer  le  plus  lot  possible. 

5"  Le  projet,  ainsi  que  le  procès-verbal  résumant  les  discussions,  seront 
communiqués  à  la  Commission  de  l'enseignement  siégeant  à  l'Hôtel-de-Ville^ 
et  présentés  par  elle  en  séance  générale  de  la  Commune,  appelée  à  statuer 
déonitivement; 

6*>  Les  citoyens  délégués  aux  Mairies  sont  invités  à  mettre  une  salle  à  la  dispo- 
sition des  intéressés. 

Paris,  le  17  avril  1871. 

LES  MEMBRES  DE  LA  COMMUNE, 
Détigais  à  la  Commi$$ion  de  l'emeignemtMt. 


E  HATietULK.  -  AttD  miT 


Digitized  by 


Google 


ATI  s 


Lei  citoj'eiiiws  patriotea  aont  préveDues  quB  le  Comité  cenlral  provisoire  de  l'UnloB  de* 
femmes  pour  la  défense  de  Paris  et  les  soIde  à  dooser  aux  blessés,  conToque  sa  troisième 
réunion  publique  pour  vbddredi  21  àvbil,  à  8  heures  du  soir,  à  l'Eglise  neuve,  chaussée 
Mén  il  m  on  tant,  en  invitant  toutes  les  citoyennes  dévouées  h  la  cause  du  peuple,  d'y  assister  et 
de  joindre  leurs  efforts  à  ceux  du  comité  pour  l'organisatioa  définitive  de  l'œuvre. 

ORDRE  DU  JOUR  : 

1«  MomiaatioD  des  membres  pour  le  complément  des  comités  d'arrondittement. 


3?  Explication  du  but  de  1' 

Les  citoye&nes  i  Blanche  LEFËVRE,  34,  rue  des  Marais;  femme  GIRARD,  S,  nm  dn  Grand- 
Chantier,  et  VALENTIN,  cour  des  Pelttes-Ëcuries. 
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RÉPU^IH^K  FRANÇAISE 

UBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


MIMSTÈRE  DE  LA  GUERRE 


LE  DÉLÉGUÉ  A  LA  GU^IRE, 

Considéranl  qu'il  importe  d'armer  de  fusils  de  précision  et  à  tir  rapide  les 
compagnies  de  gnerre  ; 

Considérant  que  grand  nombre  de  sédentaires  se  refusent  à  changer  lenrs 
chassepots  contre  d'autres  armes  appartenant  aux  hommes  des  compagnies  de 
guerre, 

ARRÊTE  : 

Les  chassepots  ou  autres,  armes  de  prédsion  des  gardes  sédentaires 
seront  échaDgés  contre  les  fusils  inférieurs  des  gardes  des  compagnies 
de  guerre. 

Tiout  garde  sédentaire  qui  se  refusera  i»  cet  éclwAgc  perdra  aa  seMe 
et  sera  poursuivi  pour  refus  d*obéis8ance  eu  face  de  rennemi. 

Le  Délégué  à  la  Guerre  espère  que  le  patriotisme  des  gardes  séden- 
taires rendra  cette  dernière  disposition  inutile. 

Paris,  te  il  rrrU  1871. 

M:Délégué  à  la  Guerre, 

^  CLUSERET. 
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RÉPUBLIQUE    FftXNÇAiSSE 

Urnsn  —  BGAUnï  —  FftATUlHTB 


COUHUII^JIE   PUBIS 

COUR    MARTIALE 


«•  I.  —  Unit  REGUNT  l 

TifRE  l«f. 

Dêlapraeédurê  dmant  la  Cour  marttaht 

Article  1".  La  potice  judiciaire  mariiale  esi 

«WW  W.t'lP  rnaaisi»!!,  oCBderi  ou  déHgué*, 

pniCêdttnl  àk  rélPcllùn,  dans  fexereice  dés  fonc- 


tioni  qae  Isur  ustlne  leur  mandat. 

Art.  2.  Les  officiers  de  police  judiciaire  re- 
vivent es  cette  qualité  les  dénonciations  et  les 
(•Mnrin  qui  Mr  «ont  hiteaUeê. 

Us  rédigent  l«s  procës-verbaux    nécessaires 

Kur  conaUter  le  corps  du  délit  et  l'état  des 
ux,  ils  reçoivent  les  décUralions  des  personnes 
présentes  on  qui  àuraisnt  dss  nnseigaernenls  k 
donner. 


Ils 


se  saisistenl  des  artnes,  effets,  papiers  et 
I  tant  ft  abMg*  qu'à  Uittiff^,  al,  en  fi- 


Art.  3.  Ils  sont  autorisés  à  faire  saisir  les  in- 
culpés, les  font  conduire  immédiatement  k  la 
prison  du  Cherche-Hidi,  et  dressent  procës-vet- 
bal  de  l'arrestation,  en  y  consignant  tes  noms, . 
qaaHlét  et  sighaleidefit  des  inculpés. 

Art.  i.  Les  ofliclers  de  police  judiciaire  inar- 
ti^le  ne  MUTenl  s'inlrôdqtre  dans  une  maison 
pariicnlière,  ftl  ce  n'est  atec  l'âssUtaneè  du  juge 
da  faia  M  teSod  iupp)é«il,  ou  du  mtlM,  au 
d'un  adjoint,  ou  du  commiasaîre  de  police. 

Art. S.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal,  dressé 
par  UD  ofBcier  de  police  judiciaire  martiale,  esl 
Signé  par  hri  et  par  le»  pefMnnèa  qui  y  ont  as- 
sisté. 

Art,  6.  Les  aClea  et  protès-verbauz  dressés  par 
les  ofQcieri  de  poUca  judiciaire  martiale  sont 
transmis  sans  délai,  avec  les  pièces  et  documents, 
ft  la  ûpur  martiale. 

Art.  7.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  a  lieu 
d'office,  d'après  les  rapporta,  actes  au  procès- 
Terbanz  dressés  conformément  aux  artialed  pré- 
cédents. 

Art.  8.  La  Cfup  désigne  pour  riuforsaliAD, 
soit  un  de  ses  membres,  soit  un  rapporteur 
qu'elle  choisit;  l'in formation  a  lieu  d'urgence  et 
sans  aucun  délai. 

Art.  ».  L'acciwé  est  défetnfo. 

Le  défenseur,  choisi  par  l'accusé  ou  désigné 
^office,  a  droit  de  communiquer  arec  l'accusé  ; 
il  peut  prendre,  sang  déplacement,  communica- 
tiOD  des  piftet  de  la  procédure. 

Art.  10.  Les  séances  sont  publiques. 

Art.  11.  Le  président  a  la  police  des  audiences  i 
les  assis  tan  ta  sont  sans  armes. 

Les  crimes  ou  délits  commis  à  l'audieaee  stnl 
JDgés  séance  tenante. 

Art.  12.  Le  président  fait  amener  l'accusé: 

Art.  13.  Le  président  fait  lire  par  le  greffier  les 
. L.  BOURSIER,  COLLET, 

I    WPRIMERUHATIONALB.  -  Anil  IS7I. 


1-  MOCCDURC  ET  LES  fEllES 
piSces  doéfl  n   lut  parait  nécesBafre  àé  ÀoDitfer 

Art.  14.  Le  président  fïit  appeler  ou  amener 
toute  personne  dont  l'^nudiiioq  paraît  nécessaire  ; 
fl  peut  aiasl  ftire  atoorler  lorftfl  pièce  qui  lui 
paraît  mile  à  la  maairestaliond^.la  Irrité. 

Art.  15.  Le  prësidentfirocèae  k  l'ititerroplojre 
de  l'accusé  et  reçoit  le.s  disposition^  des  (érmiins. 

Le  répporteiff  est  ^atendu. 

L'accusé  et  son  dérenseùr  ewl  entendus;  ilq 
ont  la  parole  les  derniers. 

Le  président  demande  t  TmcusA  f'il  n'a  jtqn  à 
f^ouler  pour  sa  défense,  et  déclare  que  les  débats 
sont  terminés. 

Art.  16.  Laculpalilitéest  résolue  A  la  majorité 
des  meinlH'es  ^eseata  ;  en  cas  de  gttiatSt  I'Wt 
cusé  bénéficie  du  partage. 

Art.  17.  L'arrêt  est  prononcé  en  séance  pu.* 
hlique. 

Art.  |8.  Tout  individu  acquitté  ne  peut  être 
Aprts  au  accusé  à  raison  du  même  fait. 

Art.  19.  Tous  frais  de  justice  sont  à  la  charge 
de  la  CoaunnLe. 

Art.  iO.  tf-.  rapporteur  hjt  donner  lecture.de 
l'arrèl  k  l'accusé  [lat-  fe  grelTier,  en  fta  préitciicé  kl 
devant  la  garde  raeséWinlée  sous  le*  ariiieB,- 

Art.  '21.  L'trrtI  da  eoadtianatiUi.eiit'Al^t^. 
dans  les  vingl-aualre  heures  après  qu'ij  4  4té 
prononcé,  Ou.  dans  le  cas  dé  condairtriiffiint  a 
mort,  dans  les  vingt-^ilaM  heures  api>ès  ià  sÂc- 
tion  de  la  Commission  executive. 

Art.  22.  Toutes  assignalionF,  citations  et  noli- 
Bcations  aux  témoins,  inculpés  ou  accusés,  sont 
faites  par  tous  muistrats,  officiers  ou  délégués 
procédant  de  l'élection,  requis  i  cet  eHël  (taf  lé 
rapporteur. 

TITRE  II. 
Dm  crimes,  des  détilt  et  dapéinei. 

Art.  t3.  Les  peines  qui  peuvent  élre  appli- 
quées par  la  Cour  martiale  sont  : 

La  mort, 

Les  travaux  forcée, 

La  détention, 

La  réclusion, 

La  dégiradatlon  dtique, 

La  dégradation  militaire, 

La  destitution. 

L'emprisonnement, 

L'amende. 

Art.  24.  Tqjit  individu  condamné  k  la  peine  de 
mort  par  la  Couf  martiale  est  fusillé. 

Art.  W.  La  Cour  sa  aonfb^m«,'poiit  tes  peines, 
att  Code  pénal  et- pu  Coda  d?  ipslice  mtlitQl/e. 

Elle  applique,  en  outre,  la  jurisprudence  mar> 
tiale  à  tous  ieà  Àits  htté/essanl  le  saisi  pablic. 

Fait  à  Paris,  le  17  avril  18T1. 
CHARDON,  P.  HENRY;  ROSSEL.  prùidtnt. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

UBBRT£  —  tGALTrt  —  ntATEBRrrt 

COMMUNE  ME  FAMES 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Les  troupes  du  génie,  employées  dans  les  forts,  jouiront  de  la  solde  d'artil- 
lerie. Elles  sont  exclusivement  aux  ordres  du  Directeur  du  génie  et  des  ingé- 
nieurs dans  les  forts!-:'  . 

Tout  refus  de  travail  sera  considéré  comme  refus  de  marcher  à  l'ennemi  et 
déféré  aux  tribunaux  militaires. 

Paris,  le  18  avril  1871. 

L«  Délégué  à  ta  Guerre, 
CLUSERET. 


ORDRE 

Les  3*,  i',  1"  et  8*  compagnies  du  génie  sont  licenciées.  Elles  perdront  droit 
à  la  solde  et  aux  vivres  à  partir  d'aujourd'hui  18  avril.  Le  Directeur  du  génie 
reformera  immédiaiement  quatre  compagnies  du  génie,  qui  entreront  en  solde 
aussitôt  qu'il  aura  fait  connaître,  par  an  état  nominatif  envoyé  au  Ministère  de 
la  Guerre,  qu'elles  sont  complètes. 

Puis,  le  18  avril  1871. 

Le  Délégué  à  la  Guirre, 

CLUSERET. 


ORDRE 

La  solde  des  blessés  dans  les  hôpitaux  sera  payée  à  leurs  femmes 
'jusqu^à  concurrence  de  UN  franc. 

La  solde  des  hommes  aux  hdpitaux  est  réduite  à  50  centimes. 

Paris,  le  18  avril  1S71. 

Le  DtUgiU  à  îa  Guerre, 
CLUSERET. 
AppRODTlft  : 
Ltt  Mtmbrtt  dt  la  Commitiion  executive  : 
AVRIAL,  F.  COURNET,  Ch.  DELESCLUZE,  Félix  PYAT, 
G.  TRIDON,  A.  VERMOREL,  E.  VAILUNT. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DOUHE    TRLUUFHIQnF. 
LE    CHEF   DD    POUVOIR    EXÉCUTIF 

A  MM.  teg  Pré/tts,  Sout-Préfels  el  à  toulet  Ut  Autorités  ti 
etmUitairet, 


Nouveau  succès  de  dos  troupes,  ce  matin. 

Toujours  daos  le  bui  de  garantit-  DOire  position  de  Courbevoie 
contre  les  feux  de  la  porte  Maillot  et  du  village  d'Asnières,  le  régi' 
mèM  des  geodarmes,  sous  les  ordres  du  brave  colonel  Grémelin,  a 
enlevé  le  village  de  Colombes,  s'est  ensuite  porté  au-delfi  et  a  re- 
poussé au  loin  les  insurgés  en  leur  faisant  essuyer  des  pertes  seoslbles 
en  morts  ou  en  prisonniers.  Quelques  rails  enlevés  à  propos  ODl  ar> 
rèté  la  locomotive  blindée  et  l'ont  laissée  dans  le  plus  grand  péril. 

Ces  combals  de  détail,  où  Venoemi  ne  prouve  qu'une  chose, 
l'abondaDce  d'artillerie  trouvée  sur  les  remparts  de  Paris,  font  res- 
sortir l'entrain,  le  lèle  de  nos  jeunes  soldats  el  le  peu  de  t«o«e  des 
iasurgÉs  qui  fuient  dès  qu'ils  ne  sont  plus  appuyés  par  les  canons 
dérobés  à  l'enceinte  de  Paris. 

A.  THŒBS. 
Yfrsaiili».  IS  Avril  1871 ,  4  h,  30  du  soir. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


COMMUNE     DE     PARIS 

XI<  ABRONDISSEHENT 

271  BATAILLON 

DE  GARDE   NATIONALE 


Les  Citoyens  qui  sont  inscrits  dans  le  271'  halaîllon  de  la  Garde  nationale  sont  priés  de  se  rendre. 
Jeudi  20  avril,  rue  de  la  Roquette,  89,  salle  Garibaldl,  h  2  heures  précises. 

La  continuation  de  l'inscription  du  ÏIl*  baiaillon  reprendra  lundi  24  avril.  Les  Citoyens  qut 
Taisaient  partie  des  anciiones  compagnies  de  vétérans  y  sont  admis, 

L'inscnption  se  fait  de  8  heures  a  midi  et  de  *ia  6  heures  du  soir. 


UPRIMERIE  NaTIONALB.  - 
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RÉlPIJBIilQIJi:  FRANÇAISE 

LIBERTÉ^  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


GOilAIISSIOIV 


DES 

BARRICADES 

CITOYENS, 

Od  nOQS  fait  observer  aujourd'hui,  avec  juste  raison,  que  le  prix  de  4  francs 
par  jour^  fixé  par  la  Commission,  est  trop  élevé  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Chargé  de  la  construction  des  barricades  pour  les  I",  IV*  XII*  et  XX'  arron- 
dissemeots,  ainsi  que  pour  les  XV1«  et  XV11%  conjointement  avec  leurs  délé- 
gués nommés,  en  vertu  é^  pouvoirs  qui  m'ont  été  légalement  conférés,  je 
crois  de  mon  devoir  de  faire  appel  au  dévouement  de  tous  les  citoyens. 

La  constmction  des  barricades  n'est  point  mie  spécnlation  de  travaux,  mais 
au  contraire  une  œuvre  patriotique  et  républicaine.  Pour  l'accomplir,  le  con- 
cours de  tout  citoyen  est  indispensable. 

On  payera  donc  3  francs  par  jour  à  ceux  qui  les  réclameront,  et  2  francs  aux 
jeunes  gens  ;  on  tiendra  compte  du  dévouement  de  tous  ceux  qui,  à  l'exemple 
de  nos  pères  de  1789,  viendront  prendre  la  pelle  ou  la  pioche  pour  aider  à  la 
cause  commune,  d'où  dépend  le  salut  de  la  Cité. 

Citoyens  de  tous  âges,  de  toutes  conditions,  venez  à  nou-e  aide;  faites-vous 
inscrire  dans  les  Mairies,  et  que  ceux  d'entre  vous  qui  le  pourront  déclarent 
hautement  qu'ils  offrent  leur  concours  à  la  déf^se  intérieure  de  Paris,  volon- 
tairement et  sans  aucune  rétribution. 

Plusieurs  barricades  formidaUes  sont  déjà  en  voie  de  construction.  Je  ne 
pense  pas  que  la  question  d'argent  puisse  nous  arrêter  dans  la  gigantesque 
entreprise  qui  doit  nous  préparer  à  vaincre  ou  à  mourirl... 

A  l^œuTre  donc!  confiance  et  courage. 

Ptris,  )«n  avril  197]. 

Saint  et  fraternité. 

GAILLARD  père,  . 

Membre  de  la  Committion  dei  barricadée. 
I\^.  B.  Les  ouvriers  qui  ont  travaillé  jusqu'à  ce  jour  ont  été  payés  ftn  prii  ûQrlveûu'. 
Va  et  soumis  à  la  GoiamîasioD  eséoutire  : 
Pour  It  PrétiderU  de  la  Commiuion, 
ROUX. 


IMPnaiHUB  NAIHMALB.  —  Anil  II 
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BÉrUBLIQUE  FRANÇAISE 

EIBBRIt  —  ÉGAUT&  —  FRATERNITt 


COMMUNE   DE  PARIS 

19  avril  |87i,5h.  27,  soir. 

GUERRE   A  EXECUTIVE 
Bottnes    nouvelles    d^AsHières    et    de    MontiiDiige,    BnHemi» 


repoiUMs. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

N«  Itl  bit  H-  171  tjt 

AUX  MEMBRES  DE  LA  aHHMUTVE. 

Le  f^nArat  Dombrovrski  m'inrornie  qu'à  la  suite  J'ene  brMlaiite  charge  du 
7i*,  rennetni  a  été  Tepoussé,  laissant  morts  et  blessés  et  perdant  deux  pièces 
qu'il  nous  avait  prises. 

A  noire  extrême  droite,  Okalowitza  châtié  les  misérables  que  j'ai  vu  hier 
assassiner  lâcbemenl  un  pauvre  marchand  de  charbon,  en  présence  de  son  Sis, 
auquel  ils  oui  ftoidement  cassé  le  bras  d'un  coup  de  fusil. 

A  Montroa|e,  une  aifaqus,  ccSucidant  avec  les  précédentes,  a  eu  le  Enème 
succès. 

Pendant  ce  tem|»,  notre  organisation  avaDce»  ot  le  raomeot  est  proche  où  b 
justice  et  la  liberté,  s*appu;ant  sur  la  force,  annonceront  au  monde  l'agépe- 
ment  du  Peu(Je  et  la  chute  de  ses  oppresseurs. 

Paris.  le  19  «vrU  1871. 

Le  BnUigué  à  ta  Gittrre, 

CLUSERET. 


AVIS 


TouB  les  fournisseurs  de  FAruiée  ^ui  ont  enetwe  des  varenses, 

"es  envoyer  aux  mafpisin* 
heures.  Passé  ce  tetnpSt 


louB  les  lournisseurs  de  l'Aruiee  qui 
des  canotes  et  des  képis,  sont  priés  de 
d^habîHçnieat  de  TArmée,  dans  les  48 
les  obîets  pourrait  être  refusés. 

Puii,19BVH11871. 


La  Bilisué  A  la  Guerrt, 
aUSEKBT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N»  nS  LIBERTÉ  —  BGAUTÉ  —  FRATERHITÉ  M»  172 


COMMUNE  DE  PARI13 

r  ARRONDISSEMENT 


ORDRE 

Dans  les  S4  heures,  les  Gardes  qui  possèdent  des  armes 
eo  (tot^U  devront  les  déposer  entr«  les  mains  des  capHoines 
de  compagnies. 

Des  perquisitions  seront  faites  aux  dooiicites  des  citoyens 
absents  ou  «n  fuite,  afin  de  saisir  les  armes,  équipements  et 
effets  sans  emploi. 

Les  conciei^es  seront  punis  d'emprisonnement  pour  toute 
fausse  déolaration.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  autres 
contrevenants  au  présent  ordre. 

Paris,  le  19  avrlt  1811. 

Let  Cotueillen  de  la  X*  Légion, 
Pour  la  Commune  : 
CHAMPy. 

UlfRIHEniENATlUNAU  — Airll  im. 


REPUBLIQUE    EBANÇJVISE 

LIBERTË^ÉGALITË-^RATBRNITÊ 


coMnwiNrE  nE  famés 

ministèrFdeTâ  guerre 


ATIS 

Les  matériaux  qui  composent  la  colonne  de  la  place  Vendôme  sont  mis  en  vente. 
Ils  sont  divisés  en  1  lots  : 

2  tots.  matériaux  de  construciion; 
2  lots,  métaux. 
Ils  seront  adjugés  pr  lots  séparés,  par  voie  de  soumissions  cacheUes.  adressées 
à  la  Direction  du  génie, u"  84,  rue  Sainl^Dominique-Saint-Germain. 
Paris,  le  l»«*ril  1871. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N*   175  .  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N*  115 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Expédiée  le  20  avril  1«71,  à  12  h.  fô  m. 
GÉNÉRAL  DOMRROWSRI  A  GUERRE  ET  EXECUTIVE. 
Pendant  ia  nuit,  l'ennemi  n'a  fait  aucune  entreprise  contre  nous.  Nous  avons  été 
uniquement  canonné  par  ses  batteries  de  Courbevoie  et  du  Mont-Vaiérieu.  Nos 
troupes  se  fortifient  dans  les  positious  occupées  et  se  reposent  de  leurs  grandes 
fïLtifïues  de  la  journée. 

DOMBROWSKL 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N»  176  LIBERTÉ—  iGAUTÉ  —  FRATEBlilTÉ  N»  176 

COMMUNE  DE  PARIS 


Svr  les  jnstes  demandes  d«f  toate  1«  corporation 
dea  Ouvriers  bouiaDgeiï, 

LA  COMMISSION  EXECUTIVE 
AflRÊTC  : 

Art  1".  Le  travail  de  nuit  esl  supprimé. 
Art.  %  Les  placeurs  institués  f&r  t'ex-polîee  impériale  sont 
supprimés.  Cecte  foBction  est  remplacée  par  un  registre  placé 
dans  chaque  trairte  ^our  l'insoripUon;  des  ouvriers  boulangers. 
Un  registre  central  sera  établi  au  Hitiistère  ia  CoEunerce. 
Paris,te20aTrillS71. 

tel  Hkmbret  de  la  Conuaittion  executive  : 

AftllAU-F.  ceURNET,  €h.  DELESCLUZE,  Félix  PYAT, 

G.  TRID<)«;  A.  VÉiatOREL,  E.  VAILLANT. 


I  IMPRIHEOIE  NATlOKAlf.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UBERTË,  ËGALITË,  FBATEKNITF'.. 

MAIRIE  DU  Vr  ARRONDISSEMENT. 


En  vertu  d'un  décret  du  20  avril  ItiTl,  aÎQué  Clttseret,  qui 
nomme  le  citoyen  Fontolive,  chirurgien  principal  de  la  6'  légion, 
les  citoyens  docteurs,  chirurgiens  et  ofiieiers  de  santé  du  6"  arron- 
dissement sont  invités  à  se  présenter,  le  samedi  22  courant)  à  10 
heures  précUes  du  matin,  à  la  Mairie,  place  Saint-Sulpice,  au  bureau 
du  service  médical  de  la  légion  de  la  Garde  nationale,  pour  s^entendre 
sur  la  réorganisation  du  service  médical. 

Le  chirurgien-major  principal  de  ta  6»  légion, 
FONTOUVE. 
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BÉPCBLIQUE  FRANÇAISE. 

nnai  itLURiriitguE. 

lE  CHEF  DD  PODVOIB  SZicnTII 

A  MM.  les  Prffelt,  Soia-Préfeli  et  à  toutu  tu  Autoritét  eieita 

el  nulitairei. 


Asnières  a  été  emporta  ce  matio. 

Nos  soldats,  sous  la  conduite  du  général  HontaudoD,  qui  se  mul- 
liplle  dans  ces  circonstances,  se  sont  jetés  sur  la  position,  malgré  le 
feu  de  l'enceinte,  et  l'ont  emportée  arec  une  -vigueur  extraordinaire. 

L'ennemi  a  fait  des  pertes  énormes  et  ne  psnt  plus  inconmoder 
notre  établissement  de  CoiirbeToifl. 

Ainsi,  nous  avançons  vers  le  terme  de  cette  criminelle  résistance  à 
la  loi  da  pays,  el  la  Commune,  déjà  désertée  par  les  électeurs,  le 
sera  bientAt  par  ses  défenseurs  égarés,  qui  commencent  à  com- 
prendre qu'on  les  (rompe,  et  qu'on  sacrifie  inutilement  leur  sang  à 

une  cause  à  la  fois  impie  et  perdue.  

A.  TUIKBS. 
Veriailles,  19  Avril  1871,  6  ft.  30  du  loir. 

Vtrm\\\ri.  —  Imp,  E.  AOHKHr,  B,  nvtiiui'  ■!•  Krraiii. 


RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE 

iV  177  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  PBATEBNITÉ  N°  177 

COMMUNE' DlTPftBIS 

ORDRE 

Il  est  absolument  interdit  de  prendre  quoi  que  ce  soit,  par 
Toic  de  réquisition  ou  autre,  dans  les  magasins  du  Génie,  sans 
un  ordre  émané   de  la  Direction  du  Génie. 

Paris,  le  21  avril  1871. 

Le  Mégui  à  la  Guerre. 
G.   CLUSERRT. 


tUnONALE.  —  A«ri: 
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ttEPinUQUE   FRANÇAISE 

Liberté  —  Egalité  —  Fraternité 

■AtB»   DE   SAINT -tTIINHE 


AVIS 


Je  lis  dans  l'Éclairtur  d'hier  qae  les  officiers,  sous-offlciers  et  ca- 
porani  de  la  garde  DeliODale  soDt  convoqués  pour  teuir  ce  soir  uue 
révnion  publique  au  Soleil. 

.  Je  rappelle  i  tout  lei  gardes  nsUoDani  que  la  garde  nationale  ne 
peut  Sire  convoquée  que  sur  l'autorisation  du  maire,  par  l'interiné- 
diaire  de  l'élal-major.  de  la  place.  ,  . 

toute  révaloa  provoquée  lanê  cette  sanction  serait  illégale. 

Des  circonstances  douloureuses  ont  amené  une  suspension  provi- 
soire du  service,  mais  radministratioD  s'occupe  activement  d'une 
réorganisation  prochaine. 

Je  fais  donc  appel  au  patriotisme  de  la  population  stépbanoise 
afin  de  ne  pas  fournir,  par  son  impaUence,  motirs  à  des  mesures 
répressives;  l'ordre  et  l'unioa  sont  indispensables  pour  faire  de 
bonnes  élections  municipales;  j'espère  que  l'un  et  l'autre  seront 
sauvegardés. 

SainUEtienne,  le  SI  avril  tSTl.  Le  Uaire, 

P.  BODDAKEL. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITE^ 

COMMUNE  JOE  PAUIS 


RAPPORT  MILITAIRE 

21  avril,  5  hfiures  du  soir. 

t^  position  de  iTeuiUy  a  été,  ce  matin,  fortement  canonnée  par  le 
Ïttont-Valéricn  et  les  batteries  du  Rond-Point  de  Courbevôie. 

Celle  d'AsDières,  fortement  attaquée  par  des  colonnes  préccdccs  de 
nombreux  tirailleurs,  résiste  avec  succès. 

Nos  batteries,  élevées  sur  le  viaduc  d'Asnières  et  les  points  adja- 
cents, ripostent  et  obligent  Tennemi  à  se  replier  en  désordre. 

En  ce  moment,  Fennemi  continue  sa  retraite  sur  tous  les  poÎAts, 

Le  Dâégué  à  la  Guerre, 

CLUSERET. 

IHPKDIBBIB  lUnONALE,  — AirUIS7l. 
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BÉPIJBIilQUi:  FRAWÇAIfiE 

LIBERTÉ  -  ÉGALlTli:  —  FRATERNITÉ 


DIRECTION  DES  DOMIINES  DE  Lt  SEINE 


VENTE 


AUX    ENCHERES    PUBLIQUES 

Le  Lundi  15  mai  1871,  à  une  heure  précise  après  miili 

A  LÀ  MANUFACTURE  NATIONALE  DES  TABACS 

Siluée  à  Paris,  quaî  d'Orsay,  q<*  63  (entrée  par  la  porte  de  la  rue  Nicot) 

DE 

DIFFÉRENTS    OBJETS 

HORS  DE  SERVICE 


804  kilogrammes  de  fer  {a"  1). 

948 de  fer  (n"  2). 

926  de  foDle. 

196  de  cuivre  jaune. 


de  fer-blanc, 
de  «Me. 


)  kilogrammes  de  clous. 

i  de  cuivre  rouge, 

) d'acier  de  moulin. 

j  — „ — .^^    d'acier  4e  bachoirs. 

) deverresdecarreaux. 

is  de  lampes. 


Clous  et  feuiliels  de  fournitures  de  caisse 

et  environ  120  stères  de  bois. 

La  vente  aura  lieu  aa  complant,  ù  charge  de  payer  4  pour  100  en  sus  du  prix  et  sans  aBcuuc 
garantie  de  la  pari  de  la  Commune. 

L'eDlèTement  devra  être  terminé  daug  les  vingt  jours  de  l'adjudicaUon  pour  le  bois,  et  dans 
les  cinq  joiirb  pour  les  autres  objets.  Après  Texpiration  de  ces  délais,  les  acheteors  seront 
tenus  de  payer,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  égale  au  vingtième  du  prix  principal  de  leurs 
lots;  une  indemnité  de  pareille  somme  sera  due,  en  outre,  pour  chaque  huit  jours  de  retard. 
Les  indemnités  encourues  seront  rigoureusement  exigées,  et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte  et  sans  sommation  préalable. 

Paris,  le  21  avril  1871. 

Le  Directeur  de»  Domaintt, 
J.  FONTAINE. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


X'  ARRONDISSEMENT 

AVIS   ■ 

Lepublic  esIprévenuqDe  l'école  communale  de  ^arnons,  située Faubourg- 
Saint-Hartin,  167,  vient  d'élre  confiée  à  la  direction  d'instituteurs  laîipies 
offrant  toutes  les  garanties  d'instruction  et  de  moralilë  désirables. 

L'enseignement,  exclusivemeot  rationnel,  comprendra  la  lecture,  l'écri- 
ture, la  grammaire,  l'arithmétique,  la  système  métrique,  les  premiers  clé- 
ments de  la  géométrie,  la  géographie,  l'iiisloire  de  France,  la  morale  ra- 
tiounelle,  la  musique  vocale  el  le  dessib  arlistiq'ie  el  industriel. 

Tous  les  enfants  de  6  &  15  ans,  quelles  que  soient  leur  nsiionalité  et  la 
religion  qu'ils  professent,  seront  admis  sur  la  présentation  d'une  carte  dé- 
livrée par  la  .mairie.  Les  élèves  qui  ont  déjà  fréquenté  l'école  n'ont  pas 
besoin  d'une  nouvelle  carte  d'admission. 

Ouverture  des  classes,  LUNDI,  24  avril,  b  8  h.  du  mstin. 

Cours  public  de  morale  rationnelle  et  de  droit  politique  tous  les 
jeudis,  à  S  heures  dn  Boir»  par  le  citoyen  Ch.  POIRSON,  licencié  en 
droit,  directeur  4e  l'école. 

Le  Directeur  recevra  les  parents  des  élèves,  de  9  heures  du  matin 
à  4  heures  du  soir,  le  dimanche  et  le  jeudi  excqitéâ. 
l'aris,  le  33  avril  1871. 

Le  PrétiittU  de  la  CommUtion  de  ta  X*  Légion, 
LEROUDIER. 


inminRiE  ^ATlONltl.e.  —  A'H 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIRERTË  —  ÉGALITÉ  —  KRATERNrTÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


AVIS 


Appel  est  fait  aux  artificiers  et  aux  ouvriers  spéciaux  pour  la 
préparation  des  fusées  percutantes  des  obus. 

On  devra  se  faire  inscrire  au  poste  des  pompiers  (cdté  Est) 
Palais  de  Tlndustrie. 

Paris,  le  22  avril  1811. 


IMPIUIIEIIIB  NATIONALE.  - 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N"  181  LIBCkTi  —  ÉOAtlTé  —  FRATEBMTB  N"   18( 

cosmuiii:  du  parin 


AVIS  AUX  NÉGOCMTS 


Les  Bégocianis  réfugiés  pendant  le  siège,  aux- 
quels la  Tille  a  concédé  des  emplacements  pour  y 
déposer  leurs  marchandises,  sont  inTÎtés  à  se 
roidre,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  IHredioti  des 
lojers  coiumnnaox,  rue  Ue  Bercy,  45. 

Faute  de  quoi,  leurs  marchandises  seront  trans- 
portées, à  leurs  risques  et  périls,  dans  des  maga- 
sins spéciaux. 

Paris,  le  21  avril,  1671. 

Le  Délégué  à  la  Pireeption  de»  loyert  eommunavx, 
ESCARÉ. 

APPROUVÉ  : 

Ze  Directeur  deê  Contributiom  direetei, 

A.  COMBAUtT. 


IMPIIIMEIIIE  NATIU>AU'.  . 


Par  ordre  des  Autorités  prussiennes,  tous  les  réfugiés  et  les 
étrangers -à  la  Ville,  n'ayant  pa»  de,  domicile  fixe  en  cette  Tille, 
doivent  quitter  Saint-Denis  d«D8  les  QuarUlte-huit  heUTGS 
et  ee»  à  partir  de  ce  jour,  21   Avril   4871. 

Saint'Denis,  leStl  Avril  1871 . 

fiARON  DE    MËDËM 

GéDéral  Commandant  la  place  de  Saiat-Deoi^. 

Saiut-Denii.  —  Topographie  de  A.  MOULIN,  rue  de  ParU,  17. 

Digilizedby  Google 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N»  182  LIBERTÉ  —  ÊGAUTÉ  —  FRATERNITÉ  N"  182 


MAIRIE 

DU  y  ARRONDISSEMENT 


ECOLES  laïques 


ÛiTOYEKS. 

Ce  tpÊË  TOUS  réclamiez  avec  nous  depuis  A  longtemps,  œ  que  les 
hommes  du  4  Septembre  nous  avaient  refusé  : 

riNSTRWTION   PUBS^SNT    LATQTrS , 

est  un  fiut  accompli  pour  notre  ammdissement. 

Par  notre  sollicitude  et  les  soins  de  la  Commission  d'ensô^ement, 
la  direction  des  trois  écoles  coogréganistes  des  rues  Ferdînand-Ber- 
thoud,  JVeuVc-Bourg-l'Abbé  et  de  Béarn,  est,  à  partir  de  ce  jour, 
conBée  à  des  instituteurs  LAÏQUES. 

?fous  espérons,  pour  Tavenir  de  notre  pays,  que  ces  institutAurs 
fomeront  des  citoyeus  instndts  de  leurs  droits  et  dé  leurs  4etoir8 
envers  la  République. 

Paris,  le  23  avril  1871. 

Les  Membres  de  la  Commune, 

Ant.  ARNAUD,  DEMAY,  Ocvis  DUPONT,  PCVDY. 


UPRUEUB  NATIOMAU.  —  Airil  II 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ  —  ËCALITÉ  —  FRATERNITË 


COMMUNE  DE  PARIS 
ORDRE 

Après  en  avoir  conféré  avec  la  Conunlsslon 
executive,  et  dans  un  but  strict  d'bumanlté, 
J'autorise  une  suspension  d'armes  à  nieulUy,  à 
l'effet  de  faire  rentrer  dans  Paris  les  femmes, 
enfants,  vieillards,  en  un  mot  les  non-combat- 
tants, qui,  enfermés  dans  NeulUy,  sont  victimes 
Innocentes  dé  la  lutte. 

Le  général  Dombrowskl  prendra,  d'accord 
avec  les  citoyens  Bon  valet  et  Stupuy,  de  l'Union 
républicaine  des  droits  de  Paris,  les  dispositions 
militaires  réservant  strictement  le  statu  qtto. 

Cette  suspension  aura  lieu  le  Jour. 

Aussitôt  la  réponse  de  Versailles,  J'en  fixerai 
le  Jour  et  la  durée. 

P«ri«,l«  28  avril  1811. 


LtDétégviàtaGuerrt, 
CLUSERET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


-  fiGiLlTE  —  PkATER.NITE 


COMMUNE    DE    PARIS 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

ORDRE 


Il  sera  «rganité  des  batleries  d'artillerie  de 
marche  formées  de  tous  les  artilleurs  des  dif- 
férentes batleries  qui  sont  compris  entre  19  et 
40  ans. 

Les  batteries,  ainsi  formées,  seront  provi- 
soirement BU  nombre  de  TÎngt,  et  porteront 
le  numéro  de  leur  arrondissement;  elles  sont 
convoquées  h  l'Ëcole  miliMire,  bâtiment  de 
l'Artillerie,  aux  jours  et  heures 
indiqués  : 

l"et    2'  8rr.,liindi24«Tril.  J"  b.  du  matin, 
il  8  h.  du  matin. 


à9li.di 

à  10  h.  du  malin. 

àiih.  du  iirilin. 

il  midi. 

à  1  h.  après  midi. 

à  2  h.  après  midi. 


7»  et    8*  

9-  et  10*  

H-  et  12'  

13»  et  1i'  

18'  et  «•  

17"  et  18*  

19»  et  âO"   &  4  il.  du  soir. 

Chaque  batterie,  aussitôt  constituée,  pro- 
cédera,  séance  tenante     aux  élections  des 
officiers  et  des  cadres  dans  les  propurtions 
suivantes  : 
1  Capitaine, 
1  Lieutenant, 
1  SouB-Lieulenant, 
1  Maréchal  des  logis  chef, 
1  Fourrier, 

4  Maréchaux  des  logis. 
4  Brigadiers. 

L'organisation  de  la  batterie  sent  complétée 
par  deux  clairons  qui  seront  choisis  par  le 
capitaice. 

Les  élections  se  feront  sous  le  contrôle  d'un 
délégué  de  la  Municipalité  de  l'arrondissement 
dans  lequel  se  trouve  située  l'École  militaire. 
L'organisation  se  fera,  sous  la  direciion  du 
chef  d'état-major  dii  Uinistëre  de  la  guerre, 
avec  le  concours  de  membres  du  Comité  d'ar- 
tillerie et  d'officiers  d'artillerie  de  l'Êpole  mi- 
litaire, 

Paris,  Ie22avrill871. 
.  1  nriuiiiRmuTioNiLs.  _  Airii'isiT 


Les  vingt  batteries  dont  il  est  question  se- 
ront formées  exclusivement  de  canonniers- 
servsnts.  Il  sera  procédé,  le  mardi  25  avril,  à 
l'organisation  de  cinq  batteries  de  canonaiers- 
coiiducteurs  formées  : 

La  1",  des  canonuiers-conducteurs  des  1". 
2%  9'  et  18>'  arrondissements; 

La  2",  des  canonoiers-conducleurs  des  9^, 
4',  h"  et  12"  arrondissements  ; 

La  3',  des  canonniers  conducteurs  des  6', 
13«,  14=  et  15»  arrondissements; 

La  4*,  des  canonniers-conducteurs  des  1'', 
8%  16°  et  17*  arrondissements; 

La  5",  des  canonniers-conducteurs  des  10'', 
11*,  19'  et  20'  arrondissements. 

Elles  se  réuniront  è  l'Ëcole  militaire,  bâti- 
ment de  l'Artillerie,  le  mardi  2S  avril,  aux 
heures  ci-dessous  : 

l"'batterie,  â  8  heures  du  matin, 

2^ à  10  heures  du  matin, 

3* à  midi, 

4" à  2  heures  du  soir, 

5' à  4  heures  du  soir, 

el  proccJeronl,dès  qu'elles  seront  organisées, 
à  l'élection  de  leurs  chefs  dans  les  proportions 
ci -après  -. 

1  Capitaine, 

1  Lieutenant, 

2  Sous -Lieutenants, 
1  Adjudant, 

1  Maréchal  des  logis  chef, 

2  Brigadiers  fourriers, 
2  Elèves  fourriers, 

8  Maréchaux  des  lo^s, 
16  Brigadiers. 
Lea  Commisaiong  municipales  des  arron- 
dissements, le  Comité  central  d'artillerie.  les 
chefs  de  légion,  le  commandant  de  l'Ëcole 
miliuire  et  les  officiers  des  batteries,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  ordre. 

Le  Délégai  à  la  Guerre, 
CLUSËRET. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

No  185  ubbrtK  —  £galitë  —  praternitë  N»  185 


COMiniJMi:    DIS    PARIS 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

AVIS 

Les  Alsaciens  et  les  Lorrains,  actuellement  à  Paris,  ne  pourronl 
être  contraints  an  service  de  la  Garde  nationale;  ils  auront  à  produire 
la  preuve  de  leur  origine. 

Le  l>élégué  à  la  Guerre  espère  que  le  bon  sens  populaire  le  dispen- 
sera d'entrer  dans  de  plus  amples  détails  sur  les  motifs  de  cette 
mesure. 

Paris,  le  22  avril  1871. 

Le  Délégué  à   î»  Ouerre, 

CLDSERET. 


SkTKtXklX.  -AfHI  ISTI. 


AVIS 


-r-^ 


Par  ordre  des  Autorités  prussiennes,  le  public  est  prévenu 
que  Feutrée  de  la  Ville  de  Saint-Denis  sera  sévèrement  inter- 
dite à  toute  personne  ne  pouvant  établir  son  identité. 

Saira-DmU,  le  23  Avril  1S71. 


-TT|W(r>fhIe  <•    i.  MOOUN,  n 
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DODZIËKE  ARBONDISSEKEirr 


^VXSS 


Les  Frères  et  les  Sœurs  des  Ecotes  Chrétiennes  ont  abandonné 
leurjpo!>te. 

APPEL  est  fait  à  tous  les  Instituteurs  Laïques,  afin  qu^ils  aient  à 
se  présenter  à  la  llairie,  Bureau  du  SecréfaHat  Générfil. 

Nous  espérons  que  cette  lacune  sera  bientôt  comblée,  et  que  chacun 
reconnaîtra  que  jamais  occasion  plus  solennelle  ne  oouh  a  été  oflerle 
dMnauffurer  définitiTenient  Tinstruction  LAÏQUE  GRATUITE  et 
OBLIGATOIRE. 

L'Ignorance  et  l'injustice  font  place  dcsorniaia  ù  la  Lumière  et 
au  Droit  ! 

VIVE   LA  commune! 
VIVE   LA   république! 


RÉPUBUQUE  FR&NÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

COmniUNE  DE    PARIS 

ZII-"°  ABBOMDISSEMEWT 

Les  Membres  de  la  Commune  composanl  la  Municipalilé  du  XII'  Arroodissement  ; 

Conaiilcrant  qu'en  vertu  du  mandat  que  les  Elecleura  leur  ont  librement  cooféré,  le  devoir 
le  plus  strict  leur  eal  imposé  de  veiller  aux  inlérëls  du  peuple  ; 

Attendu  que  chaque  jour  d'innombrables  licoiandes  de  secours  sont  adressées  à  la  Munici- 
palité, qui  s'empresse  d'y  foire  droit  selon  les  ressources  du  Budget; 

Que,  néanmoins,  d'ignobles  et  basses  spéculations  ont  lieu  de  la  part  de  personnes  aux- 
quelles les  secours  soni  libiralemnnt  attribués,  tandis  que  bien  des  mlsèrcE,  que  la  houle  em- 
pêche de  se  produire,  restent  ignorées;   - 
ARKÊTEHT  t 

Art.  1".  —  Il  est  fait  un  appel  aux  ClIoyennM  de  bonne  volonlé. 

Art.  2.  —  Il  est  formé  dès  k  présent  un  Comité  de  KEl>UBLI(^AlNES  DU  Xl[«  ARRONDIS- 
SEMENT,  dont  la  mission  sera  de  rechercher  toutes  les  misères  cachées  et  d'en  faire  un 
rapport  aux  membres  de  la  Commune  soussignés,  qui  s'emprwieront  de  les  soulager  immé- 
diatement. 

Art.  3.  —  Las  CltoyMnes  composant  ledit  Comité  sont  mises  directement  sous  la  sauv** 
garde  de  la  Commune  et  de  la  Garde  nationale. 

Les  Membres  de  la  Commune,  pour  te  XII'  Arrondittement, 
GÉRESMB,  LONCLAS,  PHILIPPE,   THEISZ. 

Let  latcripttoat  tont  reçutt,  à  partir  du  'iH  courant,  à  la  Afairle  du  XII'  Arrondisttmtnl. 

^  '     '     ' 
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Chef  du  pouvoir  Exécnlil 


CITOYEN  PRÉSIDENT, 

Une  des  grandes  révolutions  de  1o  France,  celle  de  1830,  me  ût  entrer  dais  la  politique  il  y  a  quarante  us.  f 
comme  député  de  l'opposition,  assis  sur  les  mêmes  beocsqne  vous,  que  j'ai  pn  toir  de  près  votre  manière  de  nii 
et  d'apprécier  les  hommes  et  les  choses  de  notre  temps. 

Une  antre  réTolulioa,  celle  de  1848,  me  permit  plus  tard,  comme  représentant  du  peuple,  de  tous  reteir  h 
de  çfès  dans  un  milieu  tout  nouveau,  et  de  me  convaincre  que,  vous  ddd  plus,  vous  n'avez  rien  appris,  rien  uni' 
Une  troisième  révolution  —  la  plus  grande  et  la  plus  juste)  —  éclate  après  vingt  aps  d'ignominies,  elmeiiiii. 
fin  de  ma  carrière,  séparé  de  vous  par  un  abtme  ! 

Pendant  qoe  vous  tenez  en  maiii  le  drapeau  de  la  Bépublique...  in  f  orfiAus  inpdtlium!  Je  siège  sur  lu  hw  ■ 
Commune  de  Paris,  pour  la  défendre  cette  grande  République  encore  méconnue,  et  pour  l'enraciner  i/» 
France! 

Partis  du  même  poiol,  nous' arrivons  après  quarante  ans  de  luttes  et  de  crises  de  toutes  sortes,  àstégttiu: 
pAlcs  de  la  politique.  - 
Pourquoi  !  ■     ■         ■ 

Parce  que  depuis  le  premier  jour  jusqu'aa  dernier,  avec  une  dhi^tinatioo  qui  n'est  égalée  que  par  votre  atv^^'' 
vous  n'avei  cessé  do  fermer  les  yeux  à  la  lumière  et  de  dénaturer,  de  dénigrer,  de  combattre  avec  un»  bmii^ 
manireste,  tout  le  travail  de  transformation  sociale  qui  s'est  accompli  depuis  cinquante  sus  en  Europe. 
Le  monde  marche,  et  vous,  vous  persistez  sans  avancer  d'un  pas  à  continuer  votre  piétinement  sur  pUct. 
La  démocratie  s'élève  et  grandit,  et  sans  vouloir  ni  l'inteiroger  ni  la  comprendre,  vous  ne  savez  lui  app«s<-'; 
milraille  et  le  canon. 

La  Képublique  surgit,  loi(jours  renaissante,  parce  que  l'on  ne  tue  pas  ce  qui  est  dans  la  nécessité  d«  éat.-' 
votre  préoccupation  dernière  est  d'en  Taire  le  marcbe-pied  d'une  quatrième  Restauration. 

Un  monde  a  passé  devant  vous  —  le  monde  de  la  Hévolution  I  —  et  vous  qui  l'avez  étudié,  fouillé,  nVÊit<  "'-' 
l'avez  pas  encore  compris.  Qui  dit  Itévolutioo,  dit  une  Régénération  dans  les  conditions  du  GouvernOUBl- <'"'' 
institutions  sociales,  dans  l'organisation  du  travail  et  de  l'échange,  et.  Gouvernement,  démocratie,  tranil.^''^'' 
persisté  à  vouloir  tout  renfermer  dans  les  moules  usés  d'un  passé  impossible. 

Le  Gouvememeutî  Vous  ne  l'avez  jamais  compris,  vous.  Ministre  d'une  révolution,  qu'à  la  façon  dei  Mal"-- 
TOUS  veniez  d'expulser,  vous  avez  toujours  voulu,  et  vous  voulez  encore,  tout  régler,  tout  conduire,  tout  t«"'' 
votre  main,  comme  si  les  générations  mûres  pour  les  plus  larges  réformes,  n'étaient  encore  que  la  nation  inineDti 
EJccles  passés.  Et  cela  est  si  vrai,  que  le  Gouvernement  dont  vous  avez  été  l'inspirateur  et  l'homme  d*Êiaie^" 
parce  qu'il  résistait  à  la  plus  InoCensive  des  réformes  I 

La  démocratie?  Ce  mot  seul  vous  fait  frissonner  d'horreur.  Vous  ne  l'avez  jamais  vu  se  développer  qu'avec  ép 
Le  jour  où  la  fuiillade  de  la  rue  Transnonain  vous  réveillait  en  sursaut,  vous  vous  pressiez  de  l'étoulTer  el^l^ 
une  éponge  sur  le  sang  versé!  Et  c'était  tout.  Faire  de  la  politique,  c'est  prévoir,  a-t^on  dit.  Dans  cecas,j'a[âni 
vous  D'avec  rien  prévu,  rien  compris  dans'notre  temps,  et  vingt  ans  après  Transnonain,  quand  la  démocratie >= 
trait  encore  debout,  vous  ne  trouvez  dans  votre  cœur  et  sur  vos  lèvres  qu'uu  seul  mot  :  ViieMuUUuée! 

Le  travail?  c'est  le  grand  mot  du  monde  nouveau  qui  se  lève,  et  ce  cri  trouve  aujourd'hui  des  échos  dans'"' 
pays  civilises  :  aux  £<ats-Uiiis,  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Allemagne.  Ëh  bien!  au  milieu  de  ces  re^s^'' 
légitimes  et  incessantes  de  la  grande  famille  des  travailleurs,  vous  n'avez  jamais -su  que  tous  cramponner  vu '-'" 
tioDS  qui  assurent  la  prépondérance  du  capital.  .  -         ■ 

Je  suis  né,  j'ai  vécu,  j'ai  traversé.la  vie  comme  vous,  dans  le  monde  (Je  IH  Bourgeoisie  capitaliste;  mais,  nin: 
témoin  parlant  devant  la  Justice  éternelle,  je  dois  déclarer  que  je  n'ai  jamais  vu,  dans  le  Gouvernement  du  cip"'' 
institutions  rompre  avec  le  passé,  pour  tendre  fraternellement  la  m«in  'su  travail!  —  Asservissement  du  in^- 
Capilal!  tel  est  le  fondement  de  votre  politique,  et  le  jour  aix  vous  avez  vu  la  République  du  travail  siégera  lU 
de-Ville,  vous  n'avez  cessé  de  crier  chaque  jour  à  la  France  :  «  Ce  sont  dès  criminels.  > 

Des  criminels!  L'histoire  qui  redresse  les  injustices  de  la  politique'  et  des  gouvernements,  l'histoire  dira  oui' 
ce  moment  la  justice  et  le  crime. 

Quels  sont  les  criminels?  Sont-ils  du  cûté  de  ceux  qui  prouvent  qu'ils  étaient  prêts  à  mourir  pour  Paris,  r' 
France  et  pour  la  République,  ou  du  côté  de  ceux  qui  prêchaient  d'un  air  funèbre  la  défeuse  nationale  sans  y  r' 
Sont-Us  du  câté  de  ceux  qui  criaient  de  marcher  en  avant,  ou  du  c6lé  de  ceux  qui  ont  cbloroformisé  Paris  quit" 
et  demi  tout  en  d;Eaot  :  a  Nous  ne  capitulerons  pas  !  »  Sont-ils  du  côté  de  ceux  qui  meurent  pour  le  roaisuçii 
République,  ou  du  côté  de  ceux  qui  veulent  la  conduire,  comme  ils  ont  conduit  la  Guerre,  et  comme  Ils  oot  du  - 


Paris.  —  Iinii.  VlliTOR  GOUPÏ,  rue  G  raocière.  Et. 
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-:e  (te  Paris?  A  la  vue  de  ce  qui  se  passe,  la  France  ne  s'y  trompera  pas.  En  vous  voyant  faire  appel  aux  soldats  et 

L  (TiiDODS,  la  France  se  dira  :  Versailles  peut  bien  représenter  la  force,  mais  Paris  représente  le  droit.  Et  la  preuve 

:  Tulre  politique  ne  repose  absolument  que  sur  le  cbassepot  et  l'artillerie,  c'est  que  si  l'armée  vous  abandonnait  à 

'vailles,  comme  le  18  mars  à  Paris,  sùudaîn,  Gouvernement.  Miaistère,  Assemblée,  tout  s'écroulerait  en  poussière.  - 

<ii  ne  représentez  donc  que  la  force,  et  sur  ce  point  la  luaiière  conunence  à  se  faire  dans  tous  les  esprits  ;  l'opinion 

'  Iiire  en  voyant  par  quels  actes  et  par  quels  hommes  vous  innugurei  le  gouvernemeilt  de  la  République  appelée  à 

lioutrir  une  ère  nouvelle.  '  ■      " 

\'m  actesT  il  n'eo  est  pas  un  qui  ne  soit  marqué  au  coin  de  l'inexpérience  la  plus  déplorable.  Question  des  échéances, 

>îlion  des  loyers,  question  de  la  presse,  tout  est  préparé,  discuté,  voté  avec  une  telle  ignorance  des  intérêts  en 

«CDce,  avec  une  telle  étroilesse  de  vue,  que  du  jour  au  lendemain,  vous  vous  voyez  dans  la  nécessité  de  vous  déjuger 

>ivmèiae.  Vous  avez  mis  le  comble  à  vos  erreurs  et  à  vos  fautes  le  jour  où  vous  avez  forcé  l'Assemblée  à  revenir  sur 

Il  vole  pourgardcr  dans  la  main  du  pou?Dir  la  nomination  des  maires  dans  les  grandes  villes.  Les  grandes  villes,  c'est 

iitelligence  ou  pays,  et  au-dessus  de  l'intelligence  de  la  France,  vous  ne  mettez  que  l'ignorance  des  campagnes.  Mais 

1  le  pression  de  votre  gouvernement  a  démasqué  vos  comblnaisoDS,  et  la  ligne  des  villes  va  dérouter  les  projets  que 

is  médita. 

Vos  faommesT  Hais  ce  sont  les  hommes  de  l'Empire.  les  défenseurs  de  l'Empire,  les  états^majors  de  l'Empire,  si  bien 

'■■n  voyant  tout  ce  qui  se  passe,  lé  journal  inavouable  qui  ose  encore  soutenir  à  Londres  l'idée  d'ooe  restauratioQ 

.  jpartïste,  a  eu  l'impudence  de  dire  :  «  Sire,  la  France  vous  attend  la 

'  >Qi,  caifes!%z-le,  voilà  où  vons  en  êtes  t  A  n'avoir  plus  d'autres  recours,  d'autre  alternative,-  d'autre  poIiUqae  qM 

'>•€]  :9n l'Empire,  ou  la  République  vérllable  avec  ses  conséquences! 

Telle  «1  l'atternativs,  tel  est  le  choix.  A  vous  de  peser  et  de  calculer  toute  la  portée  de  la  résoluUoo  qae  vous  allez 

ndrr,  et  c'est  devant  cette  alternative  redoutable  qui  fera  la  grandeur  ou  la  décadence  de  la  France  et  de  l'Europe 
'•uaque  ou  républicaine  —  que  je  viens  vous  dire,  moi,  votre  ancien  collègue  à  la  chambre  des  députés,  et  votre 

uQ  collègue  ùla  chambre  des  représentants  du  peuple  :  Au  nom  du  sang  français  qui  coule  et  qui  des  deux  cÂtés  fait 

\fUTes  et  des  orphelins; 

\uni)Di  de  la  Patrie  déchirée,  meurtrie,  démembrée  et  agonisante; 

\n  DCiin  de  la  Capitale  de  la  Frauce  et  qui  a  réhabilité  la  T'atrie  perdue  et  vendu  par  l'Empire  ; 

Vu  nom  des  grandes  villes  du  Pays  qui  représentent  l'intelligence  et  qui  demandent,  comme  Paris,  le  mafaitiea  d«  1« 

.'éiiqne; 

'■  1  Dum  de  l'avenir  qui  veut  racheter  le  passé; 

-■■an  une  résolution  décisive,  radicale,  la  seule  que  la  guerre  civile  vous  impose,  la  seide  que  le  «atat  4«  la  taCrie 


^  vaarolre  démistion!/  -     - 

i<  •nnavotre  démission,  parce  que  deux  mois  de  votre  pouvoir  exécutif  n'ont  que  trop  prouvé  que  vous  a'étiet  pat  à 

'  'ulfor  de  la  mission  régénératrice  qui  incombe  au  nouveau  Gouvernement  de  la  France. 

■•■■ce  que,  votre  démission  donnée,  l'Assemblée  va  se  trouver  en  face  de  cette  allernaUve.  de  se  prononcer  par  un 

{■nur  le  maintien  de  la  République  et  des  franchises  communales,  ou  de  se  tourner  vers  une  tentative  de  Reslao- 

u.  et  dans  ces  deux  cas, la  solution  est  certaine. 

I  -Vssemblée  se  tourne  du  côté  d'une  Restauration,  le  pays,  éclatant  comme  un  volcan,  fera  justice  d'iatrigues  et  de 
'Il  qui,  après  les  quatre  derniers  gouvernements  monarchiques  de  la  France,  achèveraient  de  conduire  lePnsàla 

'ei  à  l'anéantissement. 

I  l'|\stemblée,  au  contraire,  en  présence  de  l'abtmê  ouvert  à  ses  yeux,  a  conscience  des  périls  du  présent  «t  des 
eîâiiéi  de  l'avenir,  et  se  tourne  irrévocablement  du  côté  de  la  République  et  des  libertés  commniiales,  la  gnerre 
ni'cleint,  l'entente  devient  facile,  et  la  régénération  du  pays  se  fonde  irrévocablement  sur  ces  deux  basés  : 
I  CommuDe, 
'  ^{(.'publique. 

I*'«pide  exposé  de  la  situation  suffit  pour  faire  entrer  dans  votre  esprit  la  vérité  qui  frappe  aujourd'hui  tout  le  monde, 
,*4éies  l'homme  dupasse; 

'■^A  à  la  France  des  nommes  qui  représentent  l'avenir. 
-=ïez  votre  démissioDl 

Paris,  24  avrH  1871. 

CH.  BESLAT. 
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KÈPTJBLIOUE  FRANÇAISE. 


DËPÉCIIË  TËLÉ6RAPHIQUE. 


LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

A  JtfJtf.  les  Préfets,  Sous-Préfets  et  h  toutes  les  autorités  dvUà» 
et  militaires. 


Lm  Jour»  écoulii  viennent  da  se  passer  en  travaux  du  ginîe  et  en  concentraiion  d« 
troupes. 

iM  eorpf  formé»  k  Gh«fb«urg,  Cambrai,  Auxerre,  aveo  les  pritonniera  revenus 
d'AUensgne»  sont  venus  prendre  position  h  Versailles  il  y  ont  été  remarqués  par  leur 
tenue  b  la  fois  sévère  et  ferme.  On  reconnaît  parmi  eux  les  vaillant»  soldats  de  Gri- 
velotle  qui,  en  coabatlfiot  un  contro  deux,  ont  livré  s&ns  fléchir  Tune  des  plus 
gr«nd«a  batsiUes  du  sibcle.  Ils  forment  deux  corps  séparés  sous  les  généraux  Douât 
et  CiinCh&nt. 

C'est  autour  de  Bagneux  que  se  font  passés  les  combats  de  ces  deux  dernier^ 
jours.  Avant-hier,  les  insurgés,  avertis  qu'on  avait  barricadé  Bagneut,  Ont  attaqué 
ce  village,  d'abord  avec  deux  cents  hommes  qui  ont  été  mis  en  déroute,  puis  avec  une 
seconde  colonoe  d'un  millier  d'hommes  et  d'une  pièce  de  canon.  La  petite  garnison, 
composée  de  deux  compagnies  du  46°,  a  attendu  les  insurgés  k  cent  mètres  et  les  a 
mis  en  fuite  par  un  feu  meurtrier.  La  roule  est  restée  jonchée  de  leurs  morts.  Au- 
jourd'hui, ils  ont  voulu  recommencer  et  se  sont  avancés  précédés  par  une  avant- 
garde  aux  ordres  d'un  sergent. 

Les  tirailleurs  du  70',  habilement  embusqués,  ont  reçu  celte  avant-garde  &  bout 
portant  et  l'ont  détruite.  Le  sergéol  et  ses  hommes  ont  été  toés.  Lo  bidenx  drapeau 
rouge  et  celui  qui  le  portait  sont  entre  nos  mains.  Ces  petits  combats,  qui  avaient 
pour  biit  de  troubler  nos  travaux,  n'ont  poitit  atteint  leur  but,  car  ces  Irurauic  sont 
achevés  et  le»  opérations  actives  vont  bieQl6t  commencer. 

A.  TBIEBS. 

VenaiUet,  24  Avril  1871,  9  h.  du  totr. 


Vereailles.  —  Imp.  de  E.  AUBBRT,  6,  i 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FHATERKITÉ 


MAIRIE 

DU  3'  ARRONDISSEMENT 


ASSISTANCX   GOMMUNAU: 

SUPPRESSION 
DES  BONS    DE    PAIN 

CITOYENS, 

Dès  notre  entrée  en  fonctions,  notre  attention  a  été  particulière  ment  appelée  sur  le 
service  de  la  distribution  des  Ixms  de  pain,  service  qui  a  employé,  jusqu'à  ce  jour, 
par  le  fait  de  l'ancienne  administration,  tretile  personnes,  tant  pour  le  timbrage  que 
pour  la  distribution  dans  les  sections. 

Il  nous  est  impossible  de  consigner  ici  toutes  les  justes  réclamations  qui  ont  été 
portées  b  notre  connaissance. 

Pour  y  donner  satisfaclion,  nous[nous  sommes  occupés  de  celte  question,  et  voici 
le  résultat  de  notre  travail  : 

A  partir  du  V  mai  prochain,  les  hons  de  pain  seront  supprimés. 

lU  seront  remplacés  par  des  cartes  personnelles,  comme  celles  de  fourneaux; 
cartes  qui  ne  seront  soumises  qu'à  un  contrôle  hebdomadaire  et  qui  supprimeront 
les  queues  journalières  que  sont  obligés  de  faire  les  intéressés  à  la  délivrance  des 
secours. 

Assistance  h  tous  ceux  qui  en  auront  besoin,  maïs  répression  sévère  des  abus! 

Déplus,  réalisation  d'une  économie  Ait  plitsiewrs  milliers  de  francs  par  mois. 

L'assistance  communale  ne  devra  plus  être  considérée,  à  l'avenir,  comme  une 
aumt^e. 

C'est  un  devoir  pour  nous,  mandauires  du  Peuple,  de  soulager  sa  misère,  de  sou- 
tenir son  courage,  par  nos  efforts  persévérants. 

Forts  de  l'approbation  de  nos  administrés,  nous  ne  cesserons  d'apporter  des 
réformes  qui  profiteront  à  tous,  et  qui  assureront  l'avenir  de  la  République  démo- 
cratique et  sociale. 

25  atril  1871. 

Le»  Membre»  de  la  Commune, 
Ktn,  ABNAUO,  DEUAY,  Ciovia  DUPONT,  PINDY. 


IHPaillEBU  KATIQHALI.  -  ânll  IHI. 
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SUSPENSION  D'ARMES 

POUR 

L'EVACUATION  DE  NEUILLY 

Par  les  non-combattants 

LE  MARDI  25  AVRIL  1871 

De  9  licures  du  matin  à  5  heures  du  soir 


Uu  aruiisiice,  en  faveur  de  Neuilly,  ponr  le  mardi  25  a-vril  18'1,  de  9  heures  du  inaUa  à  5 
heures  du  soir,  est  consenti  dans  les  conditions  suiranles  : 

Les  troupes  de  Versailles  et  de  Paris  conserveront  leurs  positions  respectives. 

D'avance  et  en  temps  utile,  lea  populations  de  Neuilly  seront  inrorniées  qu'il  y  aura  une 
suspension  d'armes  pendant  laquelle  elles  pourront  abandonner  le  terrain  de  la  lutte  commune 
pour  aller  résider  où  bon  leur  semblera,  sans  toutefois  passer  par  le  pont  de  Neuilly  et  l'inté- 
rieur des  lignes  des  troupes  de  Versailles, 

Les  personnes  résiliant  dans  Icsdites  lignes  et  qui  ne  seraient  pas  admises  à  entrer  dans 
Paris,  se  dirif;erontTors  Saint-Ouen  et  Saint-Denis.  La  roule  leur  sera  rendue  praticable  par 
la  cessation  du  feu  sur  toute  la  ligne,  depuis  Neuilly  jusqu'à  Saiat-Uuen. 

Il  est  entendu  que,  pendant  l'armistice,  aucun  mouvement  de  troupes  ne  se  fera,  soU  du  cAlé 
de  Paris,  soit  du  côté  de  Versailles. 

Si,  par  impossible,  il  en  était  autrement,  si  des  mouvements  ou  reconnaissances  se  produi- 
saient, la  retaile  serait  battue  par  les  troupes  de  Versailles,  et,  réciproquement,  à  Paris. 

Les  citoyens  Loiseau-Pinson  et  Armand  Adam,  présents  sur  la  limite  occupée  par  les 
troupes  de  Versailles  et  de  Paris,  et  qui  y  resteront  pendant  tout  le  temps  de  l'armistice, 
seraient,  dans  ce  cas,  prévenus  que  tout  mouvement  d'émigration  est  suspendu  et  que  les 
hostilités  vont  recommencer. 

Les  ciloyens  Bonvalfit  et  Hippolyte  Stupoy,  présents  sur  la  même  limite  occupée  par  les 
troupes  de  Paris  et  de  Versailles,  et  qui  seront  venus  de  Paris,  seraient  à  leur  tour  immédiate- 
ment prévenus  par  les  citoyens  Loiseau-Pinson  et  Adam. 


Là  Déliqaii  près  l'armée  de  VersaUlet  :  Les  Dilégaéipris  l'armée  de  Paris  : 
Armand  ADAM.  J.  BONVALET,  ex-maire  da  IIl'uToii' 

LOISEAU-PINSON,  ex-adjoini  au  W  ar-  dissemeut, 

rondissement.  H.  STUPUY,  homme  de  lettres. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N'  195  LIDERTfi  —  ÉGALITÉ  —  PRATEIlNrrË  N"  195 

COMMUNE  DE   PARIS 


SERVICE 

DES  CONCESSIONS  ET  ÏOITURES 


PERCEPTIONS 

Les  eDlrepreneurs  de  voitures  sont  Invités  i  faire,  avant  le  30 
avril  1871,  aux  bureaux  du  service  des  voitures  tranaférés  rue  de 
PoDtoise,  19,  la  déclaratipo  des  voitures  qui,  mises  en  circulalion  et 
n'étant  pas  numérotées,  seroot  soumises,  à  dater  de  ctette  époque, 
aux  poursuites  que  comportent  les  ordonnances  et  règlements  anté- 
rieurs. 

La  perception  des  droits  à  acquitter  par  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures s'effectuera  dans  les  mËmes  bureaux. 

Paris,  le24avrU18'l. 

Vhginitvr  chef  du  sertiet        L'Inginiew  ttcrilaire  génénU  de  la 

da  eoncetsion».  CommitstOR  det  lervtcet  public», 

B.  PEYROUTON.  En.  CARON. 

Ze  Membre  de  la  Commune  el  Délégué  aux  HrrfeM  puMJei , 

]iii£s  ANDRIRU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  Iflfi  LIBËBTfi  —  ÉCALtrB  —  FBATEBWnÉ  N»  196 

COMMUNE   DE  PARIS 


La  Commission  exécutÏTe 
ARRÊTE  : 

Art.  l^*".  La  sortie  des  marchandises  de  transit  de  toute  nature 
est  autorisée  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  2.  Sont  exceptées  de  cette  disposition,  les  farines,  les  armes 
et  munitions  de  guerre. 

Fait  h  Paris,  le  25  avril  1871. 

La  Commî$$ion  ts^tUive  : 
Jules  ANDRIEU,  CLUSERET,  COURNET,  FRANKEL,  Paschal  GROUSSET. 
iOURDE,  PROTOT,  VAILLANT,  VIARD. 


BNATIOKALE.  —  AtHI  IBTt. 
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RÉPCBIilQUi:  FRAMÇAIiSK 

N»  197  UBERTÉ  -  ÉOALlIlS  -  FIUTE8NITÉ  N"  191 


COMMUNE  DE  PARIS 


SERVICE  DE  M  VÉRIFICATION 

DES    POIDS    ET    MESURES 


LA  COMMUNE  DE  PARIS, 

Considérant  que  dans  un  inlérSt  de  morale  publique,  il  j  a  urgence  de  rétablit'  la  sincérité  des 
poids  et  mesurée  compromise  par  l'ancien  système; 

Considéranl  qu'il  csi  utile  de  réorganiser  les  services  publics  et  de  n'en  confier  les  emplois  qu'aux 
citoyens  qui,  par  leurs  capacités,  sont  apics  h  les  remplir; 

Aitendu  que  tes  appointements  des  chers  de  scrvi'^s  et  des  employés  sont  loin  d'Clre  en  rapport 
avec  les  services  rendus  par  i:1iacun  d'eux; 

Considérant  qu'une  juste  réduction  d'une  partie  de  ces  traitements  permettra  à  ta  Commune  de 
réaliser  des  économies,  tout  en  rétribuant  mieux  les  employés; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  temps  de  substituer  le  concours  au  favoritisme, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  service  de  la  vcriBcation  des  poids  et  mesures  sera  réorganisé. 

Art.  2.  Un  concours  à  tous  les  emplois  de  ce  service  sera  ouvert,  le  30  avril,  aux  Bureaux, 
rue  des  LionB-Saint-Paul,  n"  7. 

Ait.  3.  Le  jary  d'examen  sera  composé  de  trois  délégués  des  fabricants  de  poids  et  mesures, 
(rois  délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  balanciers  et  trois  délégués  nommés  par 
la  Commission  des  services  publics. 

AitT.  4.  Le  nombre  des  employés  de  ce  service  sera  de  vingt-neuf,  savoir  : 

i  vérificateur  en  cbef.    .    .    .     4,500  francs  d'appointements,  ci.    .    ,    .       4,500  fr. 

14  vérificateurs  (14  bureaux).    .      2,600 .    .    .      35.000 

14  vérificateurs  adjoints.  .     .     .      2,000 .    .    .    .      28,000 

Art.  5.  Sont  admis  à  concourir  les  citoyens  Jouissaut  de  leurs  droits  électoraux. 

Art.  6.  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  du  26  au  30  courant,  rue  des  Lions-Saint- 
Paul,  n°  7,  où  il  leur  sera  donné  tous  les  renseignements  utiles  pour  ce  concours. 

Art.  7.  La  Commission  des  services  publics  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  s.  Les  bureaux  de  yérificalion,  existant  en  ce  moment,  seront  transférés  dans  les 
diverses  Mairies  des  arrondissements  où  ils  sont  établis. 

Paris,  le  25  avril  1S1I . 

La  Commiuion  executive  : 

Jules  ANDRIEU,  CLUSERET,  COURNET,  Léo  FRANKEL, 

Paschal  GROUSSET,  JOURDE,  VAILLANT,  VIARD. 


IHKHNBRDt  tUTlDNAU.  -  AttII  ISTl. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPËCUË  TÉIÉGRAPHIQDE. 
LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

A    MM.    les    PréfelSf    Sous-Préfets,   et    a  toutes  les  Autorités 
civiles  et  militaires* 


Les  opérations  actives  ont  commencé  hier.  Trois  grandes  lignes  de  batteries 
ont  ouvert  leur  feu  sur  les  forts  de  Yanves  et  d'Issy.  La  ligne  de  droite,  ayant 
à  contrcbattre  à  la  fois  les  feux  de  Yanves  et  d'Isày,  a  eu  quelques  blessés  et 
quelques  embrasures  atteintes,  sans  cesser  pourtant  de  tirer  activement.  La 
ligne  du  centre,  qui  contenait  17  bouches  h  feu  de  ioit  calibre,  n'a  eu  ni  un 
blessé  ni  une  de  ces  pièces  endommagée  et  a  fait  tonner  sur  le  fort  d'Issy  une 
formidable  canonnade.  Dès  midi,  son  feu  avait  pris  une  supériorité  marquée 
sur  celui  du  fort  d'Issy  qui,  h  cinq  heures  ne  tirait  plus  que  quelques  coups  fort 
rares;  à  gauche,  l'action  était  moins  vive  de  part  et  d'autre.  L'action  sérieuse 
était  celle  du  centre,  et  tout  faisait  présager  que  le  fort  d'Issy  serait  bieniôt 
réduit  au  silence  et  annulé. 

C'est  pour  le  moment  un  combat  d'artillerie  dont  l'issue  ne  saurait  être  dou- 
teuse et  dont  nous  ferons  connaître  exactement  les  péripéties. 

A.  THIEBS. 

Venaillet,  26  Avril  1S7I,  S  h.  50  du  soir. 

Veraaillcs.  —  imp.  de  E.  AUUEHT,  6,  avenue  deSceai<i. 
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RÉPVBIilQIJi:  FRAMÇAIiSï: 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ   ' 


COMMUNE    DE   PA«W 

BIRECTIOPI  CÉPIÊRÂlE  DES   POSTES 

L'Administration  des  Postes,  accusée  d'avoir  trompée  les  Cito^WK  de  Paris  en  annonçant 
qu'elle  reprenait  le  service  pojur  la  province,  considère  comme  un  devoir  de  se  justiRer  contre 
des  insinuations  perfides,  qui  semblent  inspirées  par  le  gouvernement  de  Versailles  ou  par  les 
compagnies  qui,  depuis  notre  nouveau  blocus,  se  sont  formées  pour  exploiter  chèrement  «t 
sans  aucun  contrôle  le  public  parisien. 

Toutes  les  lettres  confiées  à  l' Administration  ont  été  expédiées;  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles est  seul  responsable  de  celles  qui  ne  sont  pas  parvennas  à  destination  ;  c'est  lui  qui  a 
fait  saisir  des  dépêches  et  enlever  des  lettres  qui  s'amoncellent  actuellement  dans  ses  bureaux, 
sans  que  les  destinataires  en  soient  informés;  c'est  Jui  qui  a  fait  emprisonner  et  mettre  au 
secret  plusieurs  de  nos  courriers,  aussitôt  remplacés  par  de  courageux  citoyens.  Malgré  cette 
lutte  déloyale,  l'Administration  des  Postes  maintient  ses  engagements. 

Dans  l'intérêt  des  Citoyens,  elle  a  laissé  à  l'initiative  individuelle  le  droit  de  contribuer  au 
prompt  rétablissement  des  communications;  mais  elle  peut  affirmer  que,  depuis  le  15  avril, 
ses  envois  sont  arrivés  à  destination,  et  elle  est  convaincue  que,  sa«s  recourir  à  aucune  aug- 
mentation  dans  t'aiïranchissement  des  correspondances,  elle  parviendra  bientAl  à  assurer  au 
service  postal  toute  la  régularité  et  la  sécurité  qui  seules  peuvent  justifier  son  privilège. 
Paris,  le  26  avril  1871. 

Le  Membrt  de  la  Commune,  Délégué  à  la  Direction  générale  det  PoHes, 
A.  THEISZ. 

RÉPCBIilQIJi:   FRAMÇAISi: 

N»  a04  W*  LIBERTB  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N'  204  bis 

COMMUNE  DE  PARIS 
DÉLÉGATION  DES  FINANCES 

Considérant  qu'il  est  da  devoir  de  l'Administration  de  fournir  à  tous  les  Citoyens  de  Paris  les 
moyens  de  correspondre  avec  les  départements  et  l'étranger  ; 

Que,  dans  les  circonstances  présentes,  I03  obstacles  que  le  gouTemement  de  Versailles  oppose  au 
service  des  Postes  (arrestations  de  courriers^  saisies  de  depècbes,  etc.)  obligent  la  Commune  t.  donner 
un  libre  coursa  l'initiative  individuelle; 

Considéranl.  d'autre  part,  que  les  agences  particulières  peuvent  profiter  des  timbres  d'affrnnchiiae- 
ment  du  gouvernement  de  Vereailles  pour  obtenir  le  transport  de  leurs  dépêches  Jans  Paris  !i  titre 
gratuit  ; 

Que  la  Commune  est  seule  propriétaire  du  service  des  dépêches  dans  Paris,  et  qu'elle  est  en  me- 
sure de  garantir  ce  service  ; 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Theisz,  membre  de  la  Commune,  délégué  à  la  Direction  générale  des 
Postes, 

Le.Hembre  de  la  Commune,  délégué  au  Hiniitère  des  Finances, 
ARRÊTE  : 

Art.  i".  Provisoirement,  le  transport  des  lettres  pour  les  déparlements  et  l'étrangerfst 
autorisé  sans  prélèvement  de  la  part  de  l'Administration. 

Art.  2.  Toutes  les  lettres  affranchie»,  expédiées  des  départements  et  de  l'étranger  à  àmti^ 
nation  de  Paris,  doivent  être  soumises  à  l'aff^'ancbissement  de  Parts  pour  Paris,  quel  qu'en'  soit 
le  mode  de  transport  etde  distribution. 

Les  lettres  non  affranchie»  seront  soumises  aux  taxes  ordinaires  de  Paris  pour  Paris. 

Art.  3.  Les  contrevenants  aux  présentes  dispositions  seront  poursuivis  selon  les  prescrip- 
tions des  arrêtés  du  27  prairial  an  IX,  art.  5,  du  19  germinal  an  X,  art.  1^,  et  de  la  loi  du 
22îulnlS54,  art.  21. 

Art.  4.  Le  Délégué  à  la  Direction  des  Postes  est  chaigé  de  l'exécution  dn  présent  arrêté. 
Paris,  le  2»  avril  1871, 

-  Le  Membre  de  la  Commune,  Délégué  aux  finartcet, 

'         IMPHOiERlB  NATlOIttLE.  -An»  <87<.  ,  .'S?**'*^' 

HCR.  COM.  46 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

libeuté  —  ècautE  —  fbateiliité 

MAIRIE    DU    5°   ARRONDISSEMENT 

RESULTAT  DE  L'ELECTION 

DES  SIX   MEMBRES 

DE    LA    COMMISSION    D'ENQUÊTE 

POUR 

LES  PENSIONS  AUX  YICTIHES  DE  LA  GUERRE. 


En  exécution  du  décret  de  la  Commune,  du  10  avril,  les  délégués  des  compagnies 
des  10  batailloDS  du  3*  arrondissement  se  sont  réunis  le  SB  avril,  à  S  heures  et  demie 
du  soir,  sous  la  présidence  du  citoyen  DUPONT,  membre  de  la  Commune. 

L'assemblée  a  décidé  que  le  vote  se  leraii  au  scrutin  de  liste  ;  qu'il  fallait  avoir  la 
majorité  relative  pour  être  élu. 

Sur  la  proposition  d'un  citoyen,  l'assemblée  a  décidé  en  outre  que  les  deux  can- 
didats qui  réuniraient  le  plus  de  voix  après  les  six  membres  élus  seraient  nommés 
suppléants,  en  cas  de  maladie  des  titulaires. 

Voici  le  résultat  du  vote  : 

158  VOTANTS. 
Le  citoyen  Rhône,  dn  14i*  bataillon,  a  obtenu  100  voix. 

—  Perbottte,     dit   86* S5. 

—  Delacry,        du    88" 92. 

E.  Meus,        du     86' 83. 

—  PELLETIER;      du  239« 80. 

—  JCLIEK,  du  205= 19. 

En  conséquence,  ces  six  citoyens  ont  été  élus. 
Venaient  ensuite 

Le  citoyen  Bëasse,    du  144=  bataillon,  a  obtenu.  .  .    61  voix. 

—  GiBAUD,   du    54« 49. 

Ils  ont  été  élus  suppléants. 

Les  citoyens  et  citoyennes  intéressés  devront  se  présenter  tous  les  jours,  de  9 
heures  h  11  heures  du  matin  et  de  1  heure  à  4  heures  du  soir,  à  la  Mairie,  salle  n<*  S, 
bureau  militaire. 

Un  registre  de  souscriptions  au  bénéfice  des  familles  des  morts  et  des  blessés  est 
à  la  disposition  des  donataires,  tous  les  jours,  de  9  heures  à  4  heures,  à  la  Mairie, 
salle  W  30. 

Paris,  2fi  aTril  1811. 

Les  Membre*  de  la  Commun», 
Ant.  ARNAUD,  DEMAÏ,  Clovis  DUPONT,  PINDY. 


NATIONALE.  —  Airi 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Hnat  TllUlAPHIODE. 
LI  CHir  DD  POUVOIR  IZÉCUTIF 

A    MM.   les    Préfets.  Saut-Préfn*  et  à    toutes    les  Autorités  cioile» 
et  militaires 


Les  opérations  de  l'arnife  ont  continué  dans  la  journée  d'hier,  Notr.r 
ariitlerie  a  maintenu  son  feu  avec  une  supériorité  marquée  el  surtout 
décisive  cnnlre  le  fort  d'Issy.  Elle  n'a  pu,  ni  voulu  éleiridre  le  fort  do 
Vanves,  qui  n'était  pas  l'oljjel  de  ses  efforls.  Elle  n'a  songé  qu'à  le  conle- 
nir;  mai»  elle  a  dirigé  ses  coups  sur  le  fort  d'Issy,  qui  n'est  plus  la  difflculté 
de  nos  opérations,  tant  il  est  réduit  au  silence.  Tout  au  plus  fait-it  entendre 
un  coup  de  canon  d'heure  en  heure,  pour  donner  signe  de  vie,  mais  nous 
le  répétons,  il  n'est  plus  désormais  i  craindre. 

L'arroée  a  poursuivi  sei  cheminements  sur  notre  gauche  (droite  du  fort 
d'Issy).  et  sans  s'astreindre  aux  opérations  d'un  siège  en  règle,  elle  a  fait 
des  pas  en  avant,  de  manière  à  ne  plus  permettre  à  l'ennemi  des  retours 
oCTensiis. 

Celte  nuit,  le  brave  général  Faron,  à  la  tête  do  100  fusiliers  marins, 
300  hommes  du  1)0°  de  ligne,  4  compagnies  du  35"  de  ligne,  a  abordé  la 
difficile  position  des  Houlineanx.  L'élan  des  troupes  a  singulièrement 
abrégé  la  lutte  el  diminué  nos  pertes.  Des  maisons,  des  barricades  ont  éié 
Buccessi veulent  enlevées,  et  les  Mouliaeaui  sont  resiés  en  noire  pouvoir, 
couverts  des  corps  de  l'ennemi. 

Sur  le  champ,  le  K^nie  a  pria  ses  précautions  el  assuré  la  situation  de 
nos  troupes.  Nous  ne  sonimes  plus  qu'à  8  ou  900  métrés  du  fort  d'Issy. 
Pendant  ce  lemjpa,  tout  ce  prépare  sur  l'étendue  entière  de  notre  ligne, 
depuis  Neuilly  Jusqu'à  Heudon,  pour  rendre  nos  Of  érations  aussi  efficaces 

que  rapides.  

A.  THIEBS. 
Veriailles.  27  Avril  1871,  5  h.  du  soir. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N»  207  UBEItTfi  —  ËGALITIv  —  FftATEftMTÉ  N"   207 

COmmiME    »E    PARIS 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

ORDRE 

A  partir  d'aujourd'hui,  les  portes  par  lesquelles  s'effectue  le  ravi- 
taillement s'ouvriront  à  5  heures  du  matin  et  termeront  à  7  heures 
du  soir. 

Pari»,  le27aTrill871. 

Le  Délégué  à  la  Guiree, 
CLUSERET. 


3    ilIPMKBBIE  HiTIOtULB.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATEUBITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


AVIS 


Les  Marchands  de  vin  habitant  Levalloîs,  Clirhy  et  Saint-Ouen 
sont  prévenus,  par  ordre  supérieur,  de  fermer  leurs  établissements  à 
partir  de  2  heures. 

Faute  de  se  eonformer  à  cet  ordre,  rautorîtc  militaire  se  Terrait 
dans  Tobligation  de  sévir  rigoureusement. 

Paris,  le  27  avril  1871.  le  Général, 

OKOLOWICZ. 
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LIGUE  D'UNION  REPUBLICAINE 

DES  DROITS   DE   PARIS 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

A  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


DèiéguéB  du  Conseil  municipal  île  Lyon,  noua  n'avons  pu  roir,  sans  une  proronde  douleur,  se  pro- 
longer  la  lutle  sanglante  entre  Paris  el  l'Assemblée  dn  Versailles. 

Nous  sommes  accourus  sur  le  champ  de  bataille  pour  tenter  un  effort  suprftme  de  conciliation  entre 
les  belligérants. 

Oà  est  renncmi?  Poar  nous,  il  n'j  a  parmi  les  combaltanls  que  des  Françaif.  Nous  intervenons 
entre  eux  au  nom  d'un  principe  sacre  ;  la  Fraiernilé. 

Mous  trouvons  en  présence  deux  pouvoirs  rivaux  qui  se  disputent  les  destinées  de  la  France  :  d'un 
côté,  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle  nous  respectons  le  principe  du  suffrage  universel;  do 
l'autre,  la  Commune,  qui  personnifie  un  droit  in  cou  tes  table,  celui  qu'ont  les  villes  de  s'administrer 
elles-mÈmes.  Noua  venons  leur  rappeler,  h  tous  deux,  uuc  chose  plus  sainte  encore,  le  devoir  d'épar- 
gner la  France  el  la  République. 

A  l'Assemblée  nationale  nous  dirons  :  Voici  déjà  trop  longtemps  que  vous  dirigez  contre  Paris  des 
attaques  meurtrières,  que  vous  lui  faites  une  guerre  sans  trêve.  Le  sang  coule  à  ilôts.  Après  le  siège 
des  Prussiens,  dont  vous  avez  pris  la  place,  le  blocus  des  Français  contre  des  Français  1... 

Qu'espérez-vous ï  Votre  dessein  est-il  d'enlever  Paris  d'assaut?  Vous  a'j  entreriez,  dans  tous  les 
cas,  que  sur  des  monceaux  de  cadavres. et  de  ruines  fumantes,  poursuivis  par  les  malédictions  des 
veuves  et  des  orphelins.  Vous  ne  trouveriez  devant  vous  qu'un  spectre  de  ville.  Elle  lendemain  d'une 
telle  victoire,  quelle  serait  votre  autorité  morale  dans  le  pa^s7  Ouvrez  les  yeux,  il  en  est  temps  en- 
core; reconnaissez  qu'uoa  ville  qui  se  défend  avec  cet  héroïsme  contre  toute  une  armée  française  est 
animée  par  quelque  chose  de  plus  sérieux  qu'une  vaine  passion  et  une  aveugle  turbulence.  Bile  pro- 
tège un  droit,  elle  proclame  une  vérité. 

Ne  vous  retrancher  pas  derrière  une  analogie  qui  n'est  que  spécieuse.  Dans  la  guerre  civile  qui  a 
désolé  la  grande  république  américaine,  le  Sud  combattait  pour  le  maintien  de  rcsclavage  ;  Paris,  au 
contraire,  s'est  soulevé  au  nom  de  la  liberlé.  Si  vous  voulez  emprunter  des  leçons  h  l'histoire,  sou- 
venez-vous plutût  des  hommes  d'Etat  de  la  Prusse  qui,  au  lendemain  des  désastres  d'iéna,  donnèrent 
&  leur  pays  meurtri  et  humilié  les  mAles  couBOlaliODs  de  la  liberté  qui  relève  et  réeénère  les  peuples. 

A  la  Commune  nous  dirons  :  Prenez-y  garde  ;  en  sortant  du  cercle  de  vos  altrioutions,  vous  vous 
aliénez  les  esprits  sincères  et  justes.  Rentrez  dans  la  limite  des  revendications  municipales.  Sur  ce 
terrain,  vous  avez  pour  vous  le  droit  el  Li  raison.  —  iNcmployez  pas,  pour  dérendre  la  liberté,  des 
armes  qu'elle  désavoue.  Plus  de  suppression  de  ioumsnjxl  Ce  ne  sont  pas  les  critiques,  ce  sont  Vos 
propres  tftulesque  vous  devez  redouter.—  Plus  d  arrestations  arbitraires!  Plus  d'enrôlements  forcés  I 
Contraindre  à  la  guerre  civile,  c'est  violenter  la  conscience.  —  Songez,  du  reste,  aux  dangers  immi- 
nents et  terribles  que  la  prolongation  d'une  lulle  fratricide  fait  courir  à  la  République.  Assez  de  sang 
répandu!  Vous  avez  le  droit  de  sacrifier  votre  vie  et  votre  mémoire;  voue  n'avez  pas  le  droit  d'exposer 
la  démocratie  à  une  déraile  irréparable. 

Notre  mission,  on  le  voit,  est  toute  pacifique.  Aux  uns  et  aux  autres  nous  crions  trêve  !  déposez  les 
armes,  faites  taire  la  voix  du  canon  el  écoulez  celle  de  la  justice. 

Paris  réclame  ses  franchises  communales  :  le  droit  de  nommer  ses  maires,  d'organiser  sa  garde 
nationale,  de  pourvoir  lui-mSme  h  son  administration  intérieure.  Qui  peut  lui  donner  torti  sont-ce 
les  hommes  aujourd'hui  au  pouvoir,  qui  n'ont  cessé  de  revendiquer  pendant  vingt  ans  le  gouverne- 
ment du  pays  par  le  paysT 

Que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  y  rédéchir.  Sa  résistance  se  briserait  l6t  ou  tard  contre  la 
volonté  des  citoyens  appuyée  sur  le  droit;  car  l'a  cause  de  Paris  est  celle  de  toutes  les  villes  de  France. 
Leurs  revendications  légitimes,  élouffécs  aujourd'hui,  éclalevaient  demain  plus  irrésistibles.  Quand 
une  idée  a  pris  racine  dans  l'esprit  des  peuples,  on  ne  l'en  arrache  point  à  coups  de  fusil. 

C'est  donc  au  nom  de  l'ordre,  comme  au  nom  de  la  liberté,  que  nous  adjurons  les  deux  partis  belli- 
gérants de  songer  à  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Derrière  le  voile  de  sang  el  de  fumée  qui  couvre 
le  terrain  de  la  luite.  ne  perdons  pas  de  vue  deux  choses  sinistres  :  la  République  déchirée  de  nos 
propres  mains,  et  les  Prussiens  qui  nous  observent,  la  mèche  allumée  sur  leurs  canons. 
BARODET,  1 

CRESTIN,  f 

FEHROUILLAT, yCongeillera  Municipaux  de  Lyon,  délégués. 
OUTHIER,  l 

VALLIER.  ) 
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COHIBIUNE  DE  PARIS 

MAIRIE  DU  Xr  ARRONDISSEMENT 

En  verlu  d'un  décret  du  20  nvril  1871,  signé  Gluseret,  qui  nomme  le  citoyen 
A.  Humbert  chirurgien  principal  de  la  XI'  légion,  les  citoyens  docteurs,  chirurgiens, 
officiers  de  santé  du  XI'  arrondissement  et  les  élèves  en  médecine  ayant  8  et  16  ins- 
cripUons  sont  invités  à  se  présenter  le  jeudi  27  courant,  à  3  heures  précises,  i  la 
Mairie,  place  Voltaire,  au  Bureau  du  Service  médical  de  la  légion  de  la  Garde 
naiionale,  pour  s'entendre  sur  la  réorganisa  lion  du  Service  médical  dans  tes  batail- 
lons de  la  Garde  nationale. 

Pari<,  le  27  tiTril  1871.  Le  chirurgien  principal, 

D' A.  IfUMBERT. 
Lei  Membre!  de  ta  Commune 
délégaA  à  la  Mairie  du  X!'  Arrondissemeiil, 
MORTIER,  VERDURE,  DELESCLUZE,  AVRIAL.  


iHPIIIMF.UIE  K. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N"  210  LIBERTÉ — ÉGALrTË  —  FRATERNITÉ  N"  210 

COMMUNE  DE  PARIS 

DinECTJON 

DES    SERVICES    PUBLICS 

{INSPECTION  DE  LA  NAVIGATION) 

lA  COMMISSION  DES  SERVICES  PUBLICS. 

Attendu  que  les  règlements  sur  la  pSche  sont  complètement  mis  ea 
oubli  par  le  public  ; 

Qn'il  est  urgent,  va  la  saiBon  du  frai,  de  faire  cesser  la  pScbe, 
ARRÊTE  : 

Art.  1''.  La  pèche,  même  à  la  ligne  flottante,  est  interdite 
dans  la  ville  de  Paris. 

Art.'S.  Tout  contrevenant  fa  l'article  ci  dessus  du  présent 
arrêté  sera  passible  d'une  amende  de  10  francs  et  de  la  confis- 
cation des  engins  de  pèche. 

Art.  3.  L'ingénieur  chargé  du  service  de  la  navigation  et 
des  ponts  de  la  Seine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Paris,  le  27  avril  1871.  Vu  et  approuvé 

par  l'Ingénieur  Secrétaire  général  de*  Service»  pubtics. 
Ed.  CARON. 
Vu  ET  APPROUVÉ 
par  te  Ditioué  de  la  Commune  aux  Servieet  publics, 

IDLBS  ANDRIEU.  ^UPRIMBRIE  NATKWALE  -  A.cil  ISTI.    ' 
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COMMUNE  DE  PARIS 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Neuilly,  21  avril,  1  h.  5  m.  du  soîr. 
Général  Dombrowski  à  Oiierre  et  Executive. 
Ce  matin,  à  7  heures,  nos  postt-s  avancés  éiaient  vivement  attaqués  par  les  troupes 
ennemtes.  Le  80*'  bataillon,  après  une  résislnnce  énergique,  était  forcé  d'abandonner 
une  barricade  nouvellement  construite;  mais  l'ennemi,  pris  en  flnnc  par  le  74°  ba- 
taillon, est  contraint  de  se  replier  et  d'abandonner  les  positions  qu'il  avait  prises. 
Nous  somtnes  mainlenanl  en  possession  de  toutes  nos  positions.  L'ennemi  s'est  retiré 
sur  toute  la  ligne.  Le  feu  a  cessé. 

ParlB,  le27  avril  1871. 
DOMBROWSKl. 

t    mPRniERIE  NATIONALE. —  AiriLtm. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N"  212  LIBERTE  — EOALITÉ— FRATERNITÉ  N»  212 

COMMUNE  nm  M»AHI& 

MINISTÈRE  DEiriÂVAUX  PUBLICS 


Après  avoir  consulté  les  boulangers,  patrons  et  ouvriers, 
Le  délégué  au  département  du  Travail   et  de  l'Échange 

ARRÊTE: 

Article  urnQUE.    Le   travail   dans    les   boulangeries    ne    pourra 
commencer   avant  5    heures   du   matin. 

Paris,  le  27  avril  1871. 

Le  Délégué,  -membre  de  la  Commune, 
Lëo  FRANKEL. 


I  IHPRIHEftIB  NATIONALE.  - 
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VILLE  DE    BEAUNE 


ÉLECTIONS   MUNICIPALES 


Citoyi-ns, 

Les  hommes  que  vous  choisirez  pour  fiaire  partie  du  Goaseîl  Munici[»al  de  Beaune. 
auroDt  de  sérieux  devoirs  à  remplir.  II  leur  faudra  à  la  fois  de  l'éaergie,  du  pitrio- 
lisme  et  de  la  sagesse. 

Nous  ne  proposons  donc  à  vos  suffrages  qrie  des  Citoyens  résolus  à  maintenir  le 
République  de  tout  leur  pouvoir,  et  à  consacrer  aux  affaires  publiques  tout  le  temps 
nécessaire  pour  qu'aucune  partie  de  leur  tâche  ne  reste  en  souffrance. 

Notre  programme  est  court. 

Nous  voulons  le  maintien  de  la  République,  parce  que  ; 

Seule,  la  République  donneia  à  tous  les  Citoyens  les  mêmes  droits,  en  leur  impiO- 
SBOt  les  mêmes  devoirs; 

Seule,  Elle  assurera  l'exercice  sincère  du  suffrage  universel  par  l'iastruclioa 
primaire,  gratuite  et  obligatoire; 

Seule,  Elle  économisera  les  deniers  de  la  France,  par  la  suppression  des  gros 
traitements  et  des  fontionnaires  inutiles  ; 

Seule,  Elle  pourra  assurer  la  séparation,  si  désirable,  de  l'Eglise  et  de  l'Etal: 

Seule,  Elle  permettra  b  tout  citoyen  d'aspirer  aux  emplois  qu'il  est  apte  à  rem- 
plir, en  donnant  toutes  les  fonctions  b  l'examen  et  à  l'élection; 

Seule  enfin.  Elle  garantira  à  chaque  commune  son  Autonomie  complète.  c'est-&- 
dire  le  droit  de  gérer  elle-même  ses  affaires,  de  nommer  ses  Magistrats,  de  disposer 
de  ses  propres  deniers  et  de  décider  toutes  questions  pur^nent  municipales,  sans 
l'intervenuon  d'une  autorité  supérieure. 

Les  Citoyens  que  nous  présentons  à  votre  choix,  sont  déterminés  à  défendre,  par  ' 
tous  les  moyens  possibles,  ces  principes  qui,  seuls,  peuvent  donner  à  la  France  la 
Paix  et  une  Prospérité  durable. 

Vive  la  République! 

LE  COMITÉ  DÉHOCRATIQUE. 


Let  Ciioyml  dont  les 

B&m 

tuineiU, 

ont  adhéré  au  programme  ci-detsus. 

A.  DUPONT  aîné.  Conseiller  sortanl 

FLASSELIER,  propriétaire. 

J.  POIDEVIN  père, 
JutUn  EDOUARD. 

id. 

i.ools  CHICOTOT,  négociant. 

id. 

Oscar  MASSON,  docteur-médecin. 

MIGNOTTE  père, 
DEVEVEÏ  aîné, 

M. 

CHABABX-FORGET.  négociant. 

id. 

Pb..ANDR£.  négociant. 

LAMBERT,  imprimeur, 

id. 

SIVRY-PETIT,  marchand  de  meubles. 

POLLET. 

id. 

VANTELOT,  mécanicien. 

DTOILLÏ-BRETTE, 

id. 

Jules  CHOUTET,  tonnelier. 

Ferdinand  FEBVRE, 

id. 

Louis  CHANSON,  propriétaire. 

Pierre  HALLARD,  cuit' 

id. 

Challenges. 

Léon  VIOLLAND.  négociant.  . 

TBAPET,  cuit', 

id. 

Gignj. 

CARRÉMANTRAND-PICARD,  ligneron. 

Paul  BOUCHARD,  négociant. 

Edme  GRANOPRE. 

Ant.  BOURGEOIS,  négociant. 

Théodore  BEL,  menuisier. 

Antoine  LABUSSKKE, 

négociant. 

B4UU1B.  —  Imprlunrlt  LilTBERT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

No  213  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N<>  2l3 

COMMUNÏDE  PARIS 


LA  COinnMISSION  EXECUTIVE, 

CoDsidérant  que  certaines  administrations  ont  mis  en  asage  le  système 
des  amendes  ou  des  retenues  sur  lès  appoînlemenls  et  sur  les  salaires; 

Que  ces  amendes  sont  inOigées  souvent  sous  les  plus  futiles  prétextes  et 
constituent  une  perte  réelle  pour  l'employé  et  l'ouvrier; 

Qu'en  droit,  rien  n'autorise  ces  prélèvements  arbitraires  et  vexatoires; 

Qu'en  fait,  les  amendes  déguisent  une  diminution  de  salaire  et  profltent  aux 
intérêts  de  ceux  qui  l'imposent; 

Qu'aucune  justice  régulière  ne  préside  à  ces  sortes  de  punitions,  aussi 
immorales  au  fond  que  dans  la  forme  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  du  travail,  de  l'industrie  et  de  l'é- 
change, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  Aucune  administration  privée  ou  publique  ne 
pourra  imposer  des  amendes  ou  des  retenues  aux  employés,  aux 
ouvriers,  dont  les  appointements,  convenus  d'avance,  doivent  être 
intégralement  soldés. 

Art.  2.  Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  déférée  aux 
tribunaux. 

Art.  5.  Toutes  les  amendes  et  retenues  infligées  depuis  le  lU 
Mars,  sous  prétexte  de  punition,  devront  être  restituées  aux  ayants 
droit  dans  un  délai  de  15  jours,  à  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

Paris,  le  27  avril  1871. 

La  Commission  executive. 


Jdles  ANDRIEU,  CLUSERËT,  Léo  FRANKEL,  I>as»ul  GROUSSET, 
JOURDE,  PROTOT,  VAILLANT,  VIARD. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N°  21$  LIBERTÉ  —  KGALITË  —  FRATBRNrrË  tf"  215 

COMSKWINE  nE  PABIS 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


ORDRE 

Les  forces  destioées  ii  la  défense  de  )a  Commune  de  Paris  seront  ainsi  réparties  : 

La  défense  extérieure  sera  confiée  aux  bataillons  de  guerre. 

Le  service  intérieur  sera  fait  par  la  Garde  nationale  sédentaire. 

Les  forces  chaînées  de  la  défense  extérieure  seront  divisées  en  deux  grands  com- 
mandements. 

Le  premier,  s'élendant  de  Saint-Ouen  au  Point-du-Jour,  sera  confié  au  général 
Dombrowski. 

Le  deuxième,  allant  du  Point-du-Jour  à  Bercy,  sera  confié  au  général  Wroblewski. 

Chacun  de  ces  commandements  sera  subdivisé  en  trois. 

La  i"^  subdivision  du  premier  commandement  comprendra  Saint-Ouen  et  Clichy 
jusqu'à  la  route  d'Asnières. 

La  2^  subdivision  comprendra  Levallois-Perret  et  Neuilly  jusqu''à  la  porte  ,Dau- 
pbine. 

La  3"  subdivision  comprendra  la  Muette,  et  s'étendra  jusqu'au  Point-du-Jour. 

La  1*^  subdivision  du  deuxième  commandement  comprendra  les  forts  d'Is^y  et  de 
Vanves. 

La  2"  subdivision  comprendra  les  forts  de  Montrouge  et  do  Bicétre. 

La  3"  subdivision  comprendra  les  forts  d'Ivry  et  l'espace  compris  eatre  VUlejuif  et 
la  Seine. 

Le  quartier  général  du  premier  commandement  sera  au  chdteau  de  la  Muette  et 
celui  du  deuxième  à  Gentilly. 

Toutes  tes  communications  relatives  au  service  seront  adressées  aux  délégués  à  la 
guerre  par  l'entremise  des  généraux  commandants  en  chef.  Les  communications  faites 
directement  ne  seront  pas  prises  en  considération.- 

Les  Commandants  en  chefs  établiront  immédiatement  à  leurs  quartiers  généraux 
un  Conseil  de  guerre  en  permanence  et  un  service  de  prévôté. 

Paris,le28ayrill87J. 

Le  Délégué  à  la  Querre, 
CLUSERET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
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COMMUNE   DE  PARIS 


COMMISSION    DE    LA   GUERRE 

AVIS 

Il  faui  en  finir  avec  un  abus  coûleux^our  la  Commune.  Certains  officiers 
briguenlj  à  l'onvi,  sabres  et  galons;  puis,  repoussés  par  leurs  hommes,  se 
retirent  avec  l'équipement  el  les  armes  qui  ne  leur  appartiennent  plus. 

Les  chefs  de  légion,  et,  après  eux,  les  chefs  de  bataillon,  sont  chargés  de 
faire  rentrer  au  magasin  central  ce  qui  est  le  bien  propre  des  légions  et  des 
bataillons. 

Paris,  le  28  avril  1871. 

La  Commiui«tt  de  la  guerre, 
ARNOLD,  .WRIAL,  DELESCLUZR,  RANVIER,  G.  TRIDON. 


s  IMPRIMEftlK  NATIONALE.  —  A' 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N*218  IIBBRTÉ  — iGALlTÉ  — FKATBliklIÉ  N"2t8 


COMMUNE  DE  PABI8 


COIBHIISSION   DE   LA  GUERRE 

AVIS 

'  La  Commission  de  la  guerre  rappelle  à  tout  chef  de  légion  qu'il  est  tenu 
d'envoyer  chaque  malin,  rue  Saini-Dominique -Saint-Germain,  n^SÔ,  salle  du 
rapport,  à  9  heures  très-précises,  son  chef  d'élat-niajor,  avec  une  Situation, 
conforme  au  modèle  adopté  par  la  Commission,  de  reffectif,  aimement,  habil- 
lement et  besoins  de  ladite  légion. 

Toute  demande  d'effets  ou  d'armement  qui  ne  passe  pas  par  la  voie  du  rap- 
port est  considérée  comme  non  avenue. 
Paris,  le  28  BTril  1871. 

La  Commi$iion  de  ta  guerre, 
ARNOLD,  AVRIAL,  DELESCLUZE,  RANVIER,  G.  TRIDON. 


1    UinUHEBlB  HATHHULX.  —  AthI  tfll. 
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BÉPVBLIQVE  FBANÇAI8E. 

lÀberlé,    Egalité,    Fraternité. 

D'DinON''RiraluGiIllE 

DES   BRCflTS   DE  PARIS 

U  Ligne  jfOaioa  RépuUiAiDÇ  des  Droits  de  Paris  &  publié  va  progranme  ^ni  M  pwaA  riavmer 
MMtementlM  u^ttoM  de  Is  pspnîatfon  Parisienne.  Elle  a  préaeDtà  ce  profraiome  mi  Chef  du 
PooTOlr  Bxkoflf  «■  la  Bésablique  FroDCaise  et  à  la  Commune  de  Parie. 

L«d{dafMi«D»A«X^Tliien  ànosMléguéa  ne  nous  offrent  de  Kar&ntie  ni  pAurleEnaiDlieD  de  la 
VépablIqnA-fti-roiif  ftot^biemeiil  deerLibwlés  oommBQales  -,  ea  un  mul  pour  «ncune  it  nos  rerea- 
diartlofia. 

Ca  t|ii6  OMS  «viAiis  aBDOBcé  s'est  alors  rtelisé.  La  guerre  civile,  quSI  dépendait  4e  l'Assemblée 
d'uTéter,  a  titt  arec onefureur  nasv^e.  , 

D'vti  autre  eAté  la  Comeiufie,.  eu  ne  formulant  pu  son  pn^amme  et  ea  retttsaat  -de  s  eqtUquer 
rar  b  nOtret.  «i)16t«  àiiLdéftnseurâ  dss  Droits  de  Paris  le*  avaiiUges  d'On  tarraJa  nettement  cli^ 

Bi  cependant,  e«-bce  de  l'Etranger  qui  tioas  gu^la,  noue  dameùrous  ploa  qae  jamais  eontaiitcus 
que  la  «eule  lasse  possible  docosil^  e^t  dans  la  transaction  dont  nous  avons  indiqué  lea  éléments. 

En  cet  étst,  nous  arou  I^BevAi'Jde  inaiotenir  tout  cotre  progrunne  et  de  prendra  les  résolutions  ; 
oui,  snlranl' les  diverses  phases  Âê  la  Intlê,  nons  pandtrout  les  plus  propres  à  assurer  le  triomiAe 
ae  DOS  principes.  ,  .       -  ^ 

Dé*  à  préwnt  nous  avons  résolu  de  noua  mettre  en  rapport  avec  les  Conseils  Municipaux  des  nrinti- 
pales  vlllei  de  France,  et  de  101»  Ure  eonoaltre  les  voulégiUmes  de  Paria  auxquels  Us  prêteront 
leur  puissant  concours. 


_„--  , -- -, .,- mane,  Lille. 

Paris  est  celle  mima  de  toutn  les  Communes  de  France,  ont  dsvaocé  notre  appel, 
■a'il  serait  impraduit  à  rAsaemblée  de  mécoei 


de' 


Lyon  qui  a  conquis  .«a  Conmane,  Lille,  Hâcon^^et  d'aattn  villes  qui  cempreiineAt  ^ne  U 

.r T^B  OB' , ___     .  _ 

prenne  enfin  qoc  touliBa  les  çraadea  tHIea  de  Fraw»  sont  résoloesà  nuintenir  envers  ^«ontre  tous 


Leur  interven'ion  est  un  signe  qa'il  serait  impraduit  à  rAsaemblée  de  mécoonallre.  Qn'eUe  com-  - 
prenne  enfin  qoc  touliBB  les)craadeavHleadeFra«csBoatré8«liiesà  nuintenir  envers  ^-contre  tous, 
la  forme  BëpunlkiAiie  M  à  hiiileuBor,  oomme  base  inâiranlabH,  l'intégrité dies  Libwtél-ottnmiitialM. 
Pmriu,  M9  mfrUM»9i. 

s  pnbBciBte.       ' 
',  publlcftte. 
'  r.encdelaJi^^wUifMdetjoR. 


TAXW,  aadenjntiTe  ds  3*  srrasSi*. 
■~~T,  docteur-uMlteeln.      '    ■■ 
rwr,  pnbiMsU' 

PUTAX,  peintre. 

b  mAJndAmti,  acolplent 

"-~"»,  «ic^dj,  ad  mnirê  du  a»ar. 


vnuMBVT^  dect.^éd.,"bw:  ) 


i  Ml  IT'  ar. 


r,  ancien  repcéseni^j^  P^^' 
nnui  KO*nv«neieit  m«Ir«lir  XI*  .  _     . 
l.CLJManwM^g^  repiAatttBUAisBioAnaire. 


agenidetmlnfi  de  B^rt^uft. 


at  agent' dei  minai 


iludinU  va  ïsédecînê. 


V.  A,ftA»OMtve»-a4}-  au  nalirfdù  i^  arrond. 

1,  Arfd»50QLdcl»comp,rP«to».  f- 

mwnwBiB.  publtclate.  ■ 

E,  ex-adjolM  au  maire  ~du  17*arron<IIe/ 

'**^,  doetear-médedn. 


■âig,y  ex-adj.  auS*  arraniU 

léiAin, 

,Ml,nY^préiWdèiidB. 
«.  •égfwinnL-,    ,. 
""  mairafseturlee. 


avocat 
,  proressenf. 
\  dél.  du  Cercle  Républicain  du  X*  ar. 
"    t»,  représentant  démissionnaire.     . 
légociant. 

VHOMT,  comptable. 
ooTA-m  ttWÊAtï,  ex-commond.  du  S07*  bat.  ' 
1 0»UMAXBVO,  publiciste. 
BAHAWT,  ei-pdfolnl  du  4*  arrondlB. 
'  — -— ï,  négociant. 

-JXtBK  éditeur. 
HK,  pubiicisie,  ancien  préCpl. 
',  ex-adjoint  au  X*  arrondis. 
M.  WJU^Â»^Airjab,  n^ociant. 
mvft,  rondeur. 
«MKDXAU. 

mÈBB^  ei-a4j-  ^  maire  du  17*  nr. 
pubiicisie. 
— -—  —  avocat 

I,  iDgénieur. 


Paris.  —  Typographie  MORRIS  père  et  fils,  rue  Amelot,  64. 
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CMMMIUIII  SrrtMWll r<,mfiisn,,uis  Avril  iini. 


DKLA 

•B*  KRMté. 


MONNAIES 

AVIS 


D'après  une  communication  du  Substitut  du  Chancelier  de 
FEmpire  d'Allemagne,  le  Ministre  des  Finances,  à  Versailles, 
a  fait  connaître,  par  une  circulaire  en  date  du  2  avril,  que, 
conformément  à  I  art.  15  des  conventions  arrêtées,  les  caisses 
publiques  françaises  devront  recevoir  les  monnaies  allemandes 
suivant  le  cours  fixé  le  11  Mars,  à  raison  de  3  fr.  75  pour 
1  thalcr,  et  2  fr.  15  pour  1  florin.  Le  public  français  et  les 
autorités  allemandes  auront  à  se  conformer  à  ces  conven- 
tions,-auxquelles  s'appliquent  ég^nlement  les  subdivisioits  de 
monnaies. 

ALBERT,  duc  de  Saxe. 


OBER  COMMANDO  CompUgm,  tmWApm  mi. 

iri«  ARMÉE 


Nach  eiaer  Miltheiluog  ron  Seîten  des  Vertrelers  des  Reichs-Kanzlera  bat  daa 
framosiadie  FiBaDz-HiuiBtenum  zo  Versailles  uster  dem  2"'  April  a  e  eio  Circ^lair 
erlaBsen,  demzufolge  die  rraDzosischen  offentlichen  Kassen  aogewiesen  slQd,  das 
deulBche  Geld  zu  dem  in  Artikel  15  der  Conveiition  Tom  11  Haerz  fesigeeetzlea 
Cours. —  1  r  zu  3  francs  75  centimes. —  1  Giilden  zu  2  francs  IS  centimes  sowobl 
Tora  franzosiBcheD  Publicum  wie  too  deo  deutschea  Bebordem  aniunehaien.  Dem- 
gemasz  bleibt  daa  franzosische  Publicum  verbunden,  aucb  in  kleinem  Verkehr  das 
rdealBclit  GttU  ZD  dem  bezeiechneteo  Torberegtea  Cours  anzunebmen. 

ALBERT,  Herzog  zu  Sachsen. 

Saint-D«Qli.  —  TTpogn^tbie  de  A.  MOULIN,  fm  de  Pam,  41. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRitPniQUE. 


LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

A  Jf JV .  les  Préfets  y  Sous-Préfets  et  à  toutes  les  Autorités  civiles 
et  militaires. 


If  os  troupes  ponreuivent  leurs  travaux  d*appr0ehe  ssr  le  fort  d'Issy; 
ies  batteries  ide  ^udie  «nt  blqî  pwflflamingjit  sur  le  parc  d'Issy  qui 
n'est  plus  habitable  peur  ceux  qui  rocrapaient.  Le  fort  dlssy  ne  tire 


A  AttitB,  Rotn  eav^Mie  parcourant  la  campagne,  a  renctuitré  une 
bande  d'insurgés.  Les  éclaîreurs  du  70%  commandés  par  le  capitaine 
Santolini,  t»t  -nùa  ep  déroute  cette  bande,  de  la  force  «l'um  cmupa- 
gnie,  et  eu  oui  nnnb^  ipliscuiiers  le  c«|ltab%  le  lieutenant  et  le 
fourrier  et  dix  hommes.  Trente  ou  quarante  hommes  sont  tombés 
blessés  ou  tués;  le  reste  des  insurgés  a  été  poursuivi  jusqu'auprès 
des  flttfltes-Bruyères.  Malgré  la  vigueur  de  la  fusillade,  nous  n'avons 
eu  de  notre  côté,  aucune  perte  À  déplorer. 

A.  THIEBS. 

rirumiH.-i»  Amii  tsa,  tk.it  mv. 


VemilU  -  Inp!  Ji  l 'klMUt,  i.  «Tenu  ke  Uai. 
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RÉPUBUQUE   FRANÇAISE 

N'tlO  UtXKtÈ — afiAUTÉ  —  FRATERMTÉ  M»  219 


COMMUIE  DE  PARIS 


MAIRIE 

DU  X^  ARRONDISSEMENT 


Le  docteur  BRIGUEL,  chirurgien  principal  de  la  10*  l^on, 
fait  appel  aux  seatimeiits  d'humanité  de  tous  les  médecins  du 
X*  airondissemeni,  et  les  prie  instammeut  de  vouloir  bien  sn 
réunir.  Dimanche  prochain  h  la  Mairie  dudit  arroiidissement,. 
pour  y  recevoir  des  communications  importantes  coneccoant 
le  service  médical  et  chirurgical  de  la  Garde  nationale. 

En  même  temps,  il  fait  appel  au  dévouement  de  Yotrs  les 
étudiants  en  médecine  et  les  invite  i  venir  s'inscrire  &.  «on  bu- 
reau, installé  à  la  Mairie,  et  ouvert  tous  les  jours  de.  L  heure 
h  1  heures. 

Paris,  le  S8  avril  1871. 

Le  Chirurgien  principal  de  la  1(^  Ugion, 
Docteur  BRIGUËL. 
Le  dHégué  de  la  Commun*,  prétidtnl  de  la  Committion  municip(Ue, 
LBRODDtER. 


NATIONALB.— Atril  11 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

X-lHI  LIBERTÉ— ÉGALITÉ— FBATEHWTÈ  »•  J!» 

COIIMUWE    DE    PtRIS 

MAIRIE  DU  XP  ARRONDISSEMENT 

En  venu  da  décret  da  20  avril  1871 ,  signé  Cluseret,  (jui  nomme  le  citoyen 
.\.  Humbert,  chirurgien  principal  de  la  Xl°  légion,  les  citoyens  docteurs,  chi- 
rurgiens, officiers  de  santé  du  XP  arrondissement  et  autres  «rrondissements, 
les  élèves  en  médecine  ayant  8  et  16  insc'riptom,  internes  «4.  externes  des  66- 
pilaux,  sont  invités  à  se  présenter  te  29  avril  ci  luuis  suivants,  à  3  heures  pré- 
cises, à  la  Mairie  du  XI*  arrondissement,  place  Voltaire,  au  JHireau  du  Service 
médical  de  la  légion  de  la  Garde  nationale  (salle  des  mariages)  pour  s'entençlre 
sur  la  réorganisation  du  Service  médical  dans  hss  bataillons  de  la  Garde  na- 
tionale. 

Paris,  le  28  avril  1811. 

Le  Ckénrgten  prineipat, 

D*  A.  HUUBERT. 

MnttlHinB  iiATlOtlALE.  —  Anil  ISIl. 
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BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Liberté.    Égalité.    Fraternité. 


SOUSPBËFECTURE  DE  BE41E 

Citojens, 

Le  canOD  prussien  tonnaii  dans  rarrondissement  de  Beauoâ  lorsque  je  suts  arrivé  au  milieu 
de  TOUS. 

Venu  pour  le  combat,  je  vous  ai  trouvés  prêts  à  le  sonteDlr  Taillamnienl'et  à  défendre  pied 
à  pied  le  sol  de  la  Patrie! 

Courageux  et  iulrépides  au  jour  de  la  bataille,  vous  êtes  restés  dignes  de  vous-mâmes  après 
la  lutte  t 

Lorsque,  erAce  à  des  conventioDS  inouïes,  l'Allemand,  comme  une  lèpre  hideuie,  s'est  ré- 
paniiii  jugqu  aux  frontières  du  Département,  voire  attitude  est  restée  Oëre  et  patriotique.  Vous 
avez  subi  l'invasion,  mais  vous  ne  l'avez  pas  acceptée.  Vous  avez  éié  héroïques  jusqu'au  der- 
nier jour,  et  les  Allemands,  de  retour  dans  leurs  foyers,  se  rappelleront  longtemps  les  habi- 
tants de  la  Côte-de-Fer, 

Ha  tâche  est  terminée  maintenant;  mais  en  vous  quittant  j'emporterai,  avec  le  souvenir 
précieux  de  la  sympathie  que  vous  m'avez  témoignée,  la  pensée  qu'elle  est  due  à  mes  efforts 
incessants  pour  vous  aider  à  supporter  dignement  les  maux  de  la  guerre,  à  les  alléger,  et  k 
en  amener  la  fin  la  plus  prompte  possible. 

Je  n'oublierai  Jamais  les  quelques  mois  que  j'ai  passés  à  Beaune,  et,  s'il  peut  m'ètre  donne 
de  vous  être  utile  encore  d'une  autre  manière,  je  serai  heureux  et  fier  d'employer  mon  temps 
à  la  défense  de  vos  intérêts,  et  de  vous  payer  ainsi  la  dette  de  reconnaissance  que  j'ai  contrac- 
tée comme  Français,  envers  ceux  qui  ont  donné  à  un  puissant  ennemi,  une  si  haute  idée  de  la 
bravoure  Bourguignonne. 

L'épouvantable  guerre  civile  qui  a  fait  couler  tant  de  sang  déjEk,  ne  peut  durer  longtemps 
encore  :  Pour  la  faire  cesser  sans  retard,  la  France  tout  entière  doit  intervenir! 

Ce  sera  ensuite  le  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  d'unir  leurs  efforts  dans  une  pensée 
commune  d'apaisement  et  de  contribuer  h  la  régénération  du  Pays  par  leur  adhésion  sincère 
aux  institutions  véritablement  républicaines. 

La  République  sauvera  ta  France  de  la  ruine,  car  elle  économisera  ses  ressources  et  lui 
donnera  une  administration  laborieuse  et  intelligente  en  nommant  les  fonctionnaires  par  la 
voie  de  l'Election  el  du  Concours. 

C'est  par  la  persLasion  et  par  l'exemple,  c'est-à-dire  par  la  pratique  des  vertus  civiques 
que  nous  arriverons  à  faire  comprendre  et  adopter  les  principes  républicains  par  la  masse  de 
la  Nation.  Et  alors  nous  pourrons  espérer  voir  la  France  reprendre,  dans  un  prochain  avenir, 
la  Richesse  et  la  Puissance  qu'elle  n'aurait  jamais  perdues,  si  elle  n'avait  été  énervée  et  avilie 
par  vingt  ans  de  servitude. 

Vive  la  France!  Vive  la  République  ! 

Le  Sons-Préfet  de  l'arrondissement  de  Beaune,  ' 
A.  LAMARLE. 

Beamu,  Ie29avn7  1811. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE  —  &CALITË  —  PRATBRNIT6 


COMMUNE  DE  PARIS 

MAIRIE 
DV  3C°  ABBONPISSEMEMT 

La  réunion  des  médecins  du  X"  arrondissement,  concevnant  le  serrice  médioil 
et  chirurgical  d,e  la  Garde  nationale,  aura  )ieu>  demain  dimanche  30  avril,  à  une 
heure,  dans  le  cahioet  du  médecin  du  hureau  de  hienfaisance. 

Paris,  le  29  avril  1871 .  Lt  Chirurgien  principal  de  la  X'  légion. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISI 

N"227  tllllTÉ  -ÉMLITÊ  — f«ITEI«l«  N"  227 


COMMUNE    DE    PARIS 


MINISTÈRE   DE  LA  GUERRE 

DIRECTION     DU     G^NIE 


Par  ordre  du  citoyen  délégué  au  Ministère  de  la  Gserre,  B  «tot  formé, 
dans  chacune  des  neuf  sections  de  l'enceinle  baslionoée,  tiHé  Compagnie 
de  sapeurs  du  Génie. 

Ces  neuf  compagnies  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  casernées  Aui»  les  posles* 
caserne'de  l'enceinte^  et  sons  les  ordres  des  ingénieurs  mililairM  COMimandant 
le  service  du  Génie  dans  les  sections. 

Chaque  compagnie  sera  forte  de  120  hommes,  et  éEra  «n  cadre  de  sous- 
ofâciers,  composé  de  : 
1  sergent-major, 

t  sergent-fourrier,  ... 

H  sergents, 
El  12  caporaux. 
Provisoirement,  les  ingénieurs  militaires,  attachés  aax  sectiodk^U'enceinte 
bastionnée,  sont  détaches  dans  ces  compagnies  pour  remplir  les  fonilftioiis  d'of- 
ficiers. 

Pour  la  formation  de  ces  compagnies,  on  se  fait  inscrire,  ât  ftlieares  du 
matin  à  6  heures  du  soir,  aux  adresses  suivantes  : 

\K  section,  Bercjr,  boulevard  Poniatowski,  poste-SMeroe  è% 

2« BelleviUe,  rue  Haxo,  145. 

3a  la  Villette,  poate>caBerae  du  baition  28, 

4*  'HoDtmaHre,  bastion  39  (maisos  Dugal); 

5"  les  Ternes,  avenue  Hac-Hahon,74; 

^  __ — —l'assy,  avenue  de  la  Muette,  1; 

7*  ■ Vaugirard,  poste-caserne  des  bastions  71  et  73  ; 

8*  Honlparnasse,  route  d'OrléanSf,93; 

9e  les  Gobelins,  poste-caserne  du  tMstion  90. 

Paris,  le  30  avril  1871. 

le  J}éléffiU  à  tft  0lter3k, 
CLUSfiBËX, 


9  mpnnxw  mthwalb.  —  iirii  ihti. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ËGALITË  —  FRATERNITÉ  N* 


COMMUNE    nE    IRAUM» 


COMMISSION  D'ENQUETE 


ASSASSINAT 

DE  QUATRE  PRISONNIERS 


Le  SS  courant,  quatre  gardes  nationaux  du  185*  bataillon  de  marche  ont  ^té  surpris  et  en- 
tourés, à  la  Belle  Ëpine,  près  VillcjuiT,  par  deux  ccols  chasseurs  à  cheval  environ.  Sommés 
de  se  rendre,  ils  ont  déposé  leurs  armes.  Les  chasseurs  à  cheval  ont  fait  les  quatre  gardes 
nationaux  prisoaniers,  sans  exercer  contre  eux  aucune  violence.  Mais  tout  à  coup  est  accouru 
un  capitaine  de  chasseurs  à  cheval,  le  revolver  au  poing  ;  dès  qu'il  fut  près  des  prisonniers,  il 
fit  feu  sur  l'un  d'eux,  le  citoyen  COLSON.  clairon,  et  l'élendit  roide  mort;  d'un  second  coup, 
il  frappa  en  pleine  poitrine  le  citoyen  SCHEFFER,  garde  national,  qui  tomba  près  de  son  ca- 
marade. Ce  misérable  se  précipita  ensuite  sur  les  deux  derniers  prisonniers,  dont  l'un  se- 
nomme  JOU.VNNY,  et  l'autre  est  encore  inconnu  ;  il  tua  ces  malheureux  de  deux 
autres  coups  de  son  revolver. 

Lorsque  les  quatre  victimes  furent  étendues  à  ses  pieds,  ce  féroce  capitaine  s'en  fut  avec 
■es  soldats  terrifiés,  abandonnant  les  cadavres  des  prisonniers  lAohement  assassinés. 

Après  le  départ  de  la  Iroupe,  l'une  des  victimes,  le  citoyen  SCHEFFER,  se  releva  avec 
beaucoup  de  peine,  et  parvint  à  se  traîner  à  quelque  distance  de  son  bataillon,  qui  l'aperçut, 
le  rejoignit  et  lui  donna  les  premiers  soins. 

Ce  malheureux  fut  transporté  d'abord  à  l'hospice  de  Bicétre,  el  de  là  à  l'ambulance  du 
XIII"  arrondissement.  Une  balle,  reçue  en  pleine  poitrine,  a  pénétré  jusque  dans  les  inteslias; 
néanmoins  le  docteur  espère  le  sauver.  11  est  père  de  famille,  et  sa  femme  Tient  d'accoucher 
d'un  second  enfant. 

L'un  de  ses  compagnons  d'infortune  a  pu  se  traîner  à  qoe'que  distance  du  lieu  du  crime,  od 
il  a  expiré,  et  où  son  cadavre  a  été  relevé;  quant  aux  deux  autres,  il  n'a  pas  été  possible  de 
les  retrouver. 

Ce  quadruple  aasassioat  a  été  froidement  accompli  par  le  capitaine  assassin,  dont  il  a  été 
impossible  de  découvrir  le  nom. 

Les  citoyens  qui  pourraient  fournir  des  renseignements  sur  ce  criminel  sont  priés  de  les 
kansmetireà  la  Commune,  afin  qu'elle  provoque  le  juste  cbAlinieot  de  ce  misérable  par  tous 
les  moyens  qui  lervDl  eu  mu  pouvoir.  Dès  &  présent,  elle  k  déuonce  à  la  justice  du  peuple 
et  de  l'armée. 

£e<  yiembri»  dt  la  Commisiian  Staq^tte  : 
VËSINIER,  G.  LANGEVIN,  GAMBON. 


{CATIONIIA.  —  Airil  18». 
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des  périls  de  notre  malheureuse  pairie,  vous 
us  adjurons  de  voua  adresser  à  nos  députés; 

réel  de  la  capitale,  qui  reste  calme  maUré  le 
lade  à  ses  portes.  Sauf  de  rares  exceptions, 
«ile,  quoi  qu'en  dise  Versailles,  l'ordre  et  la 
rs.  En  effet,  ni  pillage,  ni  vol,  ni  assassinat, 
faussement  déclaré.     . 

«  massacres  1  Que  la  conciliations  fasse  1  Que 
mbIée  ne  contestent  plus  nos  légitimes  rerendi- 
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REPUBLIQUE     FRANÇAISE 

K»  229  LieERTÉ  —  ËGALITË  —  VBATEnniTÉ  N"  229 

commune""de  paris 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

ORDRE 

Le  service  médical  se  compose  : 

i"  Du  chirurgien  en  chef  de  l'armée  ; 

2°  Du  chirurgien  principal  de  l'élal-major  de  la  place  el  de  son 
aide>major; 

3°  D'un  chirurgien  principal  par  légion  ou  arrondissement; 

4"  D'uD  chirurgien-major,  d'un  médecin-major  et  d'un  aide-major 
par  balaillon. 

L'aide-major  de  hataillon  seulement  peut  n'élre  qu'officier  de 
santé  ou  élève  en  médecine. 

ATTRIBUTIONS 

Le  chirurgien  de  légions  est  chargé,  non-seulement  de  veiller  k 
l'organisation  du  service  médical  du  bataillon  de  son  arrondissement 
et  à  celui  da  champ  de  bataille,  mais  encore  d'inspecter  et  de  sur- 
veiller les  ambulances. 

Les  chirurgiens  et  médecins-majors  doivent  suivre  leurs  bataillons, 
et  au  besoin  se  porter  à  l'endroit  du  danger,  sur  l'ordre  du  chirurgien 
principal. 

Paris,  le  30  avril  IS"]!. 

Le  Chirurgien  tn  chef  de  l'Armée, 

COUHTILLIER. 

"""THpHniiBrËlîÏTÏmiÂiïr^rÂÎHrïlsïï"" 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N»  230  UBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERKITÉ  N»  230 


COMMUNE   DE  PARIS 


LA  COMMISSION  EXECUTIVE 

ARRÊTE  : 

Le    Citoyen    ROSSEL    est    chargé,    à    titre   provisoire,   des 
fonctions  de  Délégué  à  la  guerre. 

Paris,  BO  avril  1871. 

La  Commission  exéculiie  : 
Jules  ANORfEU,  Paschal  GROUSSET.  E.  VAILLANT,  F.  CQURNET, 
JOURDE,  LÉO  FRANKEL,  VIARD,  PROTOT. 


s  ramueBiE  Natiokale.  —  Aini  i«ti. 
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BEPUItlJQUE     FRANÇAISE 

S"    31  LIBERTÉ  _  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


COBIIIIIUNE  DE  PARIS 

AUX  CITOYENS  MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  EXECUTIVE 
CITOYENS, 
J*ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  l'ordre  par  lct|uel 
vous  nie  chargez,  à  titre  provisoire,  des   fonctions  de  Délégué  à 
la  guerre. 

J*accepte  ces  difficiles  fonctions;  mais  j*ai  besoin  de  voire  concours 
le  plus  entier,  le  plus  absolu,  pour  ne  pas  succomber  sous  le  poids 
des  circonstances. 
Salut  et   fraternité. 
Paria,  30  avril  187t. 

Lt  Colonel  d»  gmie, 
ROSSEL. 


KATKINALE.— Avril  IBTI. 


REPIJBIilQIJi:  FRAMÇAIlliE 

N"  232  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FBATEfiHITÉ  N"  232 


COMMUNE  DE  PARIS 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Attendu  qu'il  y  a  intérêt,  en  ce  momenl,  à  centraliser  le  service  de  l'artillerie, 
Toutes  les  batteries,  montées  ou  non,  qui  ne  sont  pas  au  feu,  ou 
dont  le  service  n'est  pas  utile  à  la  défense  des  remparts,  devront  être 
rendues  demain,  avant  midi,  à  l'Ecote-Mili taire. 
Toutes  celles  qui  n'obéiront  pas  perdront  leur  droit  à  la  solde. 
Pari»,  30  avril  1871 . 

Le  Délégtté  à  la  Oiie^e, 
ROSSEL. 


NAtlUKAlE:  —  Airil  lOTl. 
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DEMAIN    LUNDI 

1"  Mai,  à  une  heurs, 
AV  GIBQUE  HATUMAl^' 

BOtiLEYAAD  DES  FlU-K-BII-CALVàlKE, 

COMiaUlfflCATION 

J}es  Délégués  de  la  Haiiie-Mame,  revenant  de  Versailles 

AUX  HlBITkNTS  DE  PtRIS,  ORieillMRES  OE  Lt  PROVINCE 

Nons  venons  de  Versailles.  Noua  avons  vu,.—  dod  pas  Ie«  Memliret  ilu  rouT<dr  KiMcutir,—  ajtts, 
et  iudivtdueileioenl,  nos  députés  présenisi.  PrCKqde  touc,  cl  iiAusnous  en  douiioDs,  igooroot  abaêla- 
ment  le  véritablp  élat  dus  esprits  et  des  clioses  îi  Paris.  AïK^i.  l'accueil  qui  nons  a  é(é  fait  11  nous, 
qui  venioaa  suicërcmeut  exiiuscr  eu  qui  csf,  uous  pertnct-il  de  vous  dire  :  Nous  somiucs  [irofoDdé- 
mepl  couvaiac'us  que  : 

-  UN  ARMISTICE  IHMÊIHAT,  BIENTOT  SUIVI  DTNE  ENTENTE  DÉnNITIVE  EST 
»  POSSIBLE  et  sera  très-probablement  olitenue  à  la  demuode  qui  eu  serait  racUtneot 
■  présente  à  la  Chsinbre  par  une  voie  autorisée  elanpuvée  parles  Députés  des  d^k&r- 
»  lements,  au  nom  de  leurs  Compatriotes  respeclifs  Tâiannt  à  Paris,  ai  ceux-ci  TeiUeal 
*  bien  le  solliciter  sur  les  bases  suivADtes  : 
,  *  i°  Sortie  du  Pouvoir  exôculif  ifefi  Hommes  du  4  Se^ilembre; 
H  Ip  Droit  d'Élection  pour.Paris  de  tA  Munieifialilé  (Uaire  et  Coaseil),  dont  la  liberté 

■  d'action  sera  pleine  et  entière  pdurl'eierdcede  tes  fonctions  Communales; 

•  3'  OrgantâaUou  ^t  Uîreelign  de  la  Police  Urbaine  de  Paris,  par  la  Municipalité; 

■  4»  SuppreMit»!  des  (bnctioos  de  Préfet  do  Police  à  Paris,  le  Gouvernement  coDser- 

■  ■  «ni  la  direction  et  le  loiu  de  sa  .Police  extérieure  ; 

»  6*  La  République  —  avec  le  R)G|Mct  réel  de  la  propriété  de  toutes  les  convictions  et 

■  libetléa  sans  licence,  —  n'éùflt.pM  géoiralement  c«nte«lée,  D*  peut  faire  qiies- 
•  tiM.  > 

CONCITOYENS, 
St  ce  profrsmme  euentiel  votts  satisfait,  aidez-nous  k  en  assurer  l'aceentalion  el  raccomplissemenl 
paclflqoes.  A  e6tt«  fin,  répondez  h  notre  appel  et  biles  comme  noas,  cnoisissex  parmi  vos  compa- 
triolet  des  bMunes  sérieux,  des  dét<Hiements  énergiques  qui,  sans  atlacbe  politique  d'ailleurs,  ironl, 
eux  awsi,  ea  «pp^erà  la  sageise  des  députés  de  leur  pavs  naial  et  les  éclaireront  de  plus  en  plus 
sur  la  po^lll»  aui  Offos  est  nHeet  wr  nos  bestdas  impérieux,  dont,  sachez-le  bien,  les  Représen- 
taots  dé  U  ProTiDce  sont  loin  d'4TPtr  une  parfoile  coanaissance,  grtce  t  ce  système  d'isolement  et  de 
calomnie  soua  TacUo*. 'duçiael  on  .voudrait  ëlouHbr  vainement  la  giaude  voix  de  Paris  rerendiquant 
ses  droila.. 

CMMMMMtrWt  febrleapt  de  .euirs  et  aégociiinl,  Tl,  rue  Harcadel,  et  rue  de  Dondy,  74. 

't  fabiicaiit  bijootier  (supw^antÎL  Ml)l>0>),  6,  pastage  St-Avove,  rue  du  Temple, 
ij  .  1.  _..;^».. /i  incDi  ..>  iiii^xmii7D   vt   ......:  4..  n <>....»<.   nù»,ii.:*nt  >»  ..:...   oi   

«dst^Aiidi 

rarit,Ui&  Avril  iXih. 

PoniSvltrà  teolfl  conb«Ioa>et1a  r^aafoa  aianf  d'siUmirim  caraciËrese«cial,  il  n  , 

■i  i\tiJ%tioaMe  dbcBtdOirraUtïTC  ^K  ptAgiÛiaé  Clrdeuat  qui,  du  reitq,  oe  pourrait  £>re  étendu,  al  ob  veM 
aboutir  en  («apt  fitlle. 

''  T«tfe  pecmoe  «jast  par  eIl»4ilBgRo«  tntreBuaU  U-paislbllIiê  d'aidsr  ou  M«««imapder  pu  d'utiles  lafloMcei, 
le*'iUatttdt«fKaftiwpmif«B  aaplatieanJMpolAiH  la ProviMe,  eMInsUmment  suppliée  de  le  Wk  connaktv 
â. nûlwMl  déitgun  HAUZ-IORNAir.dHhavtt  nonwéa  ou  à  M.  :T0CRNOT.  «,  rue  d'Aogouléme,  «t 
M.''M«klVB.  %  VM^TtW  ÂO>A>ce^£i«M>  «ntm  déliés,  chargés  d'nae  mlsilon  tpëdsle  à  Paris. 

Vt^mdmm,  pn>r-Mil»farÏBi^'v»tKfi'^lt«paj/tr.-~Carlet  graluile»  à  eaux  qui  CONSCIEN- 
^}  '  :'   '     '-ClfV^MS^T  ne  ie  pourraient  pat. 

:1  M»  qÂfcyfyjgntMK  iWWii^T'*  mjMTmimaiaM  towai  matm,  batoi»  . 
1* J  talk  iaii^^gàijifittr  ^  ^t^mtt^fiswi^  m  deoi  gBichcls  dt  cbaqnc  colé  ie  la  porte  principole-^i 

nrqit.  .  ■,  jj.  ■  /<■„.  :„  ..  :.  ■'-.  .■■:  •  ■>,■  v    -'  .  ,  ■- 

i"  Il  d«  miii  lu»  EWfi  jJ^Mi-ptftiMfljUiqmti,  ui  itax  entriei  ulrèmti  cl  aai  suùtwd  Isl^us.  - 

/  ■  ■'  '-^  V-  ''"'  M»tflit-»i»tJT  1^  niOIVDK 

JI  ne  $era  dAiiWÂ  làHe  <au  /mÎM  Ci  remua  d'un  buUeti»  jiidiaitaiK  Itt  noms,  arfresH, 

prefetiioH,  UtUdtntiuimei-Uitàt  é^arkwtut),  dtla  personne  qui  détire  am'ittr  àtatéanee. 

Énfi»  on  legToupirpptBr-a^tr'fiin'mi  dont  chacun  sera  indiqué  eu  groi  earaclèrtt  par{ailt- 

minl  viiibtet  et  loua  let  poùtU  de  la  sait'r.  ■. 
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2^  COBPS  D'ARMÉE 
SERVICE    DES  TRANCHÉES 

SOMMATION 

Au  nom  ei  par  ordre  de  M.  leMar^^cha!  comiaandanl  ep  chef  l'armée, 
Nous,  Mijor  de  tranchée.  SOMMONS  le  Commandant  des  insurgés  réunis  en  ce 
moment  au  tort  d'Isay  d'avoir  à  se  rendre  lui  et  tout  le  personnel  enfermé  dans  ledit 
fort. 
Un  délai  d'un  quart  d'heure  est  accordé  pour  répondre  h  la  présente  sommation. 
Si  le  Commandant  des  Torces  insurgées  déclare  par  écrit,  en  son  nom  et  au  nona 
de  la  garnison  tout  entière  du  fort  d'h-sy,  qu'il  se  soumet,  lui  et  IfS  sifns.  à  la  pré- 
sente sommation  sans  autre  condition  que  d'obtenir  la  vie  sauve  et  la  liberté,  moins 
l'autorisation  de  résider  dans  Paris,  celte  faveur  sera  accordée. 

Faute  par  lui  de  ne  pas  répondre  dans  le  délai  indiqué  plus  haut,  toute  la  garnison 
sera  passée  par  les  armes. 

Tranchées,  devant  le  Tort  d'IsRv,  le  30  avril  1871. 

Le  Colonel  tfitat-mafor,  Major  de  trmiehe'e, 
R.  LEPERCHE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

No  234  LIBERTÉ  —  ÉGALrrË  —  FRATEnniTË  N»  231 


COMMUNE  DE  PARIS 


RÉPONSE 


Paris,  1"  mai  1871. 
Au  Citoyen   LEPERCHE,  Major  de  tranchée 
devant  le  fort  d'Issy, 

Mon  cher  Camarade, 
La  prochaine  fois  que  vous  vous  permettrez  de  nous  envoyer  une  sommation  aussi 
in<iolente  qi>e  votre  lettre  autographe  d'hier,  je  ferai  fusilier  votre  parlementaire, 
conformément  aux  usages  de  la  guerre. 

Votre  dévoué  Camarade, 

ROSSEL. 

imégtii  de  U  Comment  iê  Fttrin. 


NATIONALE.  — KM  tim. 
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REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LlimiTË  —  ËQALITË  —  FHtTCniftIfi 

COMMUNE    DE    PABM 

XVir  ARRONDISSEIHENT 

EXTRAIT  DE  LA  CiKCUUmE  DU 

COMITÉ     CEl^TRAL  ' 

EN  DATE  DU  19  AVRIL  1871 


Chaque  compAgnic  doit  élire  trois  délégués,  siins  distinction  de  grade,  pour  former 
le  cercle  du  bataillon,  avec  un  oSicier  nommé  par  le  corps  des  otnciers  et  le  chef  de 
bataillon. 

Les  cercles  des  balaillonl  d'un  arrondissement  doivent  élire  deux  délégués  pour 
,  former  le  conseil  de  lésion  avec  les  chefs  de  bataillon  de  l'arrondissement. 

Les  conseils  de  légion  de  chaque  arrondissement  doivent  élire  trois  délégués  pour 
former  le  Comité  central. 

Les  chefs  de  bataillons  d'un  arrondissement  désignent  à  l'éleciioD  l'un  d'eux  comme 
cbef  de  légion  pour  faire  également  partie  du  Comité  central. 
Paris,  le  9  avrU  1811. 

Signé,  le  Comité  central  : 

G.  ARNOLD,  ANDIGNOUX.  AUDOYNAUD.  AVOINE  FILS.  BAROND,  BOUIT, 
L.  BOURSIER.  H.  CHAUTON,  A.  DU  CAMP,  FABRE,  FERRAT,  FOD- 
GERET,    C.   GANDIER,    GROLARD,    GOUHIER.   GRELLIER,  GUIRAL, 
LA  VALETTE,  ED.MOREAU,  PRUDHOMME,  ROUSSEAU. 
Approuvé  :  le  délégué  à  la  guerre. 

Contresigné  :  CLUSERET. 


PottrM  conformer  pleinement  aux  prescriptions  qui  précèdent  et  pour  mettre  un 
terme  à  des  conflits  qui  auraient,  s'ils  se  prolongeaient,  les  conséquences  les  plus 
désasii^usea ,  étant  considéré  que  ie  XVU^  arrondissement  est  exceptionnellement 
attaqué  par  l'agression  versaillaise. 
Les  soussignés  arrêtent  : 

Art.  \"  —  Les  compagnies  des  baiaUloiis  de  la  M*  léffion  so7ii  conDoqués  à  V effet 
d'élire  trois  délégués  par  compagnie,  pour  former  les  cercles  de  èatailltmt.  Les  4Uc- 
iions  se  feront  du  4  an  6  mai. 

Art.  2.  —  Les  délégués  fortnant  les  cercles  de  bataillons  se  réuniront  le  7  mai 
pour  nommer  it»,  conseil  de  légion. 

Art.  3.  —  Les  chefs  de  bataillon  du  XVIl'>  arrondissement  sont  intités  à  se  rétmir 
dans  le  plus  bref  délai  pour  procéder  a  l'élecliim  d'un  chef  de  légion. 
Pam*Baligiial)eâ,  te  2  mai  1811. 

Let  memhrei  de  la  Commune, 
CHALIN,  CLÉMENT,  DUPONT,  GÉRARDIN.  MALON. 
Lt$  membres  dt  la  coatmiuion  cHnmunat  , 

BONNEFOND.  E.  BAZIER,  DAVOUST,  DIANOUX,  ESTIEN.  JACQUIN, 

B.  LËCmP,  MARTINE,  MICHEL,  PICOT,  RAMA,  JULES  SASSIN. 

ïtici*/s  dé  bataillon, 

.  33«;  ARMAND,  34';  BENECH,  908;  gj,    MONTPELUEB. 

202»;  DUPRAT.  223»;  MONGES,  asi';  BASTIEN  GRANTIL,  259'  de  guerre;  CHA- 

FUIS,  259'  49  guerre. ._ ^ 

1370    JViïocialion  gënérale  tfpagrsphlque,  fanb!  St-Ilcni».  19. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■    DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

A  toutes  les  Autorités  civiles  et  militaires. 


OPlUAnOHS  DH  L'ARIÉS. 

Le  fort  d'Issy,  accablé  par  le  feu  de  nos  batteries,  avait  arboré  le  drapeau  parle- 
mentaire et  allait  se  rendre,  lorsqu'un  envoyé  de  la  Commune,  arrivant  soudainement, 
a  empêché  les  défenseurs  de  déposer  les  armes.  Le  feu  a  recommencé  sur-le-cbamp 
et  a  continué  ses  ravages.  Cette  nuit,  le  général  La  Mariouze  (de  ta  division  Faron), 
à  la  télé  de  deux  bataillons,  un  du  35',  et  un  du  42",  a  emporté  le  cb&teau  d'Issy 
avec  la  plus  srande  vigueur.  Pendant  ce  temps,  le  32*  de  chaîseurs  à  pied,  de  la 
brigade  Bertbe,  s'approchant  en  silence  de  la  gare  de  Clamart,  l'a  enlevée  h  la 
baïonnette  presque  sans  tirer.  Les  insurgés,  dans  ces  deux  actions,  ont  fait  des 
perles  considérables,  lis  ont  laissé  300  morts  sur  le  terrain,  et  environ  400  pri- 
sonniers. 

En  ce  moment,  le  fort,  complètement  investi  et  isolé  de  Paris,  sera  bientôl  en 
noire  pruroir,  ou  par  reddition  ou  par  force. 

Nos  opérations  conlinuent  donc  selon  un  plan  bien  mûri,  et  île  manière  h  amener 
des  résultats  prochains.  Pendant  ce  temps,  la  Commune,  délaissée  par  les  électeurs 
de  toute  la  France,  et  menacée  par  noire  armée,  commet  des  actes  qui  sont  ceux  du 
désespoir.  Elle  arrête  ses  généraux,  pour  les  fusiller,  et  institue  un  comité  de  salut 
public,  qui  indienera  tout  le  monde,  sans  faire  trembler  personne.  Elle  est  évidem- 
ment au  terme  de  son  délire,  et  il  ne  lui  reste  que  la  ressource,  donl  elle  use  tous  les 
jours,  d'annoncer  aux  Parisiens  qu'elle  est  partout  victorieuse.  Toujours  est-il  «ju'en 
quatre  jours  le  fort  d'issy  a  été  éteint  et  entièrement  isolé  de  Paris  par  un  investis- 
sèment  actuellement  complet. 

A.  TBIER8. 

VemùHei,  2  Mai  18*11,  2  A.  duioir. 


Versailles.  -  Imp.  de  E.  ArUERT,  f,  : 
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RÉPUBLIQUE     FRAI^CAISE 


LIBERTE   —  EGALITE   ■ 


COMMUNE  DE  PARIS. 

MINISTÈRE  DE  u  GUERRE 

ORDRE 

Il  eet  fortnellemeiit  interdit  à  tout  commandant  militaire,  officier 
CD  autre  ronclionoaire  au  service  de  la  Commune,  d'avoir  aucune 
communication  avec  l'ennemi. 

Le  Délégué  à  la  Guerre  rappelle  à  ce  sujet  les  prescriptions  du 
règlement  sur  le  Kervice  en  campagne  ;  il  les  fera  exécuter  dans  toute 
leur  teneur  : 

«  Le:B  trompettes  et  les  parlementaires  de  l'ennemi  ne  dépassent 
«  jamais  les  premièrps  seniinelles  ;  ils  sont  tournés  du  côté  opposé  au 
«  poste  ou  à  l'armée.  On  leur  bande  les  yeux,  s'il  en  est  besoin.  Un 
H  BOus-of&cier  reste  avec  eux  pour  "xiger  que  ces  dispositions  soient 
■  observées. 

«  Le  Commandant  de  la  grand'garde  donne  reçu  des  dépêches  et 
•>  les  expédie  sur-le-champ  au  Général.  Il  congédie  sur-le-champ  le 
c  parlementaire.! 

L'envoi  de  parlementaires  sert  parfois  à  couvrir  une  ruse  de  guerre. 
On  ne  doit  donc  pas  interrompre  le  feu  pour  le  recevoir,  quand  même 
l'ennemi  aurait  îoterrompa  le  sien. 
Paris,  le  2  mai  187t. 

Le  Délégué  à  ta  Giterre, 

I  IHPRniEniB  HATIONALE.  —  Mii  IKIt.  lMJC>Sl!ili. 


REPUBIilÇlJi;  FRANÇAIlliE: 

UBERTË   —   ÈCALrrÉ   —  FRATERTItTË 

COMMUNE    DE    PARIS 

XVir  ARRONDISSEHIENT 

— «^ — — 

ÉCOLE  COMMUNALE 
DE  LA  RTO  JVARMAILLË 

L'école  communale  de  garçons,  située  rue  d'Armaillé,  sera  réou- 
verte à  partir  du  mercredi  5  mai  1871,  à  huit  heures  du  matin.  Les 
parents  qui  désirent  faire  reprendre  le  cours  des  études  à  leurs  en- 
fants, sont  invités  à  aller  les  l'aire  inscrire  à  ladite  école. 

Paris,  le  2  mai  1871. 

L'itutituttur,  Le  délégué  à  l'instruetian  eamnuMale, 

LAGARDE.  ROSIA. 


ISSl  Pllil,— AuoiHlti*llgt>tn1<lna«n|>lili)uo.rD>diiFEabourr^Stilll-(Miiil,  19 iBwUwt»}  llC*). 
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VICTIMES  DE  LA  GUERHE 

AVEC  L'ALLEMAGNE 

Etal  des  Veuves  et  des  Orphelins 

Il  I  mu  I  I 

AVIS. 


Le  Maire  de  Rouen  a  l'honneur  d'ioformar  ses  admfaiis- 
trés,  qu'il  doit  fournir,  sous  le  plus  bref  délai  powible,  à 
l'Adminislration  supérieure  : 

1°  Un  état  des  enfonts  que  la  dernière  ^erre  a 
rendus  orphetins.; 

%o  Un  état  des  veuves  chargées  d'enfants  et  sans 
fortune,  dont  les  maris  ont  été  victimes  de  la  guerre. 

Il  invite,  en  conséquence,  les  intéressés  à  se  présenter, 
aussitôt  que  possible,  au  bureau  militaire  de  la  Mairie, 
muni  de  toutes  les  pièces  qui  peuvent  servir  à  constater 
leurâtoation. 

Rouen,  le  2  mai  1871  ■         Le  Maire  de  Rouen, 

E.  NÉTOCN. 

Rouen.  l.LEGERF,lmp.dsliCoDrd'AppeletdeUlklrle,r.deïBoiu~EiiruiU,4e-48 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N"  237  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  KRATERNnt:  ^•  23" 

COMMUNE    DE   PARIS 

Bureau  de  l'Assistance  extérieure 

AVIS 

AUX  BOULANGERS  ET  AUX  LOGEURS 

LA  CONiHUNE   DE  PARIS  rappelle  aux  Boulangère  qu'Us 
sont  tenus  de  recevoir,  comme  par  le  passé,  les  bons  des  Réfugiés, 
attendu  que  Farrêté  du  7  octobre  1  870  est  et  demeure  en  vigueur. 
Le  même  avis  s^adresse  également  aux  Logeurs. 

Le  Mmbre  de  la  Commune,  Délégué  aux  Services  pu&/tr«, 
JoLBs  ANDAÏËU. 


HATI0HUK.-tliilB11. 
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BËPITBUQVE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  —  ÉCAtrrt.  —  PRATERNITS. 

COMMUNE   DE  FABIS 

6'    LÉGION. 

FRANCS-TIREURS  de  MARCHE 

^fira^— 

Les  difficultés  suscitées  &  l'organisation  uf^eote  de  ce  corps  de 
patriotes  dévoués  oui  été  tranchai. 

Les  ordres  du  jour  publiés  contrairement  à  cette  formation  dans 
divers  bataillons  de  larroudissement  se  trouvent  annulés,  et  le  bureau 
des  enrôlements  est  rouvert  à  ia  Mairie  du  6"  arrondissement  jusqu'au 
veodredi  5  mal,  à  7  heures  du  soir. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  citoyen  VOTIGNY  pour  procéder 
d'urgence  à  la  formation  du  corps,  qui  sera  recruté  parmi  loui  le» 
volontaini  du  6*  arrondùKtmmt. 

5>^.LACËC1UA. 
Cottfirmi  U  prisent  ordre  par  le  Le  eapiuûne  organiicUeur, 

nouveau  déU^é  à  ta  guerre.  POTIGNY. 

Lei  memirti  de  ta  ctmrniùtùm  d'orgamitation, 
B0UftGEOT,BOYER.  CARON,  VANDRE. 
Autorisé  par  le  Comité  de  salut  public. 

Pour  lea  membre»  du  Comité  de  talut  paltlie, 
Paris.  3  mai  1871. Ftxra  PYAT,  Airr.  ARNAUD. 

Pub.  —  lap.  àt  Un  Vt  ■ODCHAHB-HDZAni»,  r.  d«  l'Bptn»,  K. 


COMMUNE  DE  PARIS 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 

DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

I  MKMUl  ■ ' 

Le  Directeur  général  de  l'Assistance  publique  considérant  qu'il  lut  eai  impos- 
sible de  faire  contrôler  les  demandes  de  secours  qui  lui  sont  adressées  jourfiel- 
lement  par  les  citOTens  des  divers  arrondissements  de  Paris,  et  que  dans  les 
secours  distribués  il  peut  y  avoir  un  double  emploi  avec  ceux  que  les  Munici- 
palités distribuent  elles-mêmes, 
ARRÊTE  : 

Désormais  toutes  les  demandes  de  secours  devront  être  adressées  aux  Mnni- 
<^Hdité8. 

A  toutes  les  demande^  adressées  directement  à  l'Assistance  pubtiqae  il  ne 
sera  pas  répondu. 

Paris,  le  4  mai  1871.  Le  Direeteur  gitUrcU, 
ôipîmâiHiMôrwÔPOTT: TREILLARD. 
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lUÉPVBM^E  f«an<;a«9e 

LVERTfi  —  ËGAUTË  —  SULrOASlTf 

eOMMtIXE   DE  PABIS 

1^"  ARRONDISSEMENT 

AVIS 

Dca  magasins  sont  ouverts  par  ^es  soias  de  Ja  DélégalioD  communale  du  i"  Arroodisse- 
ment,  rue  du  Marché-SeîntDonorë  et  rue  du  Louvre,  dans  les  anciennes  cantines  nationales; 
ils  fonctionneront  h  partir  du  5  mai  malin;  ils  seront  ouverts  à  9  heures  du  maUo  et  fermés  à 
7  heures  du  soir. 

Les  prix  des  denrées  seront  afOcliés  dans  l'intérieur  des  boutiques  et  ne  ponrroDt  6lre  aug- 
mentés sans  nouvel  avis  du  délégué  aux  subsistances  pour  le  I*'  Arrondissement. 

Les  personnes  de  l'arrondissement  pourront  seules  se  fournir  dans  les  magasins  de  la  dèlé- 
gation  communale,  et  devront  être  munies  d'une  feuille  qui  leur  sera  resiise  lors  de  leur  pre- 
mier achat. 

Lt  Dffigné  aua>  nibiùtancet  pour  te  F"  arr<mdi»temeiH, 
F.  WINANT. 
Pari»,  le4in*l  1871. 

tWi —  fit'a.  —  ^HifiHHi  (tpirVe  qpojnphifiH,  me  du  FiBbwirc^tini-Dtnlt,  19. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBEBTÉ  —  ÉCAUTÉ  —  SOUDABrrÉ 

COMMUNE   DE  PARIS 


I'"  ARRONDISSEMENT 

COMMISSION  MILITAIRE 

Afin  d'activer  le  travail  de  recensement  en  cours  d'exécution,  les  propriétaires,  géraala  on 
conrJerges  des  maisons  situées  dans  le  1'^  arrondissement,  devront,  dans  ie  délai  de  dpus 
jsurt,  avoir  envoyé  à  la  Mairie  (Bureau  de  la  Comminsion  militaire],  l'état  nomioatif  dd  tfous 
les  citoyens,  qutls  qu'ils  toienl,  habitants  ces  maisons. 

Les  chefs  d'établissements,  magasins,  cafés,  hAtels,  etc.,  devront,  dans  le  même  délai, 
enwyer  la  Ust«  de  leur  personnel,  avec  les  adresses  des  citoyens  inscrits. 

Les  auteurs  de  tous  états  ou  listes  faux  ou  erronés,  seront  immédiatement  arrôtés. 

Zei  Membres  de  la  Commimon  militaire, 
HAREST-BELLANGER,  CAZALS,  H.  HELFFT,  GANDÛIN.  RËTIF,  GHABRÀN. 


It  Ijpocnpbique,  nH  du  I^BbMirSarBUOwih  19. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

A   toutes    les    Autorités   clvUes    et   militaires. 


Pendant  que  noB  travaux  d'iavestissement  coutinuent  autour  du  fort 
d'Issy,  se  liant  à  d'autres  travaux  pins  importants  autour  de  l'enceinte,  la 
division  Lacretelle  a  exécuté  à  notre  extrême  droite  une  opération  des 
plus  hardies  vers  le  Moulin-Saquet.  Elle  s'est  portée  sur  cette  position, 
l'a  enlevée,  a  fait  300  prisonniers  et  pris  8  pièces  de  canon.  Le  reste  de 
la  troupe  s'est  enfui  à  toutes  jambes,  laissant  150  morts  ou  blessés 
sur  le  champ  de  bataille.  Telle  est  la  victoire  que  la  Commune  pourra 
célébrer,  demain  dans  ses  bulletins. 

Du  reste,  nos  travaux  d'approche  avancent  avec  une  rapidité  admirée 
de  tous  les  hommes  de  Tart,  et  qui  promet  à  la  France  une  prompte  un  de 
ses  épreuves  et  à  Paris  surtout  ta  délivrance  des  aflreux  tyrans  qui  l'op- 
priment. 

A.  TBIEBS. 

rerêaitlet.  A  Mai  l»ll,  A  h.  dv  loir. 


Versailles.  —  Imp.  de  E.  AUBBRT,  6,  t 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRITERNITE 


gommuSte  de  paris 


r   ARRONDISSEMENT 


ORDRE 

Tous  les  citoyens  âgés  de  19  à  40  ans,  qui,  selon  la  loi, 
doivent  être  incorporés  dans  les  bataillons  dç  guerre  de  la  10" 
légion,  sont  informés  que  si,  dans  les  4  8  heures,  île  ne  st^  sont 
|>a8  présentés  au  siège  de  la  légion,  rue  du  Fftttbourg-Saint- 
Ittartin,  76,  ils  seront  traduits  devant  le  conseil  de  guerre,  sous 
l'inculpation  de   désertion   devant  rennemi. 

Le  présent  ordre  s'applique  aussi  bien  aux  citoyens  non  in- 
corporés dans  la  Garde  nationale  qu'aux  officiers  et  sous-ofB- 
ciers  des  compagnies  sédentaires. 

Paris,  le  4  mai  1871. 

Le  Chef  de  légion, 

BRtUXEL. 

L«  CommandaNl  d'Ètca-Major, 

CHAVENON. 

La  Chtft  de  baiaiUoi», 

LESPÉRUT,  PICHERAU,  MAIRE,  GÉNON.  CHAWlRT.  PICARD, 
MATHIEU,  GUILLAIN.  CLEMENCEAU,  LALADDE,  CAMNARD, 
DOYEN,  PÉUSSIÉ,  LOHEY,  ANES,  DAVIOT,  HUSSOY,  BIFFl. 


IHPRIHElUe  lUnOKAU.  -  Un  1»II 
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REPUBLIQUE     FRANÇAISE 

UBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  SOUDARITÉ 


COMMUNE     DE     PARIS 


I'"   ARRONDISSEMENT 

Les  ciloyeones  petrioles  sont  prévenues  qne  le  Comité  cenlral  de  l'UmoD  des  femmes,  pour 
la  défense  de  Paris  et  les  soins  aux  blessés,  convoque  sa  18^  réunion  publique  pour  ce  soir, 
samedi,  6 mai,  à  l'église  Saiot-Geimain-rAuxeirois.  Tuulesles  citoyennes  dévouées  à  la  cause 
du  peuple  sont  invitées  à  y  assister. 

Les  inscriptions  pour  ambulances  er  fourneeux  se  font  à  la  permanence,  qui  fonctionne  à  la 
mairie,  de  8  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir. 

On  y  reçoit  les  dons,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinés  aux  blessés,  aux  veuves  et  aux 
orphelins, 
un  registre  est  ouvert,  dès  aujourd'hui,  pour  les  demandes  de  travail 
Pour  le  Comité  du  1<"^. arrondissement, 
*  Lei  eiloyennet  déléguées, 

V.  SCELLES,  Veuve  Changeur-,  J.  BESSIËRES,  Veuve  Blambert. 


LES  CITOYENS  SONT  ADMIS 

l'IIS.   Astoclnllon  gt^ci?ralc  typographique,  faub.  St-Denis,  t». 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE  —  COMMUNE  DE  PARIS 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  SOLIDARITÉ 

1-  ABBONDISSEMEWT 

AVIS 

CITOYENS, 

Nous  avons  Thonneur  de  porter  à  votre  connaissance  qu'une  bou- 
cherie communale  sera  ouverte  dans  le  1'^''  arrondissement,  le  B  mai 
prochahi,  rue  Ncuvc-des-Petits-Chamns,  n"  5. 

Un  tableau  afBché  dans  rîntcricur  de  la  boutique  indiquera  le  prix 
de  vente.  Ces  prix  ne  pourront  être  augmentes  sans  nouvel  avis  dn  dé- 
lègue aux  subsistances  pour  le  1'^''  arrondissement. 

Salut  et  fraternité, 

Le  délégué  aux  subsistances  pour  le  i"'  arrondissement. 
F.  WINANT. 
US5.  AssocialloD  générale  typograpliique,  faub.  St-Denia,  1<J. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N»  248  LIBERTÉ  — ËCALITË  — FRATEBSITË  N»  248 

COMMUNE  DE  PARIS 


MINISTÈRE  DE  Lfl  GUERRE 

ORDRE 

Les  exameoB  pour  les  grades  d'ofûciers  d'élat-major  de  la  Gsrde 
nationale  auront  lieu  à  l'HAlel  des  bureaux  du  Hinislère  de  la  Guerre, 
rue  Sajnt-Dominlque-Sajnt-Germain,  86,  soui  la  présidence  du  ci- 
toyen Arnold,  membre  de  la  Commune  et  du  Comité  central,  chargé 
de  composer  le  Jury  d'examen. 

Chaque  officier  devra  présenter  ses  états  de  services  et  ses  titres. 

Le  Jury  délivrera,  à  la  suite  de  cet  examen,  des  commissions 
signées  du  Délégué  k  la  Guerre,  et  dont  la  liste  sera  insérée  à  rOJftciel. 

Attendu  cependant  que  les  coonaissances  et  les  aptitudes  militaires 
sont  très-peu  répandues  dans  la  Gande  nationale,  l'examen  actuel  por- 
tera principalement  sur  les  aptitudes  intellectuelles  etia  valeur  mo- 
rale et  politique  des  candidats,  sans  préjudice  de  l'exwn»»  purement 
militaire  qu'ils  auront  à  subir  dans  deux  mois,  et  où  ils  aoront  à  faire 
preuve  de  leurs  connaissances  des  règlements,  des  principes  et  des 
détails  de  la  guerre,  et  à  la  suite  duquel  il  leur  sera  délivré  définiti- 
vement un  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  subalternes,  de  capi- 
taine ou  d'officier  supérieur. 

Le  Jury  d'examen  enverra  à  domicile  des  lettres  de  convocation 
aux  candidau  qui  auront  formulé  leur  demande  et  envoyé  leurs  titres. 

Paris,  le  4  mal  1871. 

Le  Délégité  à  la  Gaerre, 

«  IXPhUfERlB  HATIOSALB.  -  Mil  1STI.  ROSSEL. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇfïSE 

N"  249  LIBERTÉ  —  SGAUTfi  —  FBATBBNrrE  N»  249 

MINISTËREJE  LA   GUERRE 
ORDRE 

Le  citoyen  Pichot  (Alphonse),  capitaine  d'état-major  attaché  an 
service  de  l'Octroi  de  Paris,  dressera  procès-vechal  de  toutes  les 
entraTes  qui  pourraient  être  apportées  à  son  servi«e  par  tes  officiers, 
employés  ou  gardes  dépendant  de  la  Délégation  de  la  Guerre.  II 
transmettra  ses  procès-verbaux  au  citoyen  Gois,  ramorteur  à  la  Cour 
martiale,  afin  que  les  coupables  soient,  suivantï»  gravité  de  leur 
faute,  punis  disciplinairement  ou  traduits  devant  les  tribunaux. 
Paris,  le  5  mai  1871.  Lt^Dél^i  à  la  Guerre, 

wninnan  iutiohaui.  -  lUi  tmi.  ROSSEL. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N'  257  UBERTE  —  EGALITE  —  FRATBUmTB  N»  2&T 


COMMUNE  DE  PARIS 

Xr  ARRONDISSEMENT 
AVIS 

Les  Membres  de  la  Communef  délégués  à  la  Mairie  du 
XI*  arrondissement,  préviennent  leurs  Concitoyens  tffis 
tous  les  pouvoirs  non  signés  d'un  des  Membres  de  la. 
C(BDmune  et  non  revêtus  du  timbre  de  ladite  Mairie  domal 
être  considérés  comme  nuls  et  non  avenus.  Par  suite,  tout 
Citoyen  qui  voudrait  se  prévaloir  desdits  pouvoirs  anté- 
rieurs à  cet  avis,  sera  arrêté  et  poursuivi  selon  les  lois. 

Paru,  le  5  mai  1871. 

Les  Membres  de  la  Commntu, 

MORTIER,  AVRIAL,  VERDURE, 

DELESCLUZE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBEKTA  -  ÉGAUTÉ  —  FRATBBNITË 


COMMUNE  DE  PARIS 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


Considérant  qve  l'immeuble  connnn  sons  le  nom  de  Chapelle  expiatoire 
de  Louis  XVI,  est  une  insulté  permanente  à  la  première  Révolution,  et 
une  protestation  perpétuelle  de  la  réacUon  contre  la  justice  du  Peuple. 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  La  chapelle,  dite  expi^oîre  de  Louis  XFÊ,  sera  dé- 
truite* 

Art.  2.  Les  matériaux  seront  vendus  aux  enchères  publiques 
au  profit  de  Padministration  des  domaines. 

Art.  5.  Le  Directeur  des  domaines  fera  procéder,  dans  les 
liuit  jours,  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  16  floréal  an  79. 

Le  Comité  dt  S(Uut  fvhlie,  ' 


Anr.  ARNAUD,  Ch.  GIRARDIN,  Lgo  MEILLET, 
Félix  PYAT,  RANVIER. 


IMPMHnaB  NATKHULB.  —  Mtl  ti'.l. 
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RDPUBIilQlIE  FBAM ÇAISE 

K"  261  ,       ■  UBBBTft  —  BfiALI-re  —  PRATEMIlTt  N"  2(11 


COMMUNE  DE  PARIS 


LECOMITËDE  SALUT  PUBLIC 

GffDBidérast  que  le  Eervice  des  compagnies  de  chemiu  de  fer  esl  un  letviM  d'ntiftlÂ  pa- 
bltque  qu'il  importe  de  ue  pas  désorgaaiser; 

GoDsidérent,  eu  outre,  qu'il  est  nécessaire  de  concilier  les  Intérêts  de  ce  service  avec  ceux 
de  la  défense,  et  de  faire  drcdt,  en  mfime  temps,  aux  justes  réclamations  de  diffirentes  lé- 
gions, 

ARRÊTE: 

Art.  t*'.  Tontes  les  exemptions  du  service  de  la  Garde  nationale,  délivrées 
jusqu'à  ce  jour  aux  employés  <et  à  tous  agents  de  chemilis  d^  fer,  coinmis- 
sionnés  on  non,  sont  et  demeareat  annulées. 

Art.  2.  A  Tavenir,  pourront  être  exemptés  du  service  de  la  Garde  nationale 
les  employés  et  tous  agents  de  chemins  de  fer  dont  la  présence  sera  reconnue 
htdSspensable  aux  besoins  de  rexptoitallott  ou'de  l'administrâUbD. 

Art.  3.  Seront  seules  valables  les  exeniplâ^  délivrées  par  le  C9iitPÔlear 
gépàral  des;  chemins  de  fer  et  revêtues  de  l'approbation  d'un  Délégué  fipédal 
du  Comité  central  de  la  Garde  nationale. 

Art.  4.  Tout  employé  de  chemins  de  fer,  faisant  soa  aornce  de  Garde  na- 
tional, continuera  à  recevoir  son  traitement. 

Art.  5-  Les  compagnies  seront  tenuett.  de  révoquer  immédiatement  tout 
employé  qui  chercherait  à  se  soustraire  à  ce  service  et  de  lui  supprimer  tout 
iraitement. 

Art.  6.  L'intervention  directe  des  conseils  de  légion  dans  les  gares,  bureaux 
ou  administrations  des  chemins  de  fer,  est  absolument  interdite. 

Art.  7.  Les  compagnies  de  chemins  dé  fer  sontmises  en  demeure  de  se  con- 
former au  présent  arrêté  dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  promulgation  au 
Journal  offUciel. 

Art.  8.  Le  Comité  central  de  la^jarde  nationale  est  diargé  de^eiller  àJ'exé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  IG  floréal  an  79. 

Le  C<»nitéde  Salut  public, 
km.  ARNAUD,  Ch.  GËRARDIN,  L£o  ME»LLET, 
FéuxPYAT,  RANVIER. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

UBERTÉ  —  ÉGALTri;  —  FRATERNirB 


COMMUNE  DE  PARIS 

BIMSTÈRE  DE  LA  GUERRE 

ORDRE 

Les  Commandants  et  les  Officiers  de  la  Garde  nationale  sont  pré- 
venus que  les  cartes  rouges  délivrées  par  la  Fédération,  artjstique^  pour 
exemption  de  service,  n'émanent  pas  d'une  autorisation  du  Ministère 
de  la  Guerre  et  n'ont,  par  suite,  aucune  valeur. 

Pans,)e5iDail871 

Le  Délégué  à  la  Guerre, 
ROSSEL. 


I  IHPRIXEIUE  NAITOHALE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBEBTÉ  -  EGALITE  -  FRATERNITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 

BmÈME  ARROWDISSEMEW 

AVIS 

A  LA  GARDE  NATIONALE 

Dès  ce  jour,  les  oifficiera  ou  gardes  qui  seront  rencontré»,  dans  la 
circonscription  de  la  10"  légion,  sans  numéro  au  képi, seront  arrêtés. 

Paris,  le  6  mai  1811. 

Le  Commandant  d' Etat-Èleijor,  ix  Chef  dé  légion, 

CHAVENONi  BRUNEL. 


IHPKIHIKU  HAnttULE.  -  Hil  1*11. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N»  2M  LIBERTE  —  tCiLini  —  FBATEBmrfi 

COMMUNE    DE   PARIS 

DIRECTION  DES  DOMAINES 


AVIS 

Un  bureau  provisoire,  pour  FeDcaissement  des  annuités  des 
Brevets  d'invention,  est  installé  à  la  Direction  des  Domaines,  rue 
de  la  Banque^  9. 

Ce  bureau  est  ouvert  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à 
4  heures  du  soir. 

Paria,  le  6  mai  1871. 

Le  Directeur  des  Domaine, 
FONTAINE. 


NATIONALE.  —  Hi 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N«  26S  UBEBTË  —  iCAUTË  —  ntATERKITË  N°  266 


COMMUNE  DE   PARIS 


COMMISSION 
DU  TRAVAIL  ET  DE  L'ÉCHANGE 


AVIS 

Le  bureau  de  dép6t  des  Brevets  d'invention,  installé  à 
rUAtel  de  Ville,  est  transféré  rue  Saint- Dominique-Saînt- 
GerroaiD,  62,  à  l'ex-ministère  des  Travaux  publics. 

Les  demandes  de  Brevets  y  seront  reçues  sur  présen- 
tation du  récépissé  délivré  par  la  Commission  des 
Finances. 

Paris,le6mali871. 
U  Mtmbn  de  la  ComvwM,  Délégué  au  DépariemwU  du  TravaU  et  de  l'Édumge, 

Lio  FRANKEL. 


s  IMrRIHEniE  HATIONALB.  —  Ku  ISII. 
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COMITÉ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


SILDT  FDBLIC  i>„„„  (.  n  rioriai,  x«  70. 

Comité    de    Salut   Public 
à  Guerre, 

Faire  donner  immédiatemeDl,  pour  tons  les  Employés  de  la  COMPAGNIE 
DU  GAZ,  des  dispenses  de  service  pour  les  maître  à  l'abri  des  arrestations 
et  des  incorporations  forcées,  leur  service  étant  indispensable. 

Le  Délégué  d»  Cemiié  de  Salul  Pablic, 
SlG>Ê  :  ».  RANWIER. 
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fiËPUBLIQllE  FRANÇAISE. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 
LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

A  toutes  les  Autorités  civiles  et  militaires. 


Ceux  qui  suirânt  les  opérations  que  notre  armée  exécute  avec  ud  dévouement  admirable, 
pour  sauver  l'ordre  social,  si  graremeat  menacé  par  l'Insurrection  parisienne,  ont  compris 
qu'il  s'agissait  d'annuler  le  fort  d'Issy  en  éteignant  ses  feux  et  en  coupant  ses  communications, 
tant  avec  le  fort  de  Vanves  qu'avec  l'enceinte.  Ces  opérations  touchent  à  leur  terme,  malgré 
l'obstacle  qu'elles  rencontrent  dans  tes  batteries  du  fort  de  Vanves.  En  ce  moment,  nos 
troupes  travaillent  à  la  tranchée  qui  va  séparer  le  fort  d'Usy  de  celui  de  Vanves.  La  ligne  du 
chemin  de  fer  que  traverse  un  passage  voûté  est  la  ligne  qu'on  se  dispute  depuis  trois  jours, 
tiette  nuit,  240  marins  et  deux  compagnies  du  17°  bataillon  de  chasseurs  &  pied,  conduits  par 
le  général  Paturel,  se  sont  résolument  élancés  sur  le  chemin  de  fer  et  sur  le  passage  voûté. 
Les  marins,  accueillis  par  un  feu  très  vif,  ont  été  vaillamment  soutenus  par  les  deux  compa- 
gnies du  \T,  et  la  ligne  du  chemin  de  fer  ainsi  que  le  passage  voAlé  sont  restés  en  notre 
pouvoir.  Cependant  la  garnison  de  Vanves,  cherchant  en  ce  moment  à  prendre  nos  soldats  à 
revers,  était  prête  à  sortir  de  ses  positions,  lorsque  le  colonel  Vilmette  s'est  jeté  sur  elle  à  la 
tête  du  £■  régiment  provisoire,  a  enlevé  les  tranchées  des  insurgés,  a  pris  le  redan  où  ils  se 
logeaient,  en  a  tué  et  pris  un  grand  nombre  et  a  terminé  ce  brillant  engagement  par  un  coup 
de  main  décisif. 

On  a  t«urné  aussitôt  le  redan  contre  l'ennemi  et  on  y  a  pris  quantité  d'armes,  de  muni- 
tions, de  saei,  de  vivres  abandonnés  parla  garnison  de  Vanves,  et  le  drapeau  du  119"  ba- 
taillon insurgé. 

Comme  on  le  voit,  pas  un  jour  n'est  perdu. 

Chaque  heure  nous  approche  du  montent  oui  l'atLaque  principale  terminera  les  anxiétés  de 
Paris  et  de  la  France  tout  entière. 

Nous  avons  eu  divers  officiers  distingués  mis  hors  de  combat  dans  ses  opérations.  Le  colonel 
Laperche,  le  lieutenant  Pavot  et  le  jeune  de  Broglie  ont  été  gravement,  mois  non  dangereu- 
sement blessés.  Qn  espère  qu'ils  seront  bientét  remis. 

A.  THIEBS. 

Veriaillet,  6  Èîai  18'!,  ~  h.  30  liU  tuir. 


Versalllei.  -  Imp,  d«  E.  AUtItHT,  It,  a 
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COUTE  DE  SDRETE  GEHEBilI 
COMMUNE  DE  PARIS. 


LE  MEMBRE  DE  LA  COMMUNE  DÉLÉGUÉ  A.  LA  SÛRETÉ  GÉNÉRALE, 

Informé  que  des  individus  de  différents  sexes  s'introduisent  dans  les  maisons  par- 
ticulières et  publiques,  et  parviennent  h  se  faire  donner  quelques  pièces  de  monnaie, 
soit  en  excitant  la  commisération  par  le  récit  de  malheurs  vrais  ou  supposés,  soit  sur 
tout  autre  événement; 

Que,  sur  In  voie  publique,  l'on  rencontre,  des  troupes  de  musiciens  escortées  de 
quêteurs  et  dirigi-es  par  des  eitoyens  qui,  gr&ce  b  leur  honorabilité  reconnue,  ont 
obtenu  des  autorisations  de  différentes  Administrations  qui  n'avaient  pas  quattlé 
pour  les  leur  donner,  -     ■     . 

ARRÊTE  : 

10  Aucune  quête,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  peut  âlr«  faite,  ni  sur  ta 
voie  publique,  ni  dans  les  malsons  particulières  et  publiques,  par  une  oiu  plusi«Hrs 
personnes,  si  elles  ne  sont  mnnieâ  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  j^ar  la  Com- 
mune, représentée  par  le  Délégué  à  la  Silrelé  générale. 

La  Sûreté  ne  délivrera  ces  autorisations  que  dans  le  cas  d'urgence  oii  les  Adnimfa- 
trations  spéciales  d'assistance  ne  pourraient  pas  venir  en  aide  immédiate-,     -  - 

2<*  Le  système  par  souscription,  résumant  à  lui  seul  le  drojt  individuel  de  s'assosier 
dans  un  but  déterminé  de  bienfaisance,  les  souscriptions  pourront  être  autorisées 
par  la  Sûreté  qui  en  prendra  la  surveillance  (sans  percevoir  aucun  droit). 

Les  citoyens  qui  organiseront  des  souscriptions  devront  toujours  accepter  le 
contrôle  public  pour  la  répartition  des  fonds  recueillis; 

'  3"  Les  représentations  théâtrales,  les  concerts  et  les  conférences,  etc.,  etc..  orga- 
nisées i  un  profit  ou  bénéfice  déterminé,  devront  être  autorisées  par  la  Sûreté,  qui  en 
prendra  la  surveillance  et  le  Public  le  contrôle. 
Parts,  le  6  Mai  lâll. 

Xe  Membre  de  la  Commune,  d&igué  A  ta  StrtU  fénértUe^ 
F.  COURNET. 
Le  Secrétaire  génértd, 
A.  RËGNARD. 


1,  -.  BUCCQUIN.  taprintn,  rw  ilr  11  Wiil»<!twH''.  *• 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

■■  N»  367  LIBBnTÉ  —  ÉGALITÉ  —  PHATERNITB  N"  261 

COMM0NE    DE    PABIS 

E\SE1GNEMEMT  PROFESSIOIVIVEL 

One  première  Ëcole  ]m>fessionDelle  sera  prochainement  ouverte 
dans  le  local  précédemment  occupé  par  les  Jésuites,  rue  Lbomond, 
n*  18.  V"  arrondUsement. 

Lex  enfants  âgés  d'environ  douze  ans  et  aa-dessuB,  quel  que  soit 
IVroadissemenl  qu'ils  habitent,  j  seront  admis  pour  compléter 
l'instruction  qu'ils  ont  reçue  dans  les  écoles  primaires,  et  pour  y  Taire, 
en  même  temps,  l'appreo lissage  d'une  proTesslon. 

Les  parents  sont  donc  priés  de  faire  inscrire  leurs  enfants  à  la 
mairie  du  Panthéon  (V  arrondissemenl),  en  désignani  te  métier  que 
chacun  de  ces  enfanta  désire  apprendre. 

Les  ouvriers  au-dessus  de  (lunrante  ans  qui  voudraient  se  présen- 
ter comme  maîtres  d'apprentissage  devront  aussi  se  faire  inscrire  li 
cette  mairie,  en  indiquant  leur  profession. 

Nous  faisons  appel,  en  même  temps,  aux  professeurs  de  langues 
vivantes,  de  sciences,  de  dessin  et  d'histoire,  qui  désirent  nous  prê- 
ter leur  concours  pour  cet  enseignement  nouveau. 

Lei  Membre»  de  la  Commiuion  pour  l'organiialim 

Paris,  le  6  mai  1871 .  4e  l'enseignement, 

Eufi.  ANDRË,  E.  DACOSTA,  J.  MANIER, 
RAMA,  £.  SANGLIER. 
Approuvé  par  le  Délégvé  à  rerueignemmt, 
Ed.  VAILLANT. 


i  WPHiMBRlE  HATlOflALK.—  Mtl  1811. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇIISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 

^ 

COIHUIJMi:   DE   PARIS 


BIBLIOTHÈQUE  MAZARINE 

AVIS 

Les  lecteurs  sont  informés  que,  conformément  aux  ordres  du 
Délégué  à  l'Instruction  publique,  la  bîbliotlièque  communale  MA- 
ZAnlNE  est  rouverte  à  partir  du  8  mai,  et  tient  ses  séances  pu- 
bliques tous  les  joora,  de  10  à  4  heures. 

le  Directeur  de  la  JtiMiothijue, 
B.  GASTINEAD, 


IMPRiyRRlE  NATIONALB.-  H>i  ISTI. 
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BÉPUBLIQIIE     FRANÇAISE 

N"  268  LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ 

COMMUNE  DE  PARIS 


ADMINISTRATION  DES  POSTES 
AVIS 

L'Administration  des  Postes  rappelle  au  public  qu'elle  a  pris  des 
mesures  pour  assurer  le  départ  journalier  des  lettres,  non  cnargées, 
à  destination  des  départements  et  de  TétraDger. 

Ces  lettres  peuvent  donc  en  toute  confiance  être  déposées  dans  les 

boîtes. 

Paris,  le  6  mai  1871. 

Le  Membre  de  fa  CommtttU, 
D^igui  à  la  Direetian  générale  de»  Pottee, 
A.  THEISZ. 

HATlOllAU.-IUi  ini. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N*  36»  UBERTS  —  ÉGALITÉ  —  FEIATERNITÉ  N"  Ul 

COMMUNE   DE   PARIS 
AVIS 

AUX  RÉFUGIÉS  DES  DÉPARTEMENTS  ET    DE  LA  BANLIEUE 

Toas  les  réfugiés  sont  avertis  que,  pour  les  renseignements,  logemeats  et  seoours 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  ils  doivent  s'adresser  h  la  Commune  de  Paris,  bu- 
reau de  l'Assistance  extérieure.  Ils  y  trouveront  l'aide  et  l'assistance  que  réclamerait 
la  position  spéciale  queieur  ont  faite  les  tristes  circonstauces  que  nous  traversoDS 
depuis  de  longs  mois. 
,'  il  est  bien  recommandé,  touterois,  de  ne  se  présenter  qu'avec  les  pièces  qui  doivent 
constater  et  l'identité  de  chacun  et  ses  droits  aux  secours  demandés. 
Paris,  le  6  moi  1871. 

Le  Membre  de  la  Commune,  Délégué  aux  Service»  publie*. 
____^_^ Jules  ANDRIEU. 
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«ÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  rHATEBNITÉ 


COJHÊMWJNE    nE    PAniS 


MANIFESTE 

DU 

COMITÉ  CENTRAL  DE  L'UNION  DES  FEMMES 

POUR  LA  DEFENSE  DE  PIRIS  ET  LES  SOINS  lUX  RLESSES 


Au  nom  de  In  Ri^ToInlion  socintc  t\nn  nous  acclamons,  au  nom  do  la  revpndicition  des  draitt  du 
Iravall,  de  l'i^giliié  rtde  lajutilkc,  l'Calon  des  Femmes  pour  la  défuiiFe  de  P^^ris  ullessoina  aux  blessés 
prolcsie  de  toutes  ses  forces  contre  l'indigne  prnclamntioii  aux  cltoycenes,  parue  et  aflicb^c  avaDl-hier, 
M  (jmananl  d'un  groupe  anonyme  do  rtaciiounnires. 

Ladite  proclamation  porte  qne  les  Femmes  de  Paris  ce  appellent  à  la  générosité  de  Veriaillei  Mdemin- 
dtnt  la  paix  a  tout  prix... 

La  générosilé  de  llcbos  asiassinsl 

Une  coDcilbilon  entre  la  liberté  et  le  despotisme,  entre  le  Peuple  et  ses  bourreaux  ! 

Non,  m  D'est  (as  la  paix,  mais  bien  le  guerre  à  outrance  que  les  (raTailleuses  do  Parla  viennent 
réclamer  I 

Aujounl'bui,  une  conciliation  serait  une  trahisonl...  Ce  sérail  renier  tontes  les  aspirations  ouvriérei, 
acclamant  la  rénovation  focialc  absolue,  l'nDéantJSstment  de  loui  les  rapports  juridliines  et  locinnx 
distant  acinellcroent,  la  suppression  de  tous  les  privili>ges,  de  toutes  les  exploitations,  la  sobslituilon 
'^du  règne  du  travail  à  celui  du  capital,  en  un  mot,  l'arTrancbitsemeni  du  travailleur  par  lui-même.'.,. 

Six  mois  de«ouirrances  et  de  trahison  pendant  le  siège,  tlx  semaines  de  lutte  gigantctque  contre  les 
eiploiiears  coalisés,  les  QtM  de  lang  versés  pour  la  cause  do  la  liberté  sont  nos  titres  de  gloire  et  du 
vengeaDce!.,. 

La  lutte  acluelle  ne  penl  avoir  pour  issue  que  le  triomphe  de  la  cause  populaire...  Paris  ne  reculera 

Eas,  car  il  porte  le  drapeau  de  l'avenir.  L'heure  supW-me  a  sonné...  place  aux  travsiUears,  arrièiv  à  leurs 
Durreauxt... 

Des  actes,  de  l'éaersie!... 

L'arbre  de  la  liberté  croit  arrosé  par  le  sang  de  ses  ennemis  1.., 

Toutes  unies  et  résolues,  grandies  et  éclairées  par  les  soulTrancei  que  les  crises  sociales  entraînent 
toujours  h  leur  suite,  proFondémfnt  convaincues  que  la  Commune,  reprcseutanle  des  principes  interna- 
lidPjBnx  ei  révolutionnaires  des  peuples,  porte  en  elle  les  grrmes  do  la  révolution  sucitie,  les  Femmes  de 
Paris  prouveront  a,  la  France  et  ou  monde  (lu'cllcs  aussi  sauront,  au  moment  du  danger  suprême, —  aux 
barricades,  sur  les  remparts  de  Paris,  si  la  réaction  foiçail  les  portes,  —  donner  comme  Icurl  frères  leur 
sang  ei  leur  vie  pour  la  défenie  et  In  ti  iomplie  de  la  l^oramune,  c'esi-i-dire  du  Peuplel 
Alors,  victorieux,  à  même  de  s'unir  et  de  s'cnieitâre  sur  leurs  intérêts  commuas,  Iravailleurt  et  tra- 
.  vailleuses,  tous  solidaires,  pur  un  dernier  effort  anéaiitiruDl  à  jamais  tout  vestige  d'exploilalion  et  d'ex- 
ploilCLiTt! 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  SOCIALE  ET  UNIVERSELLE  !... 
VIVE  LE  TRAVAIL!... 
VIVE  LA  CONHUNEl... 

La  Commiaioa  es&ulive  d»  Comiié emtrel, 
Paris,  te  6  mai  1871.  LK  MEL, 

JACQUIER. 
LEFÊVRE, 
LELOUP, 

IKKATIOtlALB.  — Mii  1»II.  DMlTRIEFF. 
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UBERTË,  ËGALITË,  SOUDARITË 

commIineTë~paris 

I"    ARRONDISSEMENT 

Les  Otoyens  Heml»«s  de  la  Commune,  Délégués  au  l""  arroodissement  ont 
rbonneur  de  vous  rappeler  : 

Le  délégué  aux  subeietances  pour  le  1'*  arrondissement  a  l'honneur  de  tous  rappeler  que 
des  magasioB  coDimuaaux  sont  établis  et  foDctiouDeut,  rue  du  Louvre,  n*  1,  marché  Saiot- 
HoDoré  et  rue  Turblgo,  2, 

Des  boucheiies  commuiules  sont  installées  aussi  me  Neuve-deg-Petits-Chomps  et  me  de 
Rivoli,  87. 

Des  tableaux  indiquant  les  prix  de  ventes  sont  affichés  dans  Fiatérieiir  des  boutiques.  Ces 
prix  ne  pourront  être  augmentés  sous  aucun  prétexte  et  sans  «vis  du  délégué  aux  s  '   '  ' 
Le  Délégué  aux  sudnilwiCM  jtotir  te  i"  art 

F.  WINANT. 

I  <ib  rubwrrMo^iMiiii,  n  [itnkiitBy  M  c; 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  É};alité,  Solidai-ité 


COMMUNE   DE  PARIS 

I'"  ARRONDISSEMENT 

Par  autorisalion  des  Membres  de  la  Commune  détégnés  à  ta  Mairie  du  1*^  Ar- 
rondissement, 

Le  Comité  de  l'UMON  DES  CITOYENNES  pour  la  défense  de  Paris  elles  soios  am  blessés, 
prévient  les  Ciloyenneg  palriotes  qu  ud  bureou  est  installé  à  la  mairie  du  1^  ArrondisEemeDt, 
et  fonctioDoe  de  buit  heures  du  mutin  à  six  heures  du  soir. 

Les  ciloyenoeB  dévouées  à  la  cause  de  la  Commune  sont  invitées  à  se  Taire  inscrire  à  ce 
bureau. 

On  y  reçoit  les  dons  en  nature  et  en  argent  destinés  aux  blensés,  eux  veuves  et  aux  orpher 
linB  victimes  de  la  cause  du  peuple. 

Pour  te  Comité: 
E.  DINOUARD.  SCELLES,  BESSIËRES. 

1341.— parla,— AùocUtion  gùnerale  t)po|rspfalquei  rue  du  Faabonrg-Bt-DeaU,  10,  Berlb^m;  et  1>. 
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AVIS 

VENTE 


Par  ordre  des  Autorilés  prussieanes,  it  est  interdît  de  vendre  des  tabacs 
sur  U  voie  publique. 

La  vente  ne  pourra  se  faire  qu'en  boutique,  et  tout  débitant  devra  Re 
ipunir' d'une  autorisation  près  du  Commandant  de  place  (rue  de  la  Boulan- 
gerie» 43). 

Saint-Dmit,  te  7  Mai  1871. 

Le  Géoéral,  commandaDl  la  place  de  Saint-DenliT 

BAKOU  DE  MEDEML 

Saint-Oeai*.  —  Typographie  da  A.  MOULIN,  rue  ile  Paris,  iT. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

N°  273  LIBEUé  —  ÉGALITÉ  —  PnATSKNITB  N>  373 


COMIIIIUNE  DE  PARIS 


LA  COMMISSION  MILITAIRE, 

Attendu  qae  le  décret  qui  coufle  eu  Comité  central  l'adminiElrs- 
tlon  de  la  Guerre  contieut  cette  restilctloa  : 

<  Sous  le  contrôle  direct  de   la  Commission   mili- 
taire, » 

ARRÊTE  : 
Le  Comité  central  ne  peut  nommer  à   aucun  em- 
ploi ;  il  propose  les  candidats  à  la  Commission  de  la 
guerre  qui  décide. 

Des  comptes  quotidiens  de  ta  gestion  de  chaque  ser- 
vice seront  rendus  à  la  Commission  militaire. 
Paris,  Ie'8niaH871. 

Z#*  Membre»  de  la  C«mnii>«i'on  tfe  ta  f/uerre. 
ARNOLD.  AVRIAL,  G.  TRIDON,  VARLIN. 


1  mnilHBlllENATIORALE  — lUl  mt. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

tf  r,i  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N»  274 

COMMUNE  DE  PARIS 


MUSÉUM  D'HISTOIRE  NATURELLE 

Un  peuple  libre  saït  respecter  et  faire  respecter  ce  qui  appartient 
a  tous. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle,  institution  scientifique  nationale, 
est  placé  sous  la  sauve^rde  des  citoyens;  ils  prêteront  aide  aux  gar- 
diens  ordinaires  de  rÉtablissement,  et,  au  besoin,  agiront  d'eux- 
mêmes  pour  garantir  les  intérêts  généraux. 
Paris, les  mai  1871. 

LE  DÉLÉGUÉ  ADMlNÏSTBATiF  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 
-au  Mviium  d'hisloirc  natvrcKe. 

limllIEntK  KATIONILK.  —  Mai  1871 
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R^UBLIQUE  FRANÇAISE 

75  UBERtÊ  — eCAUTft  —  FBAIEBNITt  N" 

COMMUNE  DE  PARIS 


TAXE    DU    PAIN 

LA  COMMUNE  DE  PARÎS, 

Vu  la  loi  des  16-2i  aoAl  1790; 

Vu  l'a^rélè  en  date  du  21  septembre  1S70,  qui  orélabli  la  taxe  du 
paiD  i  Paris, 

ARRÊTE  : 

Article  ritENiEB. 
,  Le  [nix  du  kilogramme  de  paio,  à  Paris,  est  mainlenu  à 

50  CENTIMES  LE  KILOGRAMME 

Art.  2. 
Les  quantités  d«  pain  à  livrer  au  détail,  pour  des  prix  déterminés 
de  10, 16  et  20  centimes,  sontréglées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  10  centimes.  .  .  190  grammes. 
Pour  15  centimes.  .  .  290  grammes. 
Pour  20  centimes.  .  .    390  grammes. 

Art  3. 
Le  présent  arrèlc  sera  imprime,  publié  cl  arflubé  partout  où  besoin 
sera. 

Paris,  lo8  mai  1871. 
___^ LA  COMMUNE  DE  PARIS. 

HHWllkBlE  AATlaHAlE.  —  Mil  1871. 


RÉPUBUQUE  FKANÇAISE  —  COMMUNE  DE  PARIS 

- LIBERTÉ  ■ —  ÉGALITÉ  —  SOLIDARITÉ  

l"  AHRONDIS8EinEnT 

JOIIDIADX 

AVIS 

D'énormes  quantUcs  de  pommes  de  terre  sont  mises  en  rente  par 
les  soins  de  la  llclégation  communale,  rue  de  TArbrc-Scc,  n*'  5,  et 
me  de  Villedo,  n"  6. 

Le  boisseau  araisoii  de  4^  centimes^ 
Le  quintal  k  raison  de  6  frimes. 
Paris,  le  8  mai  1871. 

Ze  diléguè  aux  ttibshianctt  pour  te  l"'  aTrontlissemcul, 
F.  WINaNT. 
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BEPIIBUQIIE  FRANÇAISE. 

DÉPÊCHE  TÉLéORAPfllQDE. 
LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

A   toutes    les   Autorités   civiles    et  militaires. 


L'habile  direction  de  notre  armée,  Becondée  par  la  bravoure  de  nos  Iroupei,  a  aujourd'hui 
obtenu  un  résultat  éclatant.  \A  fort  d'Issy,  après  huit  jours  d'allaque  Beulemant,  a  él4  occupa 
ce  malin  par  le  38'  de  Dgoe.  On  y  a  IrooTè  beaucoup  de  munitions  et  d'artillerie.  Nous  don- 
nerons demain  les  détails.  Mais  nous  pouvons  dès  aujourd'hui  louer  l'heureuse  audace  avec 
laquelle  nos  généraux  ont  conduit  les  approches  sous  les  feux  croisés  du  fort  de  Vanvet,  de 
l'enceinte  et  du  fort  d'itsy  lui-même.  Le  génie  a  eu  une  grande  part  à  ces  résultats  sf  prompli 
et  si  décisifs.  Le  fort  de  Vanves  est  dam  un  état  qui  ne  lui  permettra  guère  de  prolonger  sa 
réslslanee. 

Du  reste  la  conquête  du  fort  d'Issy  suffit  seule  pour  assurer  le  succès  du  plan  d'attaque 
actuellement  entrepris. 

Celle  nuit,  le  général  Douai,  après  une  vigoureuse  canonnade  de  la  fonnidabl«  batterie  de 
Uonlretoul,  faroriEé  eu  outre  par  une  nuit  sombre,  a  passé  la  Seioe  et  est  venu  s'établir  en 
avant  de  Boulogne,  devant  les  bastions  67,  66  et  65  formant  le  Point- du-Jour.  Quatorze  cents 
travailleurs,  pris  dans  le  10^  de  cbasseurs  à  pied,  26°  de  ligne,  5*  provisoire  {brigade  Gaodi| 
de  la  division  Berthaut),  dans  le  26' de  chasseurs  à  pied  et  le  37*  de  marche  (brigade  Daguerre 
de  la  division  Vergé),  ont  ouvert  la  irsnchée  vers  dix  heures  du  soir,  et  travaillé  toute  la  nuit 
Jusqu'à  la  pointa  du  jour,  moment  où  ils  ont  dA  interrompre  Uur  travail. 

Leur  droite  est  à  la  Seine,  leur  gauche  à  l'extrémité  de  Boulogne.  Grftce  à  leur  activité  et  à 
leur  courage,  ils  étaient,  à  quatre  heures  du  matin,  coùTerls  el  à  l'abri  des  feux  de  l'ennemi. 

Ils  ne  sont  plus  qu'à  trois  cente  mètres  de  l'enceinte,  c'est-à-dire  à  une  distance  où  ils 
pourraient,  s'ils  le  voulaient,  établir  déjà  une  batterie  de  brèche.  Tout  nous  fait  donc  espérer 
que  les  cruelles  épreuves  de  la  population  honnête  de  Paris  tirent  à  leur  fin,  et  que  le  règne 
odieux  de  la  faction  infime  qui  a  pris  le  drapeau  rougé  pour  emblème,  cessera  blenlAl  d'oppri- 
mer et  de  déshonorer  la  capitale  de  la  France.  Il  faut  espérer  que  ce  qui  se  passe  ici  servira  de 
leçon  aux  tristes  imitateurs  de  la  Commune  de  Paris,  et  les  empêchera  de  s'exposer  aux  sévé- 
rités légales  qui  les  attendent  s'ils  osaient  pousser  plus  loin  leur  entreprise  aussi  criminelle 
que  ridicule.  . 

A.  THIEBS. 

VertailUi,  9  Mai  1871,  7  A.  du  loir. 


■illii,  —  kqi.  B.  MBERT,  S, 
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COMMUNE  DE  PARIS 


3  ARRONDISSEMENT 


OUVERTURE 

D'UN  BUREAU    DE  PLACEMENT 

POUR   LES  OUVRIERS  BOULANGERS 


■■   Les  Membres  de  la  Commune  du  S*"  aiTondisaempnl, 

Co&sidéraot  le  décret  de  la  Commuae,  en  date  du  21  aTril,  porlaol  eo  bod  àrlicle  2  ;  «  Lqs 
placeur*  institués  pirl'ex-police  impériale  ■oDtauppriinfs;»     .     . 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  patrons  boulangers,  un  bureau  doit  élrê 
oUTert  au  pins  tôt  pour  les  mettre  en  rapport  et  procurer  sans  frais,  pour  l'ôuTrier.  le  travail 
qu'il  réclame, 

ARRÊTENT  » 
Art.  V^.  Le»  bureaux  de  placeurs  pour  les  ouvriers  boulangers  sont  el  de- 
meurent  supprimés  dsus  le  3"  arrondissement. 

Art.  2.  Un  bureau  est  ouvert  à  la  Mairie,  salle  n"  30;  à  partir  du  10  mtu, 
pour  que  les  ouvriers  inoccupés  s'y  réunissent  A  là  disposition  des  patrons,  qui 
tous  les  matins,  à  partir  de  4  heures,  pourront  s'y  présenter  et  embaucher  Iç 
personnel  qui  leur  sera  nécessaire. 

Les  Membres  de  la  Commune  du  3»  arrondlBsementespÈrcnl,  par  cette  mesure,  BupprEmar 
Veïploilàlion  dont  est  victime  l'oUTrîér,  et,  en  même  temps,  venir  en  aide  au  patron  potM* 
l'BiécultoD  de  son  travail. 

ParU,le9mflil«1I.  Aftt.  AKNAUD. 

DEBAY. 


CloVis  DUPONT* 

BÂTI0NAI.E.-11.HS1I."  PINDYi 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N*277  LIBERTÉ  — ÉSAlITÉ  —  PRATIRNITi  N°277 


COMMUNE  DE  PARIS 


ADNINISTBmON  de  la  GUERRE 


OTOYENS, 

Le  Comité  central,  eo  ncevant  du  Comité  de  Salut  public  l'administratioa  de 
la  Guerre,  sort  de  son  rôle;  mais  il  a  le  devoir  de  ne  pas  laisser  succomber  cette 
Révolution  du  18  Mars  qu'il  a  feit«- »- iMrtk.  Il- faut  qu'elle  triomphe;  ELLE 
TRIOMPHERA  ! 

Résolu  fc  introduire  l'ordre,  la  justice,  ta  régalarité  dans  les  distributions  et  les 
tours  de  service,  il  brisera  impitojfablemeat  toutes  les  résistances  pour  imprimer 
partout  l'aciitité  la  plus  grande. 

Il  comprend  que  la  société  4tant  attaquée,  tous  les  .membres,  sont  solidaires,  et 

306  nul  ne  peut  Impunément  se  soustraire  k  11  défense.  It  devient  de  son  'devoitt 
'appliquer  sans  faiblesse  tes  mesures  exigées  par  les  circonstances. 

Il  entend  mettre  fin  aux  tiraillements,  vaincre  le  mauvais  vouloir,  feire  cesser  leé 
compétitions  et  renverser  tes  obstacles  ré.iulUint  de  l'ignorance  et  de  l'incapaciti  ou 
habfleraent  suscités  par  ta  réaction. 

.  Une  demande  auxcitovenrde  Paris  qu'un  pea  de  paUeace,  et  la  défiense  vi,  rece- 
voir une  irrésistible  impulsion.    "  .     .       _: 

CSitoyens,  rappelonS'^ôus  les  immÔctels  diftoseun  de  la  grande  flév6tutioa.t  sans 
pain,  pieds  nus,  dans  la  neige,  ils  combattaient  et  remportaient  des  victoires.  Dans 
des' conditions  meilleures,  serioni-nous  donemoiDSvaleureuxf.,,      .     , 

Méprisons  les  récriminations  des  lâches  et  des  IriBUres;  soyons  stolques.  Que 
diraient  nos  enfentA  si  nous  lès  rendions  esclaves?... 

Nos  enfants  seront  libreS',  car  nous  maintiendrons  la  Républiqtie  et  la-Commune, 
et  l'humanité  nous  devra  son  amélioration  et  ion  indépend&nce.'  ' 

VIVE  LA  COMMUNE  r  VIVE  LA  RÉPUBLlQlJÉ!        ' 

Paris,  le  9  inal  1871. 

Par  délégation  du  Comité  central,  la  Commiuioa  d'organitatioiif 
BOUIT,  BARÏtOUD,  L.  BOURSIER,  L.  LACORD,  TOURNOIS. 


«   IMPIIUIBRIB  KATWHAUS.  - 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N*  S78  UBERTÉ  —  BCAUTt  —  PRATERHITË  N*  878 


COilUNE  DE  PtRIS 


MMSTÊBE  DE  u  GUERRE 


Il  est  défendu  d'iDterrompre  le  feu  pendant  un  combat,  quand 
mAme  renneinl  lèverait  la  crosse  en  l'air  ou  arborerait  le  dra- 
peau pfirieinQ||itaire. 

I!  est  défendu,  son§  peine  de  mort,  de  continuer  le  feu  après 
que  l'ordre  de  le  cesser  a  été  donné,  ou  de  continuer  a  se  porter 
en  avant  lorsqu'il  a  été  prescrit  de  n'arrêter.  Les  fuyards  et  ceux 
qui 'resteront  en  arrière  isolément  seront  sabrés  par  la  cavalerie; 
B*iU  sont  nombreux,  ils  seront  canonncs.  Les  chefs  militaires 
ont,  pendant  le  combat,  tout  pouvoir  pour  faire  marcher  et  faire 
ohéir  les  ofpciers  et  soldats  placés  sous  leurs  ordres. 

Parti,  le  9  pai  1871. 

le  f)étigt*é  à  la  Guerrt, 

H08SEL, 


Umiimi  HTKWAU.  -  Ibl  mu 
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COMMUNE  DE  PARIS 
AVIS 


Le  PaocuREUR  de  la  Cohhu.xe  et  le  Colonel,  Rappoi'leur  prcs 
ht  Covr  martiale,  donnent  avis  que  nul  Individu  ne  sera  reçu  dans 
une  Prison  civile  ou  militaire  si  un  procès-verbal,  relatant  les  faits 
imputés  au  Prévenu,  ainsi  que  les  Noms  et  Adresses  des  Témoins, 
s'il  y  a  lieu,  n'est  remis  au  Greffe  desdites  Prisons  par  le  Citoyen 
qui  aura  opéré  Tarrestation. 

Paris,  le  8  Mai  1871. 
Lt  Procurtur  dt  la  Commune  de  Parit,  Le  Cotonet,  rapporltur  prh  la  Cour  martiiUe, 

Raoul  RIGAULT.  ^ Emile  GOIS. 

BOt'CQUlN,  Iroprimeur,  rue  de  la  S  le -Chapelle^  3.-  Paris. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N*  279  UBERTÊ  —  ÉGALITÉ  —  PHATEnNnÉ  N»  279 

COMMUNE  ntl  fAMMS 

GOBUniSSION 

DES 

SEGOIIRS  ET  PENSIONS 

Aux  Victimes  de  la  Guerre 

DU  â«  ARRORJDISSEMEIVT 

Les  ayants  droit  sont  invités  à  se  présenler  à  la  Mairie  du  3^  airondissemenl, 
salle  n"  5,  de  9  heures  à  11  heures  du  niatio  et  de  3  heures  à  4  heures  du  soir. 

Parifl,l«9[nail871. 
LA  COMMISSION  DES  SECOUUS  ET  PENSIONS. 


IMmUBMB  NATIONALB. 
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REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N"  281  UBEHTÉ  —  fiCAUTfi  —  rB*TEIlHlTÉ  N*  281 

eOMMUNE  niE  PAHI8 

ORDRE 

Les  officiers  ne  recevront  plus  désormais  que  l^habilleinent  des 
gardes,  plus  un  képi  et  les  galons  de  leur  grade. 

Le  galon  d^ai^ent  est  uniquement  attribué  aux  officiers  de  la  Garde 
nationale  et  de  légion. 

Le  galon  dW  est  exclusivement  réservé  à  FÉtat-Major  des  généraux 
et  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Lt$  membres  de  la  CommiiHon  de  ta  Gverre, 
ARNOLD,  ARNAL,  BERGERET,  TRIDON,  VARUN. 
Le  colonel  chef  d'Èial-Major, 
HENRY. 
DAnOnAU.-Hiil  IKII 


RÉPUBLIQUE    FRAIMÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 

COMMUNE   DE    PARIS 


TRAVAUL  DL  PARIS 

AVIS 

Le  payement  des  annuités  pour  les  brevets  d'invention  aura  lieu 
au  Ministère  des  Travaux  publics,  rue  Saint-Dominique-Saint- 
Germain,  62,  aux  bureaux  institués  par  notre  arrêté  du  6  cou- 
rant. 

Paris,  le  9  mal  1871. 

Le  Déligué  au  départtmenl  du  Travail  et  de  l'Ethange, 


Léo  PRANKEL. 


.     IVPniHHlIE  tJATIDNlU.  -  Mii  IS!I. 
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REPIJBIilQUS:  FRAMÇAUSE 

Na  283  LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ  N"  283 


COMUmn  DE  PAS» 


DÉLÉGATION  DES  FINANCES 


Le  Délégué  aux  finances,  chargé  de  l'exécuUoa  du  décret  relatif  au  Hoiit>de-Piété 
en  date  du  6  mai  187t,  a  pris  les  mesures  suivantes  : 

Par  suite  de  la  suspension  des  ventes  publiques  depuis  le  mois  d'aoûl  de  l'année 
dernière,  l'accumulation  des  objets  déposés  au  Mont-ae-Piété  ayant  pris  des  propor- 
tions extraordinaires,  et  les  engagements  non  liquidés  remontant  au  mois  de  juin 
1869,  c'esl-k-dire  il  vingt- trois  mois,  il  a  été  constaté  que  les  seuls  articles  compris 
dans  les  catégories  auxquelles  le  décret  de  la  Commune  est  applicable  atteignent  le 
cbiffre  d'au  moins  huit  cent  mille  articles  ;  il  est  donc  évident  que  l'opération  devien- 
'drait  inexécutable  si  elle  n'était  pas  divisée. 

Pour  faciliter  et  accélérer  la  délivrance  des  effets  engagés,  et  surtout  pour  écarter 
toute  idée  de  préférence  entre  les  citoyens  appelés  h  profiter  de  cette  mesure,  il  a  été 
formé  quarante-sept  lots,  représentant  chacun  les  objets  engagés  pendant  une  période 
da  quinze  jours.  Pour  déterminer  le  rang  des  dégagements,  ces  lots  seront  tirés  au 
sortà  l'Hétel-de-Ville,  le  jeudi  11  Mai.  b  1  heure,  salle  Saint-Jean,  en  séance  pu- 
blique, présidée  par  le  citoyen  Lefrançaia,  de  la  Commission  des  finances,  membre  de 
la  Commune. 

Le  premier  tirage  comprendra  quatre  quinzaines ,  qui  seront  liquidées  suivant 
l'ordre  de  leur  sortie  de  l  urne. 

Après  la  délivrance  des  deux  premières  quinzaines,  de  semblables  tirages  au  sort 
auront  lieu  successivement  et  seront  annoncés  par  voie  d'affiches. 

Les  séries  favorisées  par  le  sort  seront  annoncées  aussi  par  voie  d'affiehea. 

Les  opérations  de  dégagement  auront  lieu  au  chef-lieu  du  Mont'de-Piété,  rue  des 
Blancs-Manteaux,  et  aux  deux  succursales,  rue  Bonaparte  et  rue  Servan,  à  partir  du 
vendredi  12  mai  courant;  elles  seront  continuées  sans  interruption,  même  les  di* 
manches. 

Tout  citoyen  qui  ne  se  serait  pas  présenté  aux  jours  prescrits  pour  la  liquidation  de 
sa  série  sera  ajourné  et  compris  dans  une  quarante-huitième  série  complémentaire. 

Les  emprunteurs  d'origine  seront  seuls  admis  au  bénéfice  du  décret;  leur  identité 
sera  constatée  de  la  manière  suivante  : 

Ils  devront  se  présenter  munis  d'un  certificat  d'identité  émanant  soit  de  la  Mairie, 
de  la  Justice  de  paix,  du  Commissariat  de  police  ou  du  Conseil  de  famille  de  bataillon 
de  leur  arrondissement. 

Nul  ne  pourra  présenter  au  dégagement  plus  de  trois  reconnaissances  le  même  jour. 
Paris,  le  10  mai  1871. 

Le  Membre  de  la  Commune,  Délégué  avx  Finances, 
JOURDE. 


lapniMKiUE  NATIONALE.  - 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  284  LIBERTÉ  —  ECHilTÉ  —  FBATERUlTft 


MAISON  COMMUNALE 

DU 

Xr  ARRONDISSEMENT 

Tous  les  Jours,  consultations  gratuites  par  le 
Docteur  UALTERRE,  de  9  heures  à  10  heures 
et  demie  du  matin. 

Paiii,  la  9  mai  1871. 


lapnuKnui  (utionalb,  -  Ftiiw 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIDERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATKRNITÉ 


xr    ARRONDISSEMENT 


AVIS 

Vu  l'arrêté  du  Délôgué  au  Minislère  de  la  Guerre,  en  date  du  26  avril  dernier, 
instituant  dans  chaque  arrondissement  un  bureau  miliiairo  composé  de  sept 
membres  et  chargé  de  la  réquisition  des  armes,  de  la  recherche  des  réfracfaires 
et  de  leur  enrôlement  dans  les  compagnit»  de  marche  ou  sédentaires, 
Les  Membres  de  la  Commune,  élus  du  XI"  arrondÎBScmem,  arrêtent  : 
Les  citoyens  CAPELLARO,  H.  COLLIN,  C.  FAVRE.  E.  PICARD,  J.  BAUX, 
FËLD-MEYER  et  DUDOIT  sont  nommés  membres  du  bureau  militaire  de  la 
XI"  légion  de  la  Garde  nationale. 

Paris,  le  10i»all8Tl. 

Léi  Membre»  de  la  Communtf 
EUDES,  MORTIER,  VERDURE,  AVRIAL,  DELESCLUZE. 


IHPRIHBIUB  HATIONAIB.  -  Vii  l»l. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIDERTË  —  fiCALlTË  —  PHATEBMIÈ 


COMMUNE  DE  PARIS 


AVIS 


tUX  MtIRES  DES  COMMUNES  ABANDONNÉES 

PAR  SUITE  DU  BOUBAnDEUEKT  DE  L'AltMÈE  VÏIRSAILLAISB 

ne— 3-^C^St- 

Le  bureau  central  de  l'Assistance  extérieure,  établi  à 
l'Hôtel  de  Ville  (Escalier  des  bureaux,  l*'  étage,  ri"  15),  reçoit 
chaque  jour  des  demaDdes  de  secours  qui  lui  sont  adressées 
par  les  habitants  des  communes  abandonnées  par  suite  du 
bombardement. 

Ces  demandes  nécessitent  des  renseignements  que  peuvent 
seuls  donner  les  citoyens  Maires  desdites  communes. 

Ces  citoyens  Maires  sont,  en  conséquence,  priés  de  faire 
connaître  au  bureau  de  l'Assistance  extérieure,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  leur  domicile  officiel. 
FEirU,le9niai1871. 

te  Membre  de  ta  Commune,  Délégué  aux  Services  publia, 
Jules  ANURIEUX. 


i  lUPRIHEniK  IUTIO!(ALE,  - 


Nous  recevons  la  communier  lion  suivante  : 

COMMUNE  A  MAIRIE 

Il  est  faux  que  le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  fort  dissy. 
Les  Versaïllais  ne  l'occupent  pas  et  ne  l'occuperont  pas. 
La  Commune  vient  de  prendre   les  mesures   énergiqnes  que  comporte 
lit  ntnatioa. 

KdIel-de-FrtIe,  9mrtn8-1. 

teê  Membre*  de  la  commission  municipale,  détégntés  ou  18«  arrpndititmmt, 

SABOURDY,  SUET  &  SOULLARD. 

Pafis.  Imp.  Si  BLOC  (MooUnïrUe). 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATEBMITÉ 


MMUNE  DE  PARIS 


Dans  sa  séanco  dti  9  mai  1871,  la  Commune  de  Paris  a  décidé  : 

1"  De  réclamer  la  démission  des  membres  actuels  du  Comité 
de  Salut  publie  et  de  poutToir  immédiatement  n  leur  remplace- 
ment; 

2"  De  nommer  un  délégué  cWil  à  la  Guerre,  qui  sera  assisté 
de  la  Commission  militaire  actuelle,  laquelle  se  mettra  immédia- 
tement en  permanence; 

5'^  De  nommer  une  Commission  de  trois  membres  chargée  de 
rédiger  immédiatement  une  proclamation; 

A"  De  ne  plus  se  réunir  que  trois  fois  par  semaine  en  assem- 
blée délibérante,  sauf  les  réunions  qui  auront  lieu  dans  les  cas 
d*ui^ence  sur  la  proposition  de  cinq  membres  ou  sur  celle  du 
Comité  de  Salut  pnblic; 

5*^  De  se  mettre  en  permanence  dans  les  mairies  de  ses  arron- 
dissements respectifs  pour  pourvoir  souverainement  auK  besoins 
de  la  situation; 

6°  De  créer  une  cour  martiale  dont  les  membres  seront  nom- 
més immédiatement  par  la  Commission  militaire; 

7°  D^instituer  la  permanence  du  Comité  de  Saint  public  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

Paris,  l6  9  mai  1871. 


Les  Secrétaire», 
li.  VÊSINIER,  AMOUROUX. 


■  UnUKEME  NATIORAU.  -  Hil  1811 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

•  SM  LIBERTÉ  -  ËSALITÊ  —  FRATERNITE  No  Sft 

COMMUNE  DE  PARIS 


Duif  la  séance  de  ce  jour,  10  mai  1871,  aept  heures  du  awr, 
la  Commune  a  décidé  ; 

1°  La  nomination  du  citoyen  DËLESCLCZE  aax  fonctitms  de 
Dâéçué  civil  à  la  Guerre; 

fi<*  Le  renvoi  devant   la  Cour   martiale  du    citoyen   HOSSBL, 
eX'^légué  à  la  Guerre. 

LA  GOMHUME. 


»  nmnoEnteltiTionuB.  _  h«i  ini. 


KEPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N*2dl  UBbBTÊ — BGAUTË — FRATgltNnfi  N"  291 


COMMUNE  DE  PARIS 
MAIRIE 

DU   y  ABBONDISSEMENÏ 
AVIS 

AUX  PROPRIÉTAIRES,  PRINCIPAUX  LOCATAIRES 
ET  GONGlËRGES 

Nous  invitons  les  propriétaires,  principaux  locataires 
ou  concierges  de  maisons  où  il  existe  des  appartements 
vacants  à  en  faire  la  déclaration  k  U  ItUiàe,  salle  n*  30, 
le  jeudi  1 1  courant,  de  8  heures  du  malin  d  6  haires  du 
soir;  fante  de  quoi,  ils  se  verraient  poursuivis. 
Paris»  le  10  mai  18'71. 

Lu  Membres  de  la  Commune, 
Â«T.  AHSAtJD, 
DEiHAY, 
DUPONT, 

^ PIHOY. 

ItAltoMLE.  —  Mii  lin. 
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RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

N»  292  UBEBTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERHITÉ  N"  292 

COMMUNE  DE  PARIS 

MAIRIE    DU    5»    ARRONDISSEMENT 

SUPPRESSION 
DU  BUREAU  DE  BIENFAISANCE 

DES  MAISONS  RELIGIEUSES  DE  SECOURS 

DANS  L'ARRONDISSEMENT 

crroYEMs, 

nôai  avons  'eniK  I»  mtfiè  Bb  TipptMt  ^dl^sé  i  la  Comnioiie  par  te  citctyeli  tREH.IIAftD,  DirecUor 
de  r^tH»^Dce  publique. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que,  pour  distribuer  aiix  vingt  arrondissemeots  environ  cinq  miliioDg  de  le- 
covra,  iadmialnuikm  tpii  •  reeolioaié  sons  J'Emy Iro  comme  sous  la  Btpsbliqde  du  4  lepteMbre  dé- 
pensait ftwil  à  nevf  cent  mille  franci  «n  Trais  d'cmplor^i  et  de  bureaui. 

Oittre  tes  empl»v4s  4ei  barenui  de  bienfslsaïKe,.  ItidminiM ration  éDlrelenalt,  par  le  logement,  I> 
nonrrilare  et  le  bûnchissage,  cent  soixante  sœurs  de  charité,  et  leur  comptait  en  outre  i  chacune  cïm- 
quanU  fraïui  par  mois. 

Vogs  n'Ignorez  pas  quelles  ëtaieat  les  attribultoni  de  cet  periooDes  :  distriballon  des  i|iid|cBme|il*. 
airécifan  dd  fotn-neeni  ëeoOotfilquei.  Eh  bfcnl  Citoyens.  p»T  ùtAH  nouvelle  firganisltiob,  nous  sflfpprl- 
noiis  les  emploi!  de  Içut  ce  personnel  ausii  et>iUeux  qu'inutile,  et  noQs  irsuronuoas  ou  plalAt  dmU 
joignons  le  tnireau  de  blisofaisànce  h  holrè  bureau  d'assistance  communale. 

luK^s  de-iftMler  lea  éoocwfiLeg  que  omis  réaliserons;  elles  bow  soel  dJcléen  par  la  tDiHriDUw «ù 
nous  sonnes  qu'elles  ëtaleoi  depuis  tapglemps  dfus  l'esprit  d'un  grand  nombre  de  nos  administrés. 

La  bienfalsiiDee  feai  u  ptoer  du  ministite  de  la  religton,  qui  l'a  loujoan  consl^^rée  «otnÉtte  MM  e«- 
rnône,  alors  que  Tesprllde  solidarité  qnl  Ile  les  républicains  la  lenr  impose  comme  un  drvoir. 

Voici,  Citaiens,*  le  résultat  de  nos  éludes  sur  cette  quejlioa, 

ASSISTANCE  COMMUNALE 
Les  Membres  de  la  Commune  du  3^  arrondissement 
ARRÊTENT: 
ART.  1*'.  Le  Bureau  de  btenFbisance  stR  ti  la  Halrte  pr«nd,  &  partir  de  ce  jour,  le  nom  de 
AtrMH  d«  i'Auiitaftee  eommunalt. 

ART.  2.  Les  maisons  de  secours  tenues  par  les  Sceurg  de  charité  rue  du  Vertbois  et  rue  de 
Béâro  sAnt  supprimées;  leurs  services  sont  remplbfcés  : 
|o  par  les  dix  fourneaux  municipaux; 

2°  Par  la  pharmacie  communale  établie  rue  du  VertbioiS,  n°  40, 

ART.  3.  Les  personneg  qui  recevaient  des  secours  en  nature  ou  en  argent  contlnilreront  h  les 
recevoir,  s4>rèB  qu'une  nouvelle  enquête  aura  été  faite  par  des  délégués  nommés  i.  pet  etfet. 

ART.  i.  Va  employé  se  tiendra,  comme  par  le  passé,  à  la  disposition  au  public  peut  le 
service  médical. 

ART.  5.  Les  personnes  qui  étaient  inscrites  au  Bureau  de  bienfaisance  se  présenteront  à  la 
Mairie,  an  mèan  kKal,  ainsi  qu'A  mit  : 

Celles  doRtIe  nom  commença  parlakttre  de  A  àK,  te.  vendredi  12  mai,  de  9  beoru  à.4 
heures  ; 
(belles  dont  le  nom  commence  par  la  lettre  de  L  à  Z,  le  samedi  13,  de  9  heures  à  4  IrtvrM. 
Paris,  le  11  mal  18T1. 

Zes  Memhret  de  ta  Communs, 
Anr.  ABNAOD, 
DEUAY, 
Clotis  DUPONT, 
PINDY. 


[Hnumtà  JitnoNiLK,  —  if>i  isii. 
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COMMUJVjE    MME    PAMIS 

A  LA  GARDE  NATIONALE 

«iiigtomy  " 

La  Comtquue  m'a  délégué  au  Ministère  de  la  Guerre  ;  elle  a  pensé  que  son 
(^présentant  dans  l'Administration  militaire  devait  appartenir  à  l'élément  civil, 
ji  je  ne  consultais  que  mes  forces,  j'aurais  décliné  cette  fonction  périlleuse  ; 
mais  j'ai  compté  sur  votre  patriotisme  pour  m'en  rendre  l'accomplissement  plus 
lacile. 

La  situation  est  gravé,  vous  le  savez;  l'horrible  guerre  que  vous  font  les 
féodaux,  conjurés  avec  les  débris  des  régimes  monarchiques^  vons  a  déjà  coâté 
bien  du  sang  généreux,  et  cependant,  tout  en  déplorant  ces  pertes  doulou- 
reuses, quand  j'envisage  le  sublime  avenir  qui  s'ouvrira  pour  nos  enfants,  et 
lors  même  qu'il  ne  nous  serait  pas  donné  de  récolter  ce  que  nous  avons  semé, 
je  saluerais  encore  avec  enthousiasme  la  Révolution  du  18  Mars,  qui  a  ouvert 
à  la  France  et  à  l'Europe  des  perspectives  que  nul  de  nous  n'o&ait  espérer  il  y 
:>  trois  mois. 

.  Donc,  à  vos  rangs.  Citoyens,  et  tenez  lernie  devant  l'ennemi  !  Nos  remparts 
■^ont  solides  comme  vos  bras,  comme  vos  cœurs.  Vous  n'ignorez  pas,  d'ailleurs', 
i|ue  vous  combattez  pour  votre  liberté  et  pour  t'égaliié  sociale,  celte  pi-omesse 
i|ui  vous  a  si  longtemps  échappé;  que,  si  vos  poitrines  sont  exposées  aux  balles 
et  ans  obus  des  Versaillàis,  le  prix  qui  vous  est  assuré,  c'est  l'atlranchissement 
<le;la  France  et  du  monde,  la  sécurité  de  votre  foyer  et  la  vie  de  vos  femmes  et 
(le  vos  enfants. 

Vous  vaincrez  donc.  Le  monde,  qui  vous  contemple  el  applaudit  à  vos  mai 
giranîmes  efforts,  s'apprMe  à  célébrer  votre  triomphe,  qui  sera  le  salut  de  tons 
les  peuples. 

Paru,  le  11  mai  1871. 

VIVE  LA  RÉPUM.IQUE  UNIVERSELLE  1 
VIVE  LA  COMMUNE  I 

Le  Déiégui  civil  à  la  Gutrrt, 
'  DELESCLUZE. 


NA-nONAUt.  -Muiltrit. 
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UBERTË  —  teALrrft  —  MtATEnMTË 

IMPRIMERIE    NAT 

ORDRE  DU  JOUR 


Les  citoyens  âgés  de  19  b  50  ans,  employés  ou  travaillant 
&  l'Imprimerienalionate,  devront,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
justifier  de  leur  inscription  dans  un  des  bataillons  de  la  Garde 
nationale  : 

De  19^  à  40  ans,  dans  les  compagnies  de  marche  ; 

De  40  h  50  ans,  dans  les  compagnies  sédentaires. 

Les  pièces  justificatives  de  l'inscription  seront  remises  aux 
Ghefe  d'atelier,  qui  les  transmettront  à  la  Direction,  samedi 
prochain,  avant  midi. 

Il  ne  sera  statué  sur  les  demandes  de  dispense  qu'après  la 
remise  de  ces  pièces. 

Paris,  le  10  mai  1871. 

Le  Déligaé  à  la  Direction,      Lé  Dirtettw  de  ^Imprimerie  nationalt, 
A.  ALAVOINF;,    .  Louis  DEBOCK. 


Commune  de  Paris 


Puisqu'elle  représente  la  majorité  à  Paris,  pourquoi  est-elle 
obligée  d'aller  la  nuit  chercher  les  hommes  qui  ne  veulent  pas 
marcher  avec  elle,  et  appeler  les  enfants  de  17  ans  h  son  scr- 
cours?  Vne  révolution  doit  se  faire  spontanément  et  sans  que  les 
chefs  forcent  personne  h  les  suivre}  ils  doivent  retenir  plutôt 
qu'exciter  l'émotion  populaire. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
COHIIIIIUHE  DE  PARIS. 

S'LÉfilOBDELABARBHMTIflMLH 

AVIS. 

Nous  rappelons  à  nos  concitoyens  que  cens  qui  se  sont  fait  incor- 
porer dans  on  autre  arrondissement  cpae  dans  celui  auquel  ils  apparu 
tiennent  doivent  immédiatement  se  faire  rayer  des  contrôles  et  se 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  à  la  Mairie  du  8°°*,  en  ayant  soin  de 
mentionner  s'ils  ont  été  ou  non  incorporés  auparavant. 

Le  Sotu-Ckef  d«  Zigiim. 

E.  SCHMELTZ. 

•Ml— PuM,  iBfiriBni*  IiMiM,  iM  SaMrUnari,  3M. 


Préfecture  du  département  de  Seîne-et-(Kse. 


BATAILLON 

DE 

VOLONTAIRES 

Bien  que  les  première  et  deuxième  compagnies  du  Bataillon  de  Volontaires  de 
Seine^t-Oise  soient  allées  rejoindre  le  corps  d'armée  auquel  elles  sont  attachées, 
le  recrutement  se  continue  pour  ta  formation  des  autres  compagnies. 

La  solde  allouée  aux  hommes  est  fixée  à  1  fr.  50  c,  par  jour;  les  vivres  de  dhm- 
fn^M  to*i  donnés  en  tus. 

Le^  inscriptions  sost  reçues  au  bureau  d'organisation  du  Bataillon,  ^  l'Hôtel  de  la 
Préfecture,  pavillon  rue  Saint-Pierre>  au  coin  de  la  rue  JouVencel. 

Le  Ctaef  de  Batàtlloà  CAnnuaniTant, 
F.  FRANCBET   D'ESFËRET. 


Veratilles.  —  Imp.  de  E.  AUBERT,  0,  avenue  deSoe&ux. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


COMiUNE  DE  PARIS 


Le  Comité  de  Salut  public,- 

Va  rtfflche  du  sieur  Thiors,  s»  disant  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française-, 

Coosidénnt  que  celle  sfficlie,  iiopriiiiée  à  Versailles,  a  été  apposée  sur  les  murs  de  Paris 
par  les  ordres  dudit  sieur  Tbiers; 

Que,  dans  ce  document,  it  déclare  qae  son  arraée  ne  bombarde  pas  Puis, tandis  que  chaque 
jour  des  femmes  el  des  enfants  sont  victimes  des  projectiles  fratricides  de  Versailles; 

Qu'il  y  est  fait  appel  à  la  trahison  pour  pénétrer  dans  la  place,  sentant  l'impossibilité  abso- 
lue de  vaincre  par  les  anneq  l'bépiïqne  population  de  Paris, 

ARRÊTE: 
Art.  1*'.  Les  biens  meubles  des  propriété»  de  Tbiers  seront  saisis  par  les  BOÎns  de 
rAdministration  des  Domaines. 
Art.  2.  La  maison  de  Tbiers,  située  place  Georges,  sera  rasée. 
Art.  3.  Les  citoyens  FONTAINE,  délégué  aux  Domaines,  et  i.  ANDRIEU.  délégua 
aux  Services  publics,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
IMMÉDIATE  dii  présent  arrdlé. 
Paris»  le  21  floréal  an  79. 

LuMembrti  du  Comité  de  Salut  publie, 
AwT.  ARNAUD,  EUDES,  F.  GAMBON,  G.  RANVIER. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

UBBBTÊ  —  ÉGALHÉ  —  FRATERNITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


ORDRE 

Tout  eHicier,  venant  de  Textériettr  ou  de  l'intéi'icttr,  qaî  se  prc- 
senterait  au  Ministère  de  la  Guerre  ou  à  la  Place  sans  être  portear 
d'ordres  de  son  supérieur  hiérarchique,  s'exposera  à  être  mis  en  état 
d'arrestation. 

Paris,  le  ^  fl«réal  aa  79.  Le  Délégué  civil  à  ta  Guerre, 

DELESCLUZE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UBEHTË    —    ËGAI.ITË    —  FRATERNITÉ 


COMMUNE    DE    PARIS 


IW  LÉGION 


ORDRE  DU  JOUR 


CITOYENS. 

Fermement  décidé  h  respecter  les  statuts  île  la  Fédération,  autant  qu'à  maintenir 
dans  toute  son  intégrité  l'autorité  de  la  Commune  et  de  ses  Délégaés  municipaux, 
j'ai  ordonné,  de  concert  avec  la  Municipalité  du  17^  arrondissement,  et  conformer 
ment  à  un  avis  antérieur  du  Comité  central,  que  tes  Délégués  de  compagnies,  de 
bataillon,  de  légion,  se  retremperaient  dans  une  élection  nouvelle,  et  je  me- sais 
appliqué  fa  entourer  ces  élections  dea  garanties  sérieuses  qui  semblaient  taire  défaut 
aux  éieolions  précédentes,  faites  précipitamment  el  sous  la  pression  d'une  situation 
anormale. 

J'ai,  en  outre,  réclamé  avec  instance  et  obtenu  qu'il  fût  procédé,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  l'élection  définitive  et  régulière  du  Chef  de  légion.  Les  Chefs  de  ba- 
taillon sont  convoqués  demain  soir  pour  s'entendre  à  ce  sujet  et  fixer  la  date  da- 
l'élection. 

Cea  explications  suffiront  pour  convaincre  les  Gardes  appartenant  fa  la  17<  Légion 
qa'il  n'a  jamais  été  dans  ma  pensée  de  confisquer  à  mon  profit  le  droit  de  sufirage, 
que  j'e  n'ai  cessé  de  réclamer  pour  la  Carde  nationale,  et  pour  la  conquête  duquel 
j  ai  combattu  le  18  mars  k  la  tête  dea  bataillons  de  Montmartre,  dont  le  commande- 
ment m'avait  été  confié  par  te  Comité  central. 

J'ai  toujours  répété  que,  investi  d'un  pouvoir  par  ordre  de  la  Commune  et  de  son 
Délégué  fa  la  guerre,  j  étais  prêt  fa  me  retirer  sur  un  ordre  contraire  émané  de  la 
même  source,  bn  attendant  cet  ordre,  je  suis  resté  fa  mon  poste,  comme  c'était  mon 
devoir,  et  m'y  suis  maintenu.  C'eût  été  un  crime  de  haute  trahison  que  de  l'aban- 
donner sur  la  sommation  qui  me  serait  faite  par  tout  autre  que  le  Délégué  de  la 
Commune,  et  de  céder  devant  une  tentative  d'agression  aussi  misérable  que  celle 
dont  rËtat-Hajor  de  la  17'  Légion  a  été  l'objet  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai. 
'  Enfin,  pour  faire  di^araltre  toute  équivoque,  satisfait,  du  reste,  d'avoir  aplani  fa 
mon  successeur  les  difficultés  de  la  situation,  je  dépose  entre  les  mains  de  la  Com- 
mune ma  démission  du  Chef  de  la  1 7*  Légion,  en  exprimant  le  désir  d'être  îiit'média-' 
tement  remplacé. 

Paris,  le  10  mai  lâ7l. 

V.  JACLARD. 


NATIONALE.  -Mil  II 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
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COMMUNE  DE  PARIS 


COMMISSION 

DES  SUBSISTANCES 


SERVICE 
DES  LIVRAISONS  AUX  ARRONDISSEf 

^ENTS 

TARIF 

UKilGSATION  DKS  l'IlOUUITS 

"»~ 

PJIIX 
A  VËNDItE 

DESIGNATION  DES  MLODUIia 

«Esunns 

NOMDRES 
POIDS 

PBIX 
A  TBKURE 

Haricols.   .  . 

Liut... 
Mm . . 
1dm.. 
Mm.. 
Kilos... 

Kilos... 
Mem... 
LitiO.... 
Kilog... 
Mm... 
Mm... 
Mm... 
Mm... 
Mm... 

0  35 
6  3S 
0  30 
0  30 
0  40 

0  co 

2  00 

2C0 
9  -10 

1  80 
i  30 

3 

Kilog... 

Mm . . . 

Idem.,. 
Idem... 
Uire..., 
Kilog... 
Mmi... 
Hem... 
Idem . . . 
Idm . . . 
Idem . . . 
Idem . . . 
Idem... 
Lilre.... 
Ouisseau. 

Baril.... 
Idem... 
Kilog... 
Idem . , . 
Baril.... 
Kilog... 

2  M 

3  30 

2  30 
2  40 

2  40 

2"w) 
1  40 

3  00 
3  40 

0  90 

1  40 

OOS 
0O6 
«60 
0  30 
0  05 

CaR  vert 

Café  brûle 

Pois  jaunos  ronds 

Ri/ Iiido  non  Klacé.. '..... 

Eau-de-vie.. .■.■.■■.".■.■.■""" 

Fromage  Gruyère 

2 

Fromage  Hollande 

Julienne 

Pâtes  alimentaires 

Sel. 

Bœuf  en  conserves 

Bouilloo i 

i 

Urdsald 

Moulon  enconsene,» 

Filés  Savarv 

Morue 

Merluche 

FnindnuT 

Paris,  le  ID  mai  1871 

Mua.  cou. 

NST10N4LB. 

-Md  ini. 
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COMMUNE  DE  PABIS 


TAXE 


DELA  VIANDE  DE  BOUCHERIE 


LES  BOUCHERIES  MUNICIPALES 


A  partir  du  1 1  mai,  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton  sera  taxée  pour  être  veodue  dans  les 
prix  et  GondUloni  ci-dessous  : 

ART.  1^'.  Les  citoyens  inardiands  bouchers  ne  pourront  meure  qu'un  quart 
d'os  par  livre  de  viande  à  litre  de  réjouissance. 


TAXE  DU  BOEUF. 

)  '''  CATÉGORIE. 

Le  kilogr. 

tr.    c. 

900 
1  80 

nu  DU  BOEUF. 

:,'  cATÉoowE. 
Poiirlno  de  tKeuf. , . 
Collier 

Le  kilogr. 

fr.    =, 

1  40 

2  7S 

î  ÎS 
5  30 

T4XS  M  HOOTO». 

t"  CATÉGORIE. 

U  kilogr. 
3  40 

1  80 
1  90 

T            côie 

T            m  petil  01. 

fi             noix 

T              graise 

C                

Cam^  mouloD 

Filci  iDoolon 

S*  CATÉGORIE. 

ËpauU  mouton 

3*  CATÉGORIE. 

Poitrine  mouion... 

RoiHideglU) 

Griisic  de  rognon, . 

LA  VIANDE  DE  ROErF 
DÉSOSSÉE  SERA  TAXEE 

Comiiescit: 

Entro-c*ie 

Faux  FJIcl 

filtt   

3*  CATÉGOME. 

tiloB,  Collier..... 

Plaida  tOtc 

Davutte  d'aloynu... 

Paris,  le  10 

mai  187 

. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N»  298  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FBATEBHITÉ  N»  298 

COMMUNE   DE  PARIS 
CONSEIL  DE  LÉGION 

DU  IV^  ARRONDISSEMENT 

Tous  les  citûvens  incorporés  dans  tes  bataillons  du  IV  arrondissement  devront 
rejoindre  immédialeoientleur  compagnie. 

Tous  les  citoyens  compris,  aux  termes  du  décret  communal,  dans  la  limite  d'Age 
.  de  19  à  40  ans,  qui  ne  seraient  pas  encore  versés  dans  une  compagnie  de  guerre,  de- 
vront se  faire  inscrire,  dans  les  2i  heures,  au  Conseil  de  légion. 

A  défaut  de  satisfaire  au  présent  avis,  les  réfractaires  seront  immédiatement  défé- 
rés au  Conseil  de  guerre. 

Paris,  le  11  mai  1871.  Le  Conseil  de  légion  : 

Let  Secrélairei  délégués, 
La  Diligailon  communale  au  If' arrondiuf  MAURICE,  A.  METTAIS. 

""'".  Lt  Chef  de  légion  du  1 V'  arrondiuement, 

A.  CUMËNCE.  ESGONNIÈRE. 


RÉPUBUQUE  FRAIVÇAISE 

N»  399  LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ  N°  299 

COMMUNE     DE     PARTS 


CONSEIL  DE  LEGION 

DU  \r  ARRONDISSEMENT 

Tout  oITicîer  ou  soiis-orBcier  ivre^  ou  dont  la  troupe  se  repliera 

5ar  sa  faute,  sera  cassé  (le  son  {j;ra(le  H  déféré,  s^îl  y  a  lieu,  au  Conseil 
e  guerre. 

l'arïs,  le  1 1  mai  18' I.  Le  Conseil  de  Uglan  : 

Ltt  Secrétaire»  délégua, 
la  Ditégalion  comtnunùle  au  IV*  arrondiist-  MAURICE,  A.  METTAIS. 

•"««f.  Le  Chef  de  légion  du  lY'  arrondmement, 

A.  CLÉMENCE.  ESGONNlÉRE. 
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RKPlJBIilQIJi:  FRAMÇAI8E 

LIBERTÉ— ËGA.L1TÊ— FRATERNITÉ 


GOHIDME  DB  PARIS 


XVir    ARRONDISSEMENT 


AVIS 


La  populalloD  da  XVII°  arrondissement  esl  iDforfnée  qu'il  sera  ouvert,  à  partir  de  dimanche 
matin,  14  mai,  rue  Beudant,  30,  au  coin  de  la  rue  des  Dam«fS,  une  boucherie  municipale,  oti 
la  viande  de  bœuf  et  de  mouton  sera  vendue  aux  prix  et  conditions  ci-desBoui  : 


An.  1".— Lea  clloyens  mar- 
cbanili  bouchers  ne  pourraat 
mcllre  qu'un  quan  d'os  par 
livre  de  viande  k  litre  de  ré> 
joiiiuance. 

An.  9,  —  Toul  aclieleur  •  le 
droit  de  Tiilre  désosser  sa  viande, 
s'il  |in*icnd  qu'il  j  a  trop  d'us 
daui  l«  morceau. 

TAXE  DU  BŒUF 
l"  catégorie. 
Atloyau  .  .  .  .  3  T.  le  k. 
Train  de  c*le  .  .  8  f.  — 
Trancheaup«lit  os.  i  t.  — 
niteklanoix.  .  .  S  f.  — 
Trancbc  grasse.  .  9  f.  — 
Culolle     .     .     .     .    2  r.    — 


9*  catégorie- 
Paleion  .     .     .     I  r.  80  le  k. 
Talnn  de  rallier.    I  f.  80    — 
liai  de  cAie.    .     1  r.  80    — 
Baveiie  d'alojan    1  f.  80     — 

S'  eatigorie. 
Poitrincdebccuf  I  r.  40  le  k. 
Collier  ...  I  f.  40  — 
Ronddestie-  ■  4  f.  40  — 
Siirlonge.  .  .  1  f.  40  — 
Graisse  de  rognon    1  T.  40    — 


2  f.  75  le 
«  r.  78    - 

3  r.  30    - 


TAXE  OU  MOUTON 

i"  catégorie. 

Cigol.     .     .     .    3  f.  40  te  k. 

Carré  de  moulon    2  f.  40    — 

Filei  da  nouiOD    3  r.  40    — 

*•  catégorie. 
Epaule  de  mou'.on  1  T.  80  le  k. 

3*  catégorie, 
Poiirinedemoulon  1  T.  30  le  k. 


I)  sera  ouvert  le  méine  jour,  me  de  Rome,  83,  an  magasin  de  débit  de  denrées  alimentaires 
à  des  prix  rédoits,  et  dont  le  tarif  sera  atficbé  sur  la  porte  et  à  l'intérieur  de  la  boutique. 

Il  est  rappela,  en  outre,  quelavente  des  pommesde  terre  à  45  centimes  les  10  kilogrammes 

a  toujours  lieu  rue  Nollel,  11,  au  coin  de  la  rue  Legendre,  de  8  heures  du  malin  à  6  heures  du 

soir, 

te  Délégué  mue  Svbti$taneei, 

BOMNEFONT. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  Membre  de  ta  Commun*  délégué  au  17»  arrondissement, 

B.  MALOW. 


-  Pirii.  —  *H*cliiIn  i^tnk  lipafnpbiqur, 


I*  dg  riiibgiiTf-Saiiil-DtiiU,  l>. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FBATERNITÉ 


MIISTME  de  la  guerre 


m  CITOYENS  MEMBRES  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 

CITOYEIVS, 

Dès  notre  arrivée  au  iMÎDÎstère,  nous  nous  somHWS  rendn  compte 
des  diverdes  positions  de  défense  et  d'attaque^  none  nous  sommes 
assuré  que  la  garde  des  remparts  était  sudisamment  établie  et  qu'une 
bonne  réserve  pouvait,  en  cas  de  besoin,  délier  toute  surprise. 

La  position  d'Issy  n'a  guère  varié.  Celle  du  fort  de  Tanvesa  été-un 
peu  compromise;  à  un  certain  moment  même^  il  était  évacué. 

A  4  heures  du  matin,  le  général  Wroblew^i,  accompagné  du  chef 
et  de  quelques  officiers  de  son  état  major,  s^eM  mis  à  la  tête  des 
187"  et  105^  bataillons  conduits  par  le  brave  chef  de  la  XI°  lé- 
gion. 

Us  sont  entrés  dans  le  fort  à  la  baïonnette  et  en  ont  déliré  les 
Tersaillais  qui  s'en,  croyaient  déjà  les  maires.  Les  renforts  ont  été 
dirigés  sur  ce  point,  et,  sans  nul  doute,  nous  pouvons  répondre  du 
succès. 

Du  côté  de  Neuilly,  il  n'y  a  rien  eu  ;  et  le  côté  d'Asnières  a  été 
relativement  tranquille. 

PBrJB,lell  mai  1871. 

Le  Délégué  ehil  à  la  Guerre, 

DELESCLUZE. 


I  mPtllHERIE  HAT10^ALE.  -  M*i  lETTI. 
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RÉPUBLiaUE    FRANÇAISE 

LIBBIITÉ,  BCAUTB,  FRATERNITÉ 

COMMUNE     DE    PARIS 


8*    ARRONDISSEMENT 

— a»iii»M 

Le  Comité  de  Vigilance  du  8"  AirondisBeinent,  en  verlu  dea  pou- 
voirs qui  lui  oDt  Ëté  conférés  par  le  Comité  de  Salul  Pubiic, 
ARRÊTE  : 

Lei  PropriétaireB  ou  Gérants  et  les  Concierges  sont  requis  d'avoir, 
dans  les  quarante-huit  heures,  h  rapporter  au  Bureau  d'armement  d« 
l'arrondissement,  rue  d' Anjou-Sain t-Honoré,  11,  les  armes  des 
Citoyens  de  la  Garde  nationale  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à 
l'accomplisaement  de  leur  devoir. 

En  n'exécutant  pas  cet  Arrêté  ils  s'exposeraient  &  èlre  poursuivis. 

Le  chef  de  Légion  et  le  Bureau  militaire  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  Arrêté. 

Parin.leU  Jtfat  1871. 

Pour  le  U>milé  àc  Vigilance  et  fur  déligation  > 

BOURLET,  G.  PIQUET.  SGHBUDT. 

V  U  ET  APPROUVÉ  : 
Les  Membres  de  Is  Commune, 

Baool  aiGADLT,  E.  VAILLANT. 

Tous  renseignements  seront  donnés  au  Bureau  de  l'Ëtat-MaJor  de 
la  Légion  et  au  Bureau  militaire. 

PAiirs.  iMPniHKiin;  paci.  iiiJiK)Nt; 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  |GAÛtË  —  FT.ATERNITË 


COMMUNE  DE  PARIS 


AVIS 

La  délégation  au  télégraphe  a  VhonDeur  d^informer  le  public  qu*ù 
partir  de  ce  jour  et  jusqu^à  nouvel  avis,  elle  ne  prendra  plus  en  coosi- 
ncration  les  demandes  d'emplois  qui  lui  seront  adressées,  obligée 
qu^elle  est  d'éliminer  une  grande  partie  d'un  personnel  beaucoup  trop 
nombreux  et  par  conséquent  inutile. 

Paris,  le  11  mai  1871. 
_     ..    .__  ,  t«  Vëigué»  de  la  télégraphie,         _  _^ 
Enxom  BIZOT,  MALLRT.  M.  PROST.   * 


llinilNBRIE  AATIONALB.  —  Ttti 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


LIBBhTË  —  ÉGALITÉ 


COMMUNE    DE   PARIS 

IF  ARRONDISSEMENT 

MAIRIE  DE    L'HOTEL-DE-VILLE 

CITOYENS, 

Nous  recevoDS  Is  lettre  suivante  du  commàndaDf  du  22»  bataillon,  batailloD  qui  se  rendait 
au  feu  pour  la  première  fois,  et  dont  la  conduite  résolue  mérite  tous  nos  éloges. 

A  la  lecture  de  cei  horreurs,  un  seul  cri  s'échappera  de  vos  poitrines  comme  des  nôtres  : 
—  VENGEANCE? 

Les  Uteinbret  de  la  Commune,  élus  dans  te  lY'  arrondissement, 
AMOUROUX,  Arthur  ARNOULD,  A.  CLÉMENCE,  E.  GÉRARDIN,  G.  LEFRANÇAIS. 
Paris,  11  mai  1371. 


AUX  CITOYENS  MEMBRES  DE  LA  COMMUNE 

Un  acte  d'abominable  férocité  ^ient  encore  s'ajouter  au  bilan  des  baudes  versaillaises  et  dé- 
masquer, une  fois  de  plus,  les  prétendus  défensears  de  l'ordre. 

Aujourd'hui  jeudi,  11  mai,  à  quatre  heures  du  matin,  le  22°  bataillon,  égaré  par  un  garde, 
plus  brave  qu'expérimenté,  est  tombé  en  plein  dans  les  postes  versaillais. 

Accueilli  par  des  feux  de  peloton  très  nourris  et  pris  entre  deux  murs  et  une  hérricade,  on 
dut  laisser  huit  blessés  sur  le  terrain . 

£«1  blessés  ont  été  tout  fusillés  par  les  soldats  du  64'  de  ligne,  sauf  un  seul  qui  a  eu  lesang- 
froid  nécessaire  pour  ne  pas  donner  signe  de  rie. 

Mais  ce  qui  ajoute  à  Thorreur  de  cette  boucherie,  c'est  qu'unû 
jeune  femme,  infirmière  au  bataillon^  a  été  assassinée  par  ces  misé- 
rables, tandis  qu'elle  donnait  des  soins  à  un  blessé. 

Sa  jeunesse,  son  dévouement,  non  plus  que  la  croix  de  Genève 
qu'elle  portait  sur  la  poitrine,  n'ont  pu  trouver  grAce  devant  ces 
bandits. 

Ces  Eaits  sont  Btlestés  par  tous  lei  orSclers  de  mon  batailhiD.  ^ 

t«  Commandant  du  2i',balaitton, 

TiOKO. 

DENIS,  capUaine.  —  HEYDECKER,  capH»é»e. 

MICHAUX,  VERONE,  KELLER,  CANARD,  RAUX, 
DUPUIS  (Félix).  i 

Abel  VALABRËGUE,  chirurgien  aide-major. 

tM^=W»    ■"        ■!    *     J    II      I        I    II       ■  I  „  .        ,  «I       'Il 

441D—  Parii.  —  Au«l>U«n  gtiitiiU  qiwgnpïiiiu,  nia  du  Fiubonr^inl-Dcnli,  *9, 
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RÉPUBUQIJE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ËGALire  —  rRATEHKITË 


COMMUNE    DE    PARIS 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AU  PEUPLE  DE  PARIS 

CITOYENS, 

La  Commune  ei  la  République  viennent  d'écbapper  à  un  péril  mortel. 

La  Irabîson  s'était  glissée  dans  nos  rangs. 

Désespérant  de  vaincre  Paris  par  les  armes,  la  réaction  avait  tenté  de  désor- 
ganiser ses  forces  par  la  corruption.  Son  or,  jeté  à  pleines  mains,  avait  trouvé 
josqne  parmi  nous  des  consciences  à  acheter. 

L'ahandon  du  fort  d'Issy,  annoncé  dans  une  alficbe  impie  par  le  misérable 
qui  l'a  livré,  n'était  que  le  premier  acte  du  drame  :  une  insurrection  monar- 
chique à  l'intérieur,  coïncidant  avec  la  livraison  d'une  de  nos  portes,  devait  le 
suivre  et  nous  plonger  au  fond  de  l'abtme. 

Mais,  cette  fois*  encore,  la  victoire  reste  au  droit. 

Tons  les  fds  de  la  trame  ténébreuse  dans  laquelle  la  Révolution  devait  se 
trouver  prise  sont,  à  l'heure  présente,  entre  nos  mains. 

La  plupart  des  coupables  sont  arrêtés.  Si  leur  crime  est  effroyable,  leur 
châtiment  sera  exemplaire.  La  Cour  martiale  siège  en  permanence;  justice  sera 
faite. 

CITOYENS, 

La  Révolution  ne  peut  pas  être  vaincue.  Elle  ne  le  sera  pas. 

Mais  s'il  faut  montrer  au  monarchisme  que  la  Commune  est  prête  à  tout, 
plutôt  que  de  voir  le  drapeau  rouge  brisé  entre  ses  mains,  il  faut  que  le  Peuple 
sache  bien  aussi  que  de  lui,  de  lui  seul  et  de  sa  vigilance,  de  son  énergie,  de 
son  union,  dépend  le  succès  définitif. 

Ce  que  la  réaction  n'a  pu  faire  hier,  demain  elle  va  le  tenter  encore. 

Que  tous  les  yeux  soient  ouverissur  ses  agissements;  que  tous  les  brassoient 

Krèls  à  frapper  impitoyablement  les  traîtres;  que  toutes  les  forces  vives  de  la 
évolution  se  groupent  pour  l'effort  suprême,  et  alors,  alors  seulement,  le 
triomphe  est  assuré  ! 
A  l'Hâtel-de-Ville,  12  mai  1871. 

Z«  Comité  de  SaiutpuUt't, 
Ant.  ARNAUD,  EUDES,  GAHBON,  G.  RANVIER. 


E  lunoHALE.  —  ma  mi. 
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PROPOSITION 

d'un   Propriétaire 

132,  CUDSStB  9D  lUn,  1  ■OHTReOfil 


Depuis  6  mois  de  tout  cftté*,  dans  tous  ies 
Journaux,  oa  i  émis  dçs  Idéei  bbdb  proposer 
de  aolulion  pour  nmédier  à  la  triste  posîlioiu 
des  locataires,  c'est  que  toutes  ces  idées 
émaDaienl  de  propriétaires  qui  redoutant 
l'application' du  Térilable  et  indispensable 
remède  chercliaient  par  de  faux  calmants  à 
en  détourner  l'attention,  hors  l'on  crie  bien 
fort  respect  b  la  propriété,  si  la  propriété 
n'avait  rien  i  redouter  ou  à  se  reprocher, 
elle  ne  se  tourmenterait  en  rien,  il  faut  que 
tont  nn  chacun  dans  la  force  de  ses  moyens 
paie  M  dette  it  la  Patrie. 

Veut-on  empédierreQTabiuMnentdecet 
océan  de  faillite  qui  va  Hnrglr  k  la  suite  de 
tous  nos  désastres;  protèges  le  commerce, 
qui  depuis  8  mois  a  souffert  tontes  les  pri- 
TatloDi  et  a  totalement  protégé  la  Tille  et  la 


propriété,  voules-Toos  que  rindostrle  se  re- 
lève, que  les  ateliers  se  rourrent  et  que  les 
chefs  de  fahriquet  par  de  nouveaux  et  cruels 
sacrifices  reprennent  malgré  le  manque 
d'ouvrage  les  ouvriers  qui  sont  à  votre  charge 
et  dont  la  portion  honnête  ne  demande  qu'A 
retourner  au  travail  néne  avec  de  doiic«t 
conditions,  faites  alors  quelque  choie  pour 
l'industrie  et  ne  tous  abrites  pas  derrière 
cet  absurde  préjugé  d'un  temps  qui  n'est 
plus  de  nos  jours,  si  voua  Toutes  que  la  pro- 

friété  soit  considérée,  reodei-la,  forcet-la 
être  un  bien-être  et  non  un  fléau,  car  les 
fléaux,  on  cherche  toujours  i,  les  détruire. 
Je  considère  le  réie  du  propriétaire  comme 
devant  rentrer  dans  la  loi  commune  et  sur 
ce  je  propose  les  réformes  salTaDtes  : 


ART.  I". — Pour  arriTtrsanssecousM  et 
par  la  force  naturelle  des  choses  è  la  dininu- 
tloo  des  logera  de  tout  prix,  à  dater  du  1" 
îanTier  1871.  tons  les  logements,  apparte- 
ments, boudqun,  terrains  et  enclos  inoccu- 
pée seront  [nssibles  des  ImpOsitioDi  comme 
s'ils  étalent  eu  plein  rapport. 

ART.  3.—  Les  termes  d'Octobre,  Janvier 
et  Avril,  s'éUnt  écoulés  dans  des  circons- 
tances excepUonnelles,  les  loyers  se  peuvent 
en  toute  conscience  être  réclamés  au  com- 
merce et  à  l'induatrie,  Mriout  aux  princi- 
paux^oeatairea  dont  le  plus  grand  nombre 
sont  affligés  de  toutes  les  charges  du  pro- 
priétaire. Ëscepilon  serait  faite  pour  tes 
propriétaires  qui  n'est  pas  eu  la  cruauté  de 
tout  infliger  à  leur  principal-locataire.  Ceux- 
là  seuls  auraient  droit  au  1/2  terme  d'Avril 
pour  pouvoir  fair*  face  aux  impositions. 

ART.  3. — Considérant  que  les  baux  con- 
tractés avant  le  4  Septembre  ont  tous  été 
ftits  &  des  conditions  ai  excentriques,  qu'il 
n'est  plus  possible  de  les  tolérer  sans  bou- 


leverser la  fortune  publique,  que  la  clause 
de  force  majeure  énoncée  dans  un  bail  ne 
peut  même  pas  s'accepter  comme  ca<  da 

ftréTition  des  malhenrt  q^  viennent  de  aam 
rapper,  je  propose  qu'à  partir  du  1°^  Xa- 
vier isll,  les  baux  soient  réduits  dans  les 
proportions  suivantes,  et  non  au  taux  dM 
loyers  de  1200  fr.,  ce  qui  démontre  que  c'est 
toujours  sur  les  petits  que  l'on  mppe  et 
janmis  sur  les  gros. 

Les  baux  de  1000  &  2000  fr.  rédalu  de  10  0/0 
S00&ft4000  fSO/O 

4000  h  6000  20  0/0 

6000  à  8000  3ti0/0 

8000  i  10000  fr.  et  ra-dessot,  309/0 
ART.  4.  —  Tous  locataires  que  les  pré- 
sentes réductions  ne  psurraient  aises  sou- 
lager devront  avoir  le  droit  de  résilier  leur 
bail  sans  aToir  aucune  indemnité  k  endurer, 
et  d'enlever  tout  leur  matériel  induttriel  et 
eommerclal  et  débarrasser  1«  lieux  pour  la 
1er  Octobre  sans  avoir  de  loyer  i  payer. 


Cb.  T**,  propii^re,  1^,  diaïusée  du  Maine,  k  Heotroagc. 


Parl*-VatifiTacd.  Inp.  ACBRY,  nu  Gerb^rt,  tO. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

IJBF.RTÉ  —  ÉOAMTIÎ  —  FRATERNITE 


COMMUNE    DE   PARIS 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


ORDRE 

Le  Délégué  civU  à  la  Guerre, 

Considérant  qu«  le  nombre  des  artilleura  qui  perçoivent  la  solde  est  considé- 
rable; 

Que  le  nombre  de  oeux  qui  servent  tee  pièces  contre  i'^qqii  e^t  exjrdmement 
restreint; 

Qu'il  importe  que  la  Délégation  de  la  ÛQ«rre  ait  b  sa  disposition  immédiate  toutes 
les  batteries  constituées, 

ARRÊTE  : 

ART.  1''.  Une  revae  d'effectif  sera  panée  le  somedi  IS  mni  1871,  à  i 
heures  précises,  dans  ta  grande  conr  de  rËcole-MllItairej  où  les  batteries 
recevront  les  ordres  du  Pirecteur  général  de  l'artillerie. 

Tous  les  artilleurs  manquant  à  cette  revue  seront  privé*  de:)f  solde  et 

des  vivres.  .  , 

ART.  2.  Sont  exempts  de  cette  revtie  les  artilleurs  actuellement  au  feu, 

ART.  3.  Les  états  de  solde  ne  seront  plus  payés  au  Trésor  que  pourvus  du 

visa  du  coloitel  HKNRY*  chef  du  mouvemeni/et  approuvée -pH.I^  citoyen 

MARIN,  directcmr  <hi  personnel. 

Paris,  )e  12  mai  1871.  ■      ■     ^  ■ 

L$  DélifiM^  civil  à  ta  Gvnre, 
PÉLESCLUZE. 


1  UntlMERU  NATlOKAtE,  -  lui  IS7I. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

S"  su  LIBERTÉ  —  CûAUTÈ  ~  FBATEaSlft  N»  311 

COMMWJXE  nE  JPAMtlS 

MAIRIE    DU    3°"   ARROMDISSEMENT 

VENTE 

AUX  ENCHÈRES  PUBLIQUES 

CHARBON  DE  TERRE 

DIMANCHE     i4     MAI 

à  1  heure  de  raprét-mdi 

A    LA    GARE     D'IVRY 


■  N*110N*LB.  — Miiini 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UBERTB  —  ÉGAUrt  •—  FRATOITIlrt 


COMMUNE  DE  PARIS 
DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  DOMAINES 

VENTE 

AUX  ENCHÈRES  PUBLIQUES 

Le  JRUDI  18  Mal,  à  8  heares  du  matin,  et  jours  suivanls,  s'il  y  a  lieu 

AU  OËPOT  DU  MOBILIER  DES  DONAIHES  DE  L'ËTAT,  RUE  DKS  ËCOLES,  2. 

D'UNE  GRANDE  QUANTITÉ 

D'OBJETS  D'EQUIPEMENT 

HABILLEMENTS  MILITAIRES  RÉFORMÉS  ET  PAPIERS 

PROVENANT  DU  MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


Ces  objets  consistent  en  : 

Capotes,  Pantaloas,  Tuniques,  Vestes,  Manteaux,  Képis, 
$ac9.  Instruments  de  musique,  Vieilles  toiles.  Fontes,  Vieilles 
caisses  et  Toiles,  <^uivre,  environ  10,000  kilograniBea 
Papiers,  etc. 

AU  COMPTANT 

CINQ  POUR  CENT  EN  SUS  DU  PRIX 

ENLÈVEMENT  DE  SUITE 


wrntKiwiB  KATifl»*i«.  ■    Hti  ifni. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DËPÊCBE  TÉLÉGRAPHIQUE. 
LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

A   toutes    les   Autorités   civiles    et   militaires. 


Pendant  que  nos  troupes  oal  entrepris,  dans  te  bois  de  Boulogne,  d'ouvrir  In 
tranchée  sur  un  long  développement  et  que  la  forinidable  artillerie  de  Montretout 
protège  les  travaux  d'approche,  le  deuxième  corps  (général  Cissey)  a,  du  c&lé  d'Issy, 
accompli  un  f^it  d'armes  des  plus  brillants.  Hier,  à  midi,  les  troupes  du  général 
Osmont  ont  occupé  les  naisoDs  situées  au  point  où  la  route  stratégique  rencontre  la 
roule  de  Gb&iiilon  h  Montrouge.  Cette  opération,  qui  a  été  exécutée  par  les  fusiliers 
marins,  une  compagnie  du  4'  bataillon  de  chasseurs  h  pied  et  les  partisans  du  113* 
de  ligne,  a  eu  pour  résultat  découper  toute  communication  entre  les  forts  de  Vanves 
et  de  Montrouge. 

Quelques  heures  plus  tard,  le  commandant  Pontécoulant,  avec  un  bataillon  du 
4d«  de  ligne  (brigade  Bocber),  a  enlevé  h  la  baïonnette  le  couvent  des  Oiseaux  b  lesy. 
Dans  cette  attaque,  exécutée  de  la  manière  la  plus  brillante,  nos  soldats  ont  déployé 
un  admirable  élan.  Les  pertes  de  l'ennemi  sont  considérables.  Nous  avons  pris  huit 
canons,  plusieurs  drapeaux  et  fait  des  prisonniers. 

A  la  suite  de  cette  affaire,  les  insurgés,  comprenant  qu'ils  ne  pouvaient  plus  tenir 
en  dehors  de  l'enceinte,  ont  successivement  abandonné  toutes  les  parties  du  villnge 
qu'ils  occupaient  encore,  laissant  de  nouveau  entre  nos  mains  un  grand  nombre  de 
prisonniers.  L'occupation  du  Lycée  de  Vonves  effectuée  cette  nuit  amène  nos  troupes 
à  quelques  centaines  de  mètres  à  peine  de  l'enceinte. 

Ainsi,  sur  tous  les  points,  nous  approchons  du  terme  fatal  de  nos  opérations  et  de 
la  délivrance  de  Paris. 

A.  THIERS. 

reriailln,  \3Mai  1871,  5  A.  du  totr. 


TnwiUM.  w  laip.  di  ■•  AGBBKT,  t,  u 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N"  311!^  imBftTfi  —  fiCALiiR  —  FnATrn!«iTf;  M»  SIS 


COMMUNE  DE  PARIS 


DIRECTION   DES  DOMAINES  RE  LA  SEINE 


VENTE 

AVX  ENCHERES  PUBLIQUES 

DES   OBJETS    MOBILIERS 

SUIVANTS, 

Satoir  :  A  l'Abattoir  de  Grenelle,  place  Breteail,  n'  A, 
Le  Jeudi  18  Mai  1871 ,  k  1  heure. 


"19  Futailles  vides  ayant  contenu  des  sa- 
laisons, 
H  Tables  à  saler. 
iO  Trèteanx.  ■ 

1  Table  à  couper  ta  viande. 
12  Paniers. 

n  Tables  à  déposer  la  vinndc. 

2  Tables  à  couiÎRse. 
2  Écunioires. 

-S  Pelles  en  fer  è  main. 
.1  Thermomètre. 
1  Pèse-sels. 


80  PaleUes. 

20  Grandes  marmiUi  en  foale. 
2  Chaaticrs  Je  fôtg. 

3t)  Tabliers.  ■■      . 

1  Lotd'otilils  de  aalaison. 
Bois  travaillé  provenant  des  abris  de 
bestiaux  :  lot  Important. 
7  Grandes  anges  en  boi$. 
60  Augettes. 
fOO  Sacs  à  totiu. 
6  Brouettes  à  viande. 
LotB  de  fourches,  pelles,  etc. 


IfiO  Malelfts  varech. 
96  Couvertures  laine. 
2i  Chaises  paille. 

4  Sceaux  en  zinc. 
30  Prtniers  en  osier. 

6  Alaneitei, 

6  Tuyaux  d'arrosemeiil, 

1  Bureau. 


A  l'Aballoir  ties  Fourneaux,  rue  défi  Fourneaux,  n"  7i, 

Le  Vendredi  19  Mai  1871,  h  1  heure- 

1  Petile  commode. 


1  Table  en  cfaAne. 
t  Robinet  en  cuivre. 

S  Concasseurs  mécanlqnes. 

2  Lits  en  fer  avec  sommier. 

3  Tables  bois  blancs, 
10  Tréteaux. 

1  Lot  de  foarebes,  pelles,  rAleauKt 


-Ll  vente  aqra  lieu  au  comptant. 

Les  acquéreurs  payeront  5  centimes  par  franc  au-dcRsus.des  enchères. 

L'enlèvement  devra  âtre  terminé  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication, 

Paris,  le  li  mai  1871.  Lf  Ditecttur  de»  DomaftiM, 

i.  FONTAINE. 


IUPRIHeTiIë  N.tTIO.NALB.  -   Ntr^mi. 
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RÉPUBLIQUE  FUANÇAISE 

LIBERTE:  —  ËGALITË  —  FRATERNITÉ 


COMMUNE  DE   PARIS 

MAIRIE 

DU  r  ARRONDISSEMENT 


Les  locataires  demeiiranl  en  hôiél  meublé  sont  avertis  qu'ib 
doivent  ac(]uiUer  le  prix  de  leur  location,  et  que  les  bons 
de  logement  ne  seront  doiinés,  à  litre  du  secours,  qu'a  ciîu.v 
qui  prouveront  qu'ils  soat  dans  l'impossibilité  de  payer,  l'uc 
enquête  sérieuse  sera  faite  par  les  soins  de  la  Mtiirie. 

Le  bon  de  logement  n'impose  pas  aux  maltfcs  d'bôtel  l'obli- 
galioa  de  conserver  Its  locataires  qu'ils  ne  jugeront  pas  à 
propos  de  garder. 

Tous  différends  entre  les  propriéiaires  et  locataires  seront 
tranchés  i  la  Mairie. 

Paris,  le  14  mai  1871. 

Pouf  la  Staaieipalilé  :  Pour  la  Commisiion  communale  : 

LEROUDIEB.  CHAMPY. 


IHI'KItlERlE  NATIONALE.  - 
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RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

;  WF.RTI'.  -  EGAUTIl  -  FKATEimiTÈ 

C0M3ITJNE^^    PARIS 

Vlir"'"  ARRONDISSEMENT 
AVIS 

Lm  eitoyenH  âfj^cs  de  plus  de  40  ans  qui  désireraient  être  em- 
ployés comme  recenseurs  sont  invités  à  se  présenter  le  i  6  courant 
A  LA  MAIRIE  du  8'^  Arrondissement,  de  9  heures  ail  heures 
du  matin. 

Ils  devront  s'adresser  à  la  Commission  du  Recensement  fonction- 
nant à  la  Mairie,  rue  d'AnjoU'Saint-Honoré,  n^  11. 

Paris,  le  14  mai  1871. 


RÉPlBUQlIEFRANÇAISr:.— PRÉFFXTIIRK  OE  LOTR-ET-CHER 

Dépêche    télégraphique 

Versailles,  li  mai  1871,  2  heures  du  soir. 
Le  Clef  au  Ponpoir  exécKlifà  tontes  les  autorités  eieiles  et  militaires. 

Le  Fort  de  Vanves  vient  d'être  pris;  il  est  occupé 
par  nos  Troupes. 

A.  THIERS. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Préfet  de  Loir-et-Clier, 

CAMESCASSE. 


o  J.  MAItrHANn.  nie  llnnlc.  i> 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBl'RTÊ  —  ÉGALITÉ  —  FKATliRNITÉ  K-  320 


COMMUNE  DE  P   ilS 


Par  ordre  du  Comité  de  Saint  public,  le  pi-ïv  du  JOURNAL 
OFFICIEL  de  la  République  fi-anraise  est  tivé  à  CIIVQ  cen- 
times. 


Paris,  le  14  mai  IS'l. 


3  ivpr.tiiEiti.'.  ^ATlu^ALe.  -  u 


Ze  Délégué  à  rOfficiel,  Aîcmh-e  de  la  Commrne, 
V.  VIÎSINIElî 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  321  i.lllERTfi  —  ÉGALITÉ  —  FnATEBNlTÉ  N'o  ^121 

COMMUNE  DE  PARIS 
LÉGION    DE   CAVALERIE 

DE  LA  GARDE  NATIONALE 

DE  PAKIS 

Tous  les  citoyeDS,  quels  que  soient  leur  grade  cl  leur  ftge,  qui 
Eont  valides  ei  qui  appartieuDeat  à  la  légion  de  covalerie,  dont 
l'élat-major  était  place  Ycndéme,  sont  prévenus  qu'ils  devront  se 
rendre  à  cheval,  en  petite  tenue,  le  jeudi  18  mai,  à  ti  heures  du 
malin,  au  quartier  de  la  Cilé. 

Ceux  cjui  n'ont  pus  encore  pourvu  au  remplacement  de  leur  cheval 
viendront  en  tenue  à  pied. 

Le  Commandant  provisoire,  chargé  de  la  réorgani^^ation,  les 
invite  à  être  exacts  oBn  d'éviier  leur  enrAlcmcat  permanent  dans  les 
avant- postes. 

Paris,  le  limai  1871. 

Le  Lieuttnaal- Colonel,  Directtur  de  la  cavalerie, 
MALROUX, 
vu  ET  APPaouvÉ  ; 
Lt  DilégMé  eii-il  à  la  Guerre, 
DELESCLUZB. 
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RËPUBLIâUE    FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  ~  FRÀTMNITÉ 
SOLIDARITÉ 

IATAÎLLON8 

DU  2°  ARRONDISSEMENT 


La  Délégîition  Communale  du  2^  Arrondissemeot  reçoit 
incessamment  les  réclamaiions  de  quelques-uns  de  noi 
Piaillons,  qui  86  plaignent  de  n'être  pas  utilisés  pour  la 
défense. 

Ces  plaintes  sont  fondées,  et  c'est  surtout  au  moment 
suprême  où  nous  sommes  q^ue  l'égalité  devant  le  danger 
doit  primer  toute  autre  considération. 

En  conséquence,  les  Bataillons  du  2^  Arrondissement 
vont  être  appelés  à  une  activité  réelle  et  n'auront  rien  à 
envier  à  leurs  frères  héroïques  des  autres  Arrondissements. 

U  OÉLEGkTION  COMMUNUEDU  S»  ARRONDISSEMENT  i 
EUGËNE  POTTIER,  A.  SERRAILLIER, 
JACQUES  DURAND,  I.  JOHANNARD. 

"P*rl».  Imprimerie  TEptuVIli-!,  passape  d"  tïaire,  »7-«fl. 


REPlTBIilOlJi:  FBAMÇAItifi 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ 


COMMUNE   DE    PARIS 


Tous  les  ouvriers  terrassiers  sont  invités  à  se  faire  inscrire  à  lu 
mairie  de  leur  arrondissement  pour  prendre  part  aux  travaux  con- 
cernant la  défense  de  Paris. 

Ils  recevront  5  fr.  50  cent,  par  jour. 

Paris,  le  U  mai  1871. 

Le  Oétégué  civil  à  la  Guerre, 
DËLCSaUZË. 


iMPHivMUE  NjtTioiiAr.r:.  -  m 
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RÉPUBIIOUE    FRANÇAISE 

N«  328  IIBEBTÉ  —  EfiULITÉ  —  PRATEBNITfi 

COMMUNE  nJE  JPAMIS 


AUX  GRANDES  VILLES 


Après  deax  mois  d'une  bataille  de  toutes  les  heures,  Paris  n'est  ni  las  ni  entamé. 

Paria  lutte  toujours,  sans  trdve  et  sans  repos,  infatigable,  héroïque,  invaincu. 

Paris  a  fait  un  pacte  avec  la  mort.  Derrière  ses  forts  il  a  ses  n  urs;  derrière  ses 
murs  ses  barricadts  -,  derrière  ses  barricades  ses  maisons,  qu'il  faudrait  lui  arracher 
une  à  une,  et  qu'il  ferait  sauter,  au  besoin,  plutôt  aue  de  se  rendre  &  merci. 

Grandes  villes  de  France,  assîsterez-vous  immoDîles  et  impassibles  fa  ce  duel  i 
mort  de  l'Avenir  contre  le  Passé,  de  la  République  contre  la  Monarchie! 

Ou  verrez-vous  enfin  que  Paris  est  le  champion  de  la  France  et  du  monde,  et  que 
ne  pas  l'aider,  c'est  le  trahir... 

Vous  voulez  la  République,  ou  vos  voles  n'ont  aucun  sens;  vous  voulez  la  Com- 
mune, car  la  repousser,  ce  serait  abdiquer  votre  part  de  souveraineté  nationale  ;  vous 
voulez  la  liberté  politique  et  l'égalité  sociale,  puisque  vous  l'écrivez  sur  vos  pro- 
grammes; vous  voyez  clairement  que  l'armée  de  Versailles  est  l'armée  du  bonapar- 
tisme, du  centralisme  monarchique,  du  despotisme  et  du  privilège,  car  vous  connais- 
sez ses  chefs  et  vous  vous  rappelez  leur  pnesé. 

Qu'attendez- vous  donc  pour  vous  lever  I  Qu'attendez-vous  pour  chasser  de  votro 
sein  tes  infâmes  agents  de  ce  gouvernement  de  capitulation  et  de  boute  qui  mendie 
et  achète,  à  cette  neure  même,  de  l'armée  prussienne,  les  moyens  de  bombarder 
Paris  par  tous  les  côtés  à  la  fois  î 

Atlendez-vous  que  les  soldats  du  droit  soient  tombés  jusqu'au  dernier  sous  les 
balles  empoisonnées  de  Versalllesf 

Altand^-vouH  que  Paris  soit  transformé  en  cimetière  et  chacune  de  ses  maisons 
en  tombeau? 

Grandes  villes,  vous  lui  avez  envoyé  votre  adhésion  fraternelle;  vous  lui  avez  dit  t 
<•  De  oœur,  je  suis  avec  toi  I  > 

Grandes  villes.,  le  temps  n'est  plus  aux  manifestes  :  le  temps  est  aux  actes,  quond 
la  parole  est  au  canon. 

Assez  de  sympathies  platoniques.  Voua  avez  des  fusils  et  des  munitions  :  aux 
armes  I  Debout,  les  villes  de  France  ! 

Paris  vous  regarde;  Paris  attend  que  voire  cercle  se  serre  autour  de  ses  lâches 
bombardeurs  et  Tes  empêche  d'échapper  au  châtiment  qu'il  leur  réserve. 

Paris  fera  son  devoir  et  le  fera  Jusqu'au  bout. 

Hais  n*  l'oubliez  pas,  Lyon,  Marseille,  tille,  Toulouse,  Nantes,  Bordeaux  et  les 
autres 

Si  Paris  succombait  pour  la  liberté  du  monde,  l'hisioire  vengeresse  aurait  le  droit 
de  dire  que  Paris  a  été  igorg4  parce  que  vous  avez  laissé  s'accomplir  l'assassinat. 

Paris,  le  18  mai  1871. 

Le  OtUgui  de  la  Commune  avx  Ritaliom  erléritarci, 

_       ^_^_  *'-^*^"*'-  ^'ROUSSET. 
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UEPIJDUOUE  FRANÇAIS!; 

l,lli8hTÉ  —  ECM-lTft  —  FUMBIIKITÉ 


COMMCNE  DE  PARIS 


MINISTÈRE  DMA  GUERRE 
ARRÊTÉ 

Vu  l'aiTclc  du  Comiic  de  Salul  public  en  date  ite  ce  jmir,  Iransfé- 
niiil  nu  Miiiislèrp  de  la  Guerre  le  service  de  la  place  de  l'aris,  lequel 
itrrËté  confie  au  clier<lc  l'élal-major  du  Ministère  de  la  Guerre  les 
fonctions  allriliuces  ou  commandant  de  le  place  de  Paris,  pour  li; 
uinuvcmcnt  des  balaillous  de  la  Garde  Detionatc  et  des  corps  SDoe:Lés, 
aiu  i  que  du  matériel, 

Le  Ocl<';;i:é  civil  h  la  Guerre 

alrIHt,-:  : 
Le  colonel  dVlnt-maJor  Henri  mt  noiuiné  chef 
(réiat-maioraii  IVlinistèrc  de  In  Giicitc,  cl,  en  celle 
(|iialilé,  il  exercera  loutcs  les  nttributious  confércc^ 
au  coiniiianclant  de  la  place  de  Paris. 
l'aria,  le  13  mai  1871. 

Le  Dt'tégue  cteil  à  la  Outrre, 
DEl-ESCLUZK. 


RKPUBlJQUf:     FRANÇAISE 

N"  Jil  LtDEItTË —  KGAI.ITÉ —  KRATERMtC  '  N»  331 

COMMWJNE  'JDE    PAHMS 

XI'  ARRONDISSEMENT 
AVIS 

1«  Comité  conlral  de  l'Union  des  femmes  pour  la  défense  de  Paris  cl  les 
soins  aux  blessés  informe  les  ouvrières  de  tous  corps  d'état  que,  l'organisation 
du  Iravall  lui  étant  confiée,  chaque  Comité  d'arrondissement  est  chargé  de 
recevoir  les  inscri|itioiis. 

Il  les  engage  donc  à  se  présenter  au  plus  loi  dans  leur  arrondissement  rcs- 
I>eclir  pour  se  fiiire  inscrire  à  la  Mairie. 

l'aris,  le  15  mai  18"l.  Vu  kt  Ai-pnoiiVÉ  : 

Le  Délégué  municipal, 

COIUAUME. 
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aÉPUBLKtUC    FRANÇAISE 


COMMUNE  DE  PABIS 

MAIRIE  mf   ARRONDISSEMEiNT 

Première  liste  des  Souscriptions  recueillies  au  profit  des 
viclimes  de  la  défense  des  libertés  communales. 


CITOYENS  ET  CITOYENNES. 

L'nppel  que  nous  vous  avons  fait  le  5  mai  courant  a  été  entendu. 

GrAco  à  voire  pénércux  concours,  nous  avons  pu  venir  an  secours  des  viclimes  de 
la  défense  de  nos  libcrlés  ;  en  ce  court  espace  de  temps,  il  a  élé  versé  entre  nos 
mains  une  somme  de  trois  mille  quarante  et  nn  francs. 

Nous  devons  rendre  ici  un  hommage  aux  citoyens  musiciens  dos  55*^,  141°,  145°  ba- 
laillons,  qui  sesonl  particulièrement  distinguas  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir 
de  solidiiriié. 

Nous  sommes  cerlalns  d'élre  agréables  h  nos  administrés  en  publiant  la  liste  des 
noms  des  souscripteurs,  auxquels  nous  adressons  publiquement  nos  remerciements. 


LISTE  DES  SOUSCRIPTIONS 


Les  i'. 


1°  bniail- 


nycns  musiciens  J<i 

ton.  ciDq  conccrls 

\m  Citoyens  musiciens  di  Mi"  lia- 

iiûlioii,  qiiaiTeroncirts 

I.rs  Citoyens  musiciens  du  I4lî°  b:i- 

i.-iillon,  quatre  conci'rl!>  .  .  .  . 
l'onccrt  donné  par  In  Vl'i'  biUiNon  . 
Cifliivlc  du  64°  bnlailliHi  .... 

—  do  )n  8°  cnmi>Hgnîc  sédin- 

tairc  du  1U' 

—  fjiie    Iwiilevard     RG:iUTnai-- 

clnls,  93 

—  ïDtrc  If''  ciiov»ns   irrjnils 

dri  SOj".  .    ■ 

—  vcrsfS;  pfir  le  ciloirn  P(.tiI>  . 
Sommes    i'(-cunillir( 

Kusclinick. boulevard  Sohasl 
CîKiycnnu  Mannitr.    .    .    . 
Ciioven     Itibal 


A  reporter. 


2,5it  65 


l'cllc^rini. 
Ci<m|iii). 


Cil< 


cmicClênu-iH,  ilciis  v 


Ciioyn 

—  Moibiiis.  . 
Tiit^fs  de  Aloniaia:rc. 
Pruduit  dd  vente  de  |>ai 
Cifoycnnc  Lcra^Ie.  . 
L'n  niionymc.    .     .     . 


TOTAL. 


1  110 

■2  00 

G  00 

20  00 

3  00 

10  00 

•i  00 

20  OU 

\'i  00 

a  33 

3  00 

20    OU 

377  1)0 

5  00 

5  00 

3  041  00 

La  Commission  d'enquôle  pour  les  pensions  aux  victimes  des  libertés  communales 
rédige  le  compte  rendu  de  son  travail,  que  nous  publierons  sdus  peu  et  qui  justittcra 
de  l'emploi  desdiis  fonds. 

Nous  continuons  à  tenir  à  la  disposition  de  nos  administrés  un  registre  b  souclic, 
bureau  des  membres  de  la  Commune,  destiné  li  recevoir  leurs  dons  patriotiques. 
Paris,  le  1[>  mai  ISTI.  Lt*  Membres  de  la  Commune, 

Aht.  ARNAUD. 
DEMAY. 
Ci.ovts  DUPONT. 
_        PINDY. 

l)irRMIilttKNATll>.\ALK._ll>lll<7l. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

S"  333  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N«  333 

COMMUNE  DE  PARIS 


MAMHIE 

DU  r  ARRONDISSEMENT 


UeM  Asiles  et  des  Ecoles  pruressionnelles  suât  ouverts  eo  faveur 
des  orphelins  dont  les  pères  sont  tombés  glorieusemeot  en  défeodant 
nos  fraochises  commuDales. 

La  même  mesure  sera  prise,  d'une  manière  temporaire,  à  l'égard 
des  enfants  des  gardes  appelés  à  des  services  extérieurs  el  qui  se- 
raient privés  des  moyens  de  surveillance  en  leur  absence. 

Les  demandes  d'admission  seront  faites  à  la  Commission  de  se- 
cours aux  veuves  et  orphelins,  slcgeanl  à  la  Mairie  du  X'  arrondis- 
sement. 

Les  citoyens  et  les  citoyennes  qui  auraient  le  désir  de  faire  acte 
d'adopiion  y  seront  chaleureusement  aidés  et  remerciés  avec  la  plus 
vive  gratitude. 

P«rls,  leJSmal  IB7I. 

Pour  la  MnnieiptUté  ■  Pour  let  Membres  de  la  Couimuae  ; 

LEROUDIER.  CHAUPY. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

N»  354  LIBERTÉ  —  ÉGAUTÈ  —  PRATtRMlTÉ  N"  33i 

COBUIIUNE   DE   PARIS 
AVIS 

Le  Comité  de  Salut  public  fait  appel  à  tuus  les  travailleurs,  terras- 
siers, charpentiers,  maçons,  mécaniciens,  et  âg^és  de  plus  de  quarante 
ans. 

Un  bureau  sera  immédiatement  ouvert  dans  les  municipalités  pour 
l'enraiement  et  l'embrigadement  de  ces  travailleurs,  qui  seront  mis  à 
la  disposition  de  la  Guerre  et  du  Comité  de  Salut  public. 

Une  paye  de  5  fr.  75  cent,  leur  sera  accordée. 

Paris,  le  15  mat  1871.  Le  Comité  de  Salulpabltc, 
Abt.  ARNAUD.  BILLIORAY,  EUDES,  J.  GAMBON,  G.  RANVIER> 


WI-nilEniE  lUTIOnALE,  —  Xtl  IBTI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

I-IBRUTIS  -  KGALITK  —  FHATERMT1-: 


COMMUNE  OE  PARIS 


La  Bih!iotlièqun  4I11  WliiHéiiin  tl'liiâtoîi'c  naturelle  restera  ou- 
verte pendant  toute  la  saison  d'été,  de  9  lieurcs  du  matin  u 
a  lieures   du   soir. 

Parisjei:)mal1871. 

Le  Délégué  administratif  de  la  Commune  de  Pari$ 
au  Mutéam  d'histoire  uaturelie. 


IHPniVF.niE  K.tlIONALK    -  U^:  IMTI. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LTBEItTË  —  ËCALITË  —  FRATEnilTÉ  N"  338 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

DIRECTION  DU  GÉNIE 


Les  Citoyens  qui  sont  disposés  à  travailler  aux  travaux  de 
défense  intérieure  de  Paris  trouveront  de  Toccupation  en  se  ren- 
dant chaque  matin,  à  7  heure»,  sur  la  place  du  Trocadéro. 

La  solde  journalière  est  de  5  fr.  75  cent.,  sans  les   vivres. 

Paris,  le  1 6  mai  1 P7 1 . 


i    IMPIIIMKRIE  NATIONAI.R.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÈOiLITÈ  —  tRATERSITi 

COMMUNE   DE    PARIS 

8'  LÉGION 


ORDRE    FORMEL 

Tous  les  Citoyens  de  19  à  40  ans,  faisant  partie  des  5^  et 
4'  Bataillons,  qui  n'auront  pas  rejoint  IM^IEDIATEinEI^T 
leur  casernement  à  la  caserne  de  la  Pépinière,  seront  arrèti-s 
et  déférés  A  LA  COUR  MARTIALE,  {ta  peine  enewirue  est 
celle  de  mort.) 

Trois  Bataillons  étrang^ers  à  rArrondisscmcnt  sont  mis  à  la 
disposition  de  la  Légion  pour  faire  exécuter  cet  ordre. 

Paris,  17  mai  I87I. 
Vu  et  approuvé  ;  Ze  Zitutenant-Colontl  Sùat-Chefde  Ligion, 

tet  Membrti  d»  Surtau  AtilUaire  :  Chef  d'État-Majof  : 

BAUCHE,  BRESSLER,  DENNEVILLE,  LÉGALITÉ.  AUGUSTE  PETIT. 


niU~P»ii,  IHFRIMBRIE  IOU*lT»T,  n 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LE  PRÉFET  DE  SEINEETOISE.  PAR  INTÉRIM. 
AUX  HABITANTS  DE  VERSAILLES. 


¥er$amt$,  17  Mai  1871,  7  h.  da  soir. 

L'explosion  formidable  qu'on  a  entendue  aujourd'hui  vers  5 
heures  trois  quarts  provenait  de  la  poudrière  du  Trocadcro. 
C'était  le  plus  f^rand  amas  de  poudre  que  les  insurgés  eussent 
dans  Paris. 

On  ne  sait  pas  encore  précisément  à  quelle  cause  il  faut  at- 
tribuer rcxplosion. 

L.  DE  ROUVRAT. 

VersaUlcs.  —  Imp.  de  E.  AUBERT,  6.  iTeau  de  Sceani. 
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RÉPVBLIQirE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   EGAI.ITÉ,   FRATERNITE. 

COMMUNE  DB^PARIS. 

VF  ARRONDISSEMENT. 


Les  bombes  et  le4  obus  des  soi-disant  âéfenêturs  de  Vordre  pleuvent 
sur  noe  quartiers  excentriques. 

De  nombreuses  familles  sont  obligées  de  quitter  leur*  maisons 
détruites  pour  venir  chercher  un  refuge  au  centre  de  la  ville.  Nous 
leur  devons  une  fraternelle  hospitalité. 

Déjà  la  Commune  a  pris  des  mesures  générales,  mais  il  incombe 
aux  municipflUtét  le  soin  de  fournir  des  logements. 

Dans  notre  arrondissement  les  locaux  libres  sont  en  grand  nombre  ; 
il  importe  de  les  mettre  Immédiatement  h  U  disposition  de  «0»  conci- 
toyens qui  viennent  nous  demander  asile. 

A  cet  effet^  nous  invitons  les  propriétaires  et  concierges  des  mai- 
sons oïl  se  trouvent  des  logements  vacants  ou  abandonnés  à  venir  en 
faire  la  déclaration  à  la  Mairie  dans  le  plus  bref  délai. 

Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  contrAlef  et  compléter,  au 
besoin,  les  déclarations  des  propriétaires  et  conciei^es. 

Les  Membres  de  h  Comvmt4, 

CH.  BESLAY,  E.  VARLIN,  COURBET. 


re  BOUcniiii>-lin*nD,  n*  f  i'lH>*i>TEr~ 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


COMMIIIIE    Uœ    PABIiS 


MAIRIE  DU  IX"' ARRONDISSEMENT 


4yx  Hahilants  An  \V  Arrondissement 
ciTOYmm, 

Nouf  awislotts  à  un  Tait  sans  précédent  I  Paris  bombardé  par  ceux-là 
Dième  qui,  il  y  a  deux  mois,  prolestaieot  à  la  face  du  monde  contre  la 
barbarie  Prussienne. 

Les  Vic^mes  sont  nombreuses;  les  obus  n'ont  épargné  ni  !«  Femmes, 
ni  les  Enfants. 

De  grands  devoirs  nous  restent  à  accomplir. 

Des  Ambulances  municipales  vont  être  installées  dans  l'Arrondisse- 
nicnt. 

Nous  avons  dès  à  présent,  grâce  au  concours  empressé  des  Habitants, 
en  quantité  suffisante,  de»  lits,  des  matelas  et  des  couvertures.  Mais  il 
nous  faut  du  linge  pour  faire  des  bandes,  de  la  charpie,  et  surtout  de 
l'argent  pour  secourir  les  Mères,  les  Femmes,  les  Enfants  de  ceux  qui 
ont  donné  leur  rie  pour  la  défense  de  nos  libertés. 

Un  bureau  est  installé  à  la  Mairie  pour  recevoir  le  linge,  la  charpie  et 
les  dons  en  argent. 

Au  nom  de  la  soUdarlté  qui  doit  tous  nous  unir,  je  fois«appel  à  votre 
patriotisme;  nu  nom  de  l'humanité,  je  fais  appel  à  vos.coBurs. 

L'Aéniaiitrtttéur  déiéjui  au  IX'<^  ArrondHêtmtntt . 

BAVEUX  DUMESNIL 

Ictiprimeris  (le  la  ^M^iç  du  I\*  Arroudiïseraeot.  —  A.CHAIXet  C<,  rue  U«^ârc,  30.  à  Parie.  -  ftTM. 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N"  339  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FBATEBBITÉ  N»  339 

COMMUNE    DE    PARIS 

MAIRIE  DU  a^^RRONDISSEMENT 
MAISON    DES    ORPHELINS 

DE  LA  COMMUNEDE  L'ARRONDISSEMENT 
CITOYENS,  -ajoas». 

Depuis  le  4  Beplembre,  il  existait  daos  notre  arrODdissement  une  classe  de  déshérilés 
recueillis  un  peu  partout  par  des  gens  charitables,  mais  qui  ne  pouvaient,  faute  de  moyens  et 
de  liberté  d'action,  leur  donner  le  bien-être  qui  est  dû  à  leur  malheureuse  sitaation. 

Nous  Toulons  parler  des  orphelias  qui  se  trouvaient  rue  du  Parc-Ro;al,  10,  pour  l'entretien 
desquels  le  bon  vouloir  et  le  patriotisme  des  habilants  du  Z'  arrondissement  ont  suppléé  jus- 
qu'à ce  jour  à  riocurie  de  l'Administration. 

Ces  enrants  sont  restas  pendant  huit  mois  dans  un  local  peu  approprié  à  leurs  besoins, 
privés  du  nécessaire  et  des  soins  que  l'on  trouve  dans  la  famille. 

Eh  bien!  nous.  Citoyens  et  Citoyennes,  nous,  «  ces  bandits,  ces  pillards,  »  comme  nous 
appellent  les  gens  de  Versailles,  sil6t  arrivés  en  fonctions,  nous  nous  sommes  préoccupés  de 
la  situation  de  ces  orphelins. 

Les  religieuses  qui  tenaient  une  école  rue  Vieille-du-Temple,  108,  ayant  fui  devant  la 
Commune,  nous  nous  sommes  emparés  du  local  qu'elles  occupaient,  et  l'avons  approprié  im- 
médiatement à  sa  nouvelle  destinalioa.  Avant-hier,  nous  menions  quarante-sept  jeunes  garçons 
et  jeunes  filles  dans  cet  endroit,  ou  de  bons  solqs  leur  seront  prodigués,  en  même  temps  qu'une 
instruction  morale  et  lilire  leur  sera  donnée  par  des  professeurs  indépendants  de  l'établisse- 
ment. 

Vous  le  savez  comme  nous,  l'instnicUon  est  incompatible  avec  l'admiaistration  intérieure 
d'un  orphelinat.  ' 

Préoccuper  les  professeurs  de  questions  de  cuisine  et  des  soins  à  donner  aux  enfants,  c'est 
abaisser  le  r61e  sublime  de  l'instruction. 

Nous  ne  voulons  pas,  en  outre,  que  ces  enfants  soient  isolés  du  reste  de  la  société,  et  noua 
leur  donoerons  des  compagnons  qui  viendront  comme  externes  recevoir  la  même  instruction 
qu'eux  dans  les  mêmes  classes. 

Citoyens  gardes  nationaux,  qui  êtes  appelés  à  la  défense  de  nos  libertés,  soyez  sans  crainte 
sur  l'avenir  de  vos  enfants  :  si  vous  succombiez,  la  Commune  les  adoptera  et  nous  les  élèverons 
dans  le  souvenir  du  courage  de  Icnrs  pères  et  dans  la  haine  de  l'oppression. 

Citoyennes  qui  avez  recours  à  l'assistance  communale,  gagnez  les  secours  que  nous  vous 
accordons  par  le  travail  que  vous  ferez  pour  l'entretien  de  nos  orphelins. 

Et  TOUS  tous,  commerçants  et  ouvriers,  concourez  avec  nous  à  celle  bonne  œuvre,  qui  cod- 
sisle  A  remplacer  un  établissement  où  llorissait  l'enseignement  clérical  par  noire  Mahon  de» 
Orphelitu  de  la  Commmit  ! 

tet  MeM^ret  de  la  Commune, 
AM.  ARNAUD. 
1IE.MAY, 
Ooviï  DUPONT, 
flNDY. 


Les  Membres  de  la  Commune  du  3^  arroadissement 
ARRÊTENT  : 

Les  citoyens  BIBAL,  Président  de  la  Commission  des  écoles  du  3< arrondissement; 
DUBARD. 
DEDIOT  père, 
Léon  JACOB,  Secrétaire  général, 
sont  nommés  Membres  de  l'Administration  de  l'Orphelinat  conilDUDal,  sous  la  présidence  des 
Membres  de  la  Commune  du  3*  arrondissement. 

Ani.  ARNAUD, 
nCXAT. 

^^^_,  'Gtoyia  DUPONT. 

UNALE.  —  Mii  ini.  PlNIff» 
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administrés  qu'en  vue  de  faciliter  el 
resséB  avec  le  service  de  la  voirie  de 
tecte  commissaire  vojer  délégué,  de; 
k  cet  effet  à  la  Mairie  de  l'arrondissf 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LiniiinTil:  —  égalité  —  fraternitk 

COMMUNE  DE  PARIS 


APPEL 
AUX  OUVRIÈRES 


Le  Comité  central  de  l'Union  de»  femmes  poiir  la  défense  de  Paris  et  les  soins 
aux  blessés,  cbarfjé  par  ta  Commission  de  Trnvnil  et  d'Ëchange  de  la  Commune, 
de  l'organisation  du  travail  des  femmes  h  Paris,  de  ta  constitution  des  chambres 
syndicales  et  fédérales  des  travailleuses  unies, 

Vu  l'identité  des  chambres  syndicales  et  fédérales  des  travailleurs,  du  grou- 
pement des  ouvrières  en  sections  de  mélier  formant  des  associations  produc- 
tives libres,  fédérées  entre  elles, 

En  conséquence,  invite  toutes  les  ouvrières  à  se  réunir,  aujourd'hui  mercredi 
17  mai,  h  la  Bourse,  à  7  heures  du  soir,  afin  de  nommer  des  déléguées  de  cha- 
que corporation  pour  constituer  les  chambres  syndicales  qui,  à  leur  lour, 
enverront  chacune  deux  déléguées  pour  ,1a  formation  de  la  chambre  fédérale 
des  travailleuses. 

Ponrtous  les  renseignements,  s'adresser  an  ComW  de  rrn»an  des  femmes, 
institué  et  fonctionnsint  dans  tous  Içs  arrondissements, 

Siège  du  Comilé  central  de  Wnion  :  rue  du  Fanbourg-Saiiit-Marlin,  à  la 
Mairie  (Jp  X"  arrondissement. 

Vu  <t  approuvé  : 
le  DèUgui  m  déparieiitent  du  Travail  ''^^JJI^  UCQUIEH 

ei  de  rSçhange.  '     lfXOUP.  ' 

Uo  FRANKEL.  Bi.*hciie  LÉFEVr'e. 

COLLIN. 


JARRY. 

iB NATIONALE. -y»  1071.  Élisabfth  DMITRIEFF. 
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ner  à  l'avis  ci-dessus. 

Iriotiqueg  que  nous  accordons  chaque  semaine 
reoir  distribués  qu'aux  pères,  mères  ou  soeurs 

dont  les  droits  seront  établis. 
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RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE 

N"  5SI  LIBERTE  —  ÉGALFrË  —  FRATEBIVITÉ  N'  561 


COMMUNE   DE  PARIS 


Aux  Gardes  nationaux  de  Paris 

Vos  ennemis,  ne  pouvant  vous  vaincre,  voudraient  vous  déshonorer.  Ils  vous 
jettent  les  épîthètesde  brigands  et  de  pillards,  en  ajoutant  ainsi  la  calomnie  à  la 
série  de  leurs  crimes.  Répondre  par  la  forée  h  leurs  attentats  contre  la  Répu- 
blique, voilà  le  brigandage;  lutter  pour  le  triomphe  des  franchises  communalM, 
voilà  le  pillage. 

Bonapartistes,  orléanistes  et  chouans  sont  ligués  contre  vous  et  n'ont  de  lien 
commun  que  leur  haine  pour  la  Révolution.  Ils  rêvent  de  rétablir  un  trône  qui 
servirait  de  rempart  à  leurs  privilèges,  et  ils  voudraient  écraser  la  République, 
garantie  de  tous  les  progrès,  sous  l'ignorance  des  campagnes  qu'ils  égarent  ou 
corrompent. 

Vous  déjouerez  leurs  projets  liberticiâes  par  votre  discipline  et  votre  béroïsnie. 
Leurs  trahisons  nous  ont  empêchés  de  sauver  l'intégrité  de  notre  patrie,  mais 
elles  n'auront  pas  la  puissance  de  nous  rejeter  sous  le  joug,  même  passager,  d'une 
restauration  monarchique. 

Il  faut  que  ces  insurgés  contre  les  droits  du  Peuple  en  prennent  leur  parti  i  nous 
réaliserons  le  sublime  programme  tracé  par  nos  pères  en  92.  L'ordre  dans  la  Répu- 
blique, la  liberté,  régalité,  la  fraternité,  ne  demeureront  pas  lettre  morte.  La  lutte 
soutenue  en  France  depuis  quatre-vingis  ans  contre  le  vieux  monde  va  touchera 
son  dénomment. 

Si  vous  remplissez  vos  devoirs,  il  n'est  pas  douteux  ;  c'est  Paris  triomphant,  ce 
sont  tes  villes  qui  brûlent  de  suivre  votre  exemple,  ce  sont  les  campagnes  élevées 
h  la  notion  de  leurs  droits,  c'est  la  République  devenue  inébranlable  ei  affranchis- 
sant le  Peuple  de  l'ignorance  et  de  la  misère,  c'est  une  ère  nouvelle  ouverte  à  tous 
les  progrès. 

Si,  au  contraire,  vous  hésitiez  ou  vous  reculiez,  ce  serait  Paris  livré  aux  ven- 
geances féroces  des  sicaires  de  Versailles  et  noyé  dans  des  ftots  de  sang;  ce  serait 
la  dévastation  et  le  carnage  dans  toutes  les  rues,  regorgement  et  la  déportation  des 
Républicains  dans  toute  ta  France,  le  deuil  de  la  République  cjouié  au  deuil  na- 
tional, l'esclavage  du  citoyen  grefTé  sur  la  Patrie  démembrée,  une  rétrogradation 
effroyable  dans  toutes  les  orgies  du  royalisme. 

Gardes  nationaux  !  votre  choix  est  fait  ;  vous  combattrez  pour  la  République,  pour 
votre  salut,  pour  la  plus  noble  des  causes,  et  vous  vaincrez! 
VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 
VIVE  LA  COMMUNE  I 

Paris,  le  87  floréal,  an  79. 

LE  COMITÉ  DR  SALUT  PUBLIC, 


s  [MPBIMERIE  NATIONALE.  -  Uat  1871. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  352  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  KRATEBSITÉ  N«  352 

COMMUNE  DE  PARIS 
fV  BATAILLON  DES  ÉCLAIREURS 

DU 

GÉNÉRAL    EUDES 

EN  FORMATION 

CASERNE  BABYLONE,  RUE  DE  BABYLONE 

Enrôlementa  tous  les  jours,  de  9  heures  du  matin  à  3  heures  du 
soir. 

Solde  et  vivres  de  campagne. 

Armement  à  tir  rapide. 

Départ  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Commandant, 
Paris,  le  t8  mai  1871.  A.  PELICOT, 

iMFiLMntBMTioN&LS,  -11*1  l8Tt.'         AdcIcd  Cspilaine  d«ns  lo  t"  bauillon  des  Frtiic»-Tireun  di  P«riî. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  SOLIDARITÉ 

COMMUNE  DE   PARIS 


1"    ARRONDISSEMENT 


AVIS 


Les  citoyens  membres  de  la  Commune,  délégués  du  i*"^  arrondisse- 
ment, ont  rhonneur  de  tous  rappeler  qu'il  est  expressément  interdit 
d'accepter  les  réquisitions  ne  portant  pas  le  timbre  de  la  mairie  et  la 
signature  de  l'un  des  délégués. 

Le  Mtmbrt  de  ta  Commune, 
Poni,  le  18  Mai  4871 .  D'  PILLOT. 

^^^^  15(13.  Aisodttlun  |eneral«  iy|)ogrR|ibique,  fanb,  tti-Uf  Dis,  Itf  -  -^a^^*^^ 
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RÉPITBUQUË    FRAJ^ÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATIÎRNITË 


COMMUNE   DE  PARIS 

BATAILLOIV 

ÉCLAIREURS  FÉDÉRÉS 


Le  but  du  Bataillon  étant  de  prévenir  toute  surprise  sur  nos  troupes,  de 
harceler  continuellement  t'enncmi  afio  de  donner  des  renseignements  à  l'état- 
major  général  sur  les  positions  et  les  forces  ennemies,  les  Citoyens  vraiment 
patriotes  qui  comprennent  le  mandat  impérieux  qui  leur  est  imposé  sont 
invités  à  prendre  les  renseignements  nécessaires  avant  de  contracter  un  enga- 
gement. 

Le  bataillon  des  Ëclaïreurs  fédérés  suivra  les  traces  des  guérillas  espagnols. 

Il  faut  affronter  tous  les  périls,  tous  les  dangers,  toutes  les  privations;  il 
faut,  enfin,  tout  sacrïGer  à  la  République.' 

Que  celui  qui  se  sent  la  force  morale  et  physique  de  remplir  celte  mission  se 
hâte  de  prendre  place  dans  nos  rangs, 

La  solde  allouée  aux  Volontaires  est  fixée  à  DEUX  FRANCS  par  jour  elles 
vivres, 

l^s  Sous-Officiers  et  les  Officiers  auront  la  solde  de  la  Garde  nationale. 

Les  femmes  des  Volontaires  recevront  la  même  indemnité  que  dans  la  Garde 
nationale. 

Enrôlement  :  rue  des  Prêtres-Saint-Germaïn'-rÂuxerrois,  10  (ancienne  École 
des  frères),  de  9  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir. 

Armement  (cliassepots),  habillement,  campement  immédiats. 

Péris,  le  18  ma;  l«ï.  MERCIER,  J.  TRÊVES,  DARRÊ,  FONTAINR, 

DECHOLLES. 
Tu  et  AfPttoCvË  par  ordre  da  Général  EUDES  : 

l4  Cotoiul,  Chpfd'Bm-tnaior,  ÎF  CmsTkvm  GHARALAHBO, 

COLLET,  CAinirjieB-iftvcw. 


UfPRlMEKIE  NATIONALE.  —  Mai  1871. 
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K"  3JW  UBERT6  — ÉGALITÉ— FBATERSITÉ  N"  356 

couhdiri'de  paris 


MAIRIE  DU  r  ARRONDISSEMENT 


OUVERTURE 

DE    LA    VENTE    MBNICIPALB 

LAIT   CONDENSÉ 

DANS  LA  COUR  DE  LA  CASERNE  DE  SAPEURS-POMPIERS 
RUE  DU  CHATEAU  D'EAU,  68 


PRIX  : 
Demi-litre  .....     20  cent. 

Litre 40  cent. 

La  vente  aura  lieu  de  6  heures  à  10  heures. 
Il  sera  fait,  en  temps  opportun,  une  distribution  gratuite  à  qui  de 
Iroit. 

UULLER, 
Préposé  à  ce  teroice. 


niilEiunoiuLE.-'liai  tSTI. 


REPlJBIilOVE   FRAMÇAISœ 

W  359  LIBERTE  — ÈGAUTÊ  — FRATERNITE  N»  359 


COMMUNE  DE   PARIS 
MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

DIRECTION    DU    GÉNIE 


Les  entrepreneurs  de  terrassement,  de  maçonnerie,  de  serrurerie, 
de  charpente,  de  constructions  mécaniques,  sont  convoqués  à  la  Di- 
rection du  Crénie,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  84,  le  ven- 
dredi 1 9  mai,  &  1  heure  de  relevée. 

Paris,  ie  18  mal  1871.  i  upauERiE  nationale,-  im  ini,' 
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République  Française 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉj  FRATERNITÉ 

GOHMDNEDE  PARIS 

I8"E  ARRONDISSEMENT 


Vu  la  guerre  odieuse  que  les  Yersaillais  font  au  peuple  de  Paris. 

Vu  qu'Us  n'hésitent  pas  à  tirer  sur  des  enfants,  des  femmes  et 
des  vieillards. 

Que  le  peuple  déjà  si  pauvre,  si  éprouvé  par  tant  de  mois  de 
luttes  est  bombardé  chez  lui  par  ceux  qui  l'on  affamé  et  vendu. 

Que  par  ces  faits  monstrueux  des  familles  entières  se  tronve- 
rûent  sur  le  pavé. 

Que  les  propriétaires  et  les  concîei^es  ne  se  sont  pas  rendus 
à   l'appel  fraternel  que  nous  leur  avons  adressé. 

Que  tous  ceux  qui  ont  fui  ont  déserté  la  cause  du  peuple^ 
que  se  sont   des  indifférents  ou  des  ennnemis. 

Les  membres  de  la  Commune  délégués  au  18'  arrondissement, 
arrêtent  l 

1"  Les  logements,  appartements  et  chambres  garnis  de  meubles,  abandonnés,  ap- 
partenant aux  fuyards  sont  réquisitionnés  et  mis  à  la  disposition  des  citoyens  dont 
le  mobilier  aura  été  atteint  par  un  obas  Versaîllais,  et  cela  après  enquête. 

20  Les  propriétaires  et  les  concierges  qui  ne  viendront  pas  aujourd'hui  même  k  la 
Mairie  faire  la  déclaration  des  locaux  vacants  et  inoccupés  qu'ils  ont  dans  leur  maison 
seront  poursuivis. 

3°  Aucun  propriétaire  ni  concierge  ne  pourra  se  refuser  de  loger  les  Citoyens  munis 
d'un  bon  de  réquisition  émanant  de  la  Hairie,sans  encourir  les  peines  les  plus  sévères. 

La  garde  nationale,  les  Commissaires  de  police,  toutes  les  autorités  communales 
sont  chargés  et  se  chargent  de  la  stricte  exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  19  mai  1871. 

S.  DEREUKE,  J.-B.  GLÉMEirr. 

JW«in6re*  iC«  (a  CoMtJMMM^. 
^ari».  Mimp.  S.  Jfl.OCr.  Mmntmtarire. 
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RÉPIJBIilQIJE  FRAMÇAISœ 

N'  358  HBBRTÉ  —  É6AL1TÉ  —  FRATBRSITÉ  N»  358 


COMMUNE    DE  PARIS 


ADMINISTRATION  DE  LA  GUERRE 


Le  Comité  central,  pour  seconder  énergiauement  la  défense  et  mener  &  bien 
la  lâche  que  les  circonstances  lui  ont  imposée,  réclame  le  concours  de  tous  les 
Délégués  de  la  Fédération. 

Hais  il  importe  de  mettre  Bd  à  la  confusion  qui  règne  dans  les  attributions 
de  divers  groupes  de  la  Fédération  de  la  Garde  nationale,  conrusion  qui  a  pour 
résultat  d'entraver  la  marche  des  divers  services  et  de  créer  des  dissentiments 
graves  entre  les  citoyens.  Le  Comité  centrât  croit  donc  devoir  rappeler  en 
termes  généraux  quel  est  le  rôle  de  la  délégation. 

Toute  délégation  ayant  généralement  pour  hut  d'exprimer  les  désirs,  les  be- 
soins, les  plaintes  et  tes  revendications  du  groupe  qu'elle  représente,  les  Délégués 
doivent,  autant  que  possible,  être  choisis  parmi  tes  citoyens  expérimentés  et 
fermes.  Ils  doivent  avoir  bien  plus  en  vue  de  pacifier  les  différends  que  de  les 
aggraver.  Sentinelles  vigilantes  du  droit,  leur  rôle  peut  se  résumer  dans  les 
mots  suivants  :  Contrôle,  Intermédiaire,  Justice. 

Les  Délégués  doivent  profiter  de  l'autorité  morale  dont  ils  jouissent  pour 
fortifier  l'autorité  des  chefs,  et  tous  leurs  efforts  doivent  tendre  à  unir  étroite- 
ment les  chefs  et  les  citoyens  gardes.  Ils  ne  sauraient  dans  aucune  circonstance 
intervenir  dans  le  commandement  ni  dans  l'exécution  des  ordres;  autrement 
la  position  des  chefs  deviendrait  intolérable,  leur  auloritc  nulle,  la  discipline 
impossible,  et  la  perte  de  notre  cause  serait  assurée.  Voir  et  signaler,  telles 
sont  leurs  fonctions;  être  bienveillants  sans  cependant  cesser  d'être  énergiques, 
tels  sont  leurs  devoirs. 

En  se  conformant  à  ce  rôle,  les  Délégués  peuvent  rendre  des  services  immé- 
diats et  inappréciables  à  la  cause  communale  et  républicaine. 

Le  Comité  central  prépare  les  moyens  d'utiliser  toutes  les  ressources  de 
contrôle,  toutes  les  forces  morales  et  révohitionnaires  que  lui  ofire  la  Fédéra- 
tion. 

Tous  les  cercles  ou  groupes  de  la  Fédération  vont  recevoir  des  instructions 
précises  réglant  leurs  attributions  propres,  et  établissant  les  relations  néces- 
saires entre  eux  et  le  Comité  central. 
Paru,  le  28  aoréal  an  79. 

Pour  le  Comité  central  et  par  délégation, 

La  CommiMJon  d'organitation  : 
BAROUD,    E.  LAGORD,  TOURNOIS. 


HATIONALG.  —  Mtl  1811. 


Digitized  by 


Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERMTË 


COMMUNE    nE   JPAMM8 


FËOÉRATION  RËPUBLICAINE 

DE  LA  GARDE  NATIONALE 

^ 

COMITÉ  CEIVTRAL 

Au  Peuple  de  Paris, 
A  la  Garde  nationale. 

Des  bruils  de  dissidence  enire  la  majorité  de  la  Commune  ei  le  Comité  cen- 
tral ont  été  répandus  par  nos  ennemis  communs  avec  nne  persistance  qu'il  faut, 
une  fois  pour  toutes,  réduire  à  néant  par  une  sorte  de  pacte  public. 

Le  Comité  central,  préposé  par  le  Comité  de  Salut  public  à  l'administration 
de  la  Guerre,  entre  en  fonctions  Â  partir  de  ce  jour. 

Lui,  qui  a  porté  le  drapeau  de  la  Révolution  communale,  n'a  ni  changé,  ni 
dégénéré.  Il  est  à  cette  beure  ce  qu'il  était  hier  :  le  défenseur  né  de  la  Com- 
mune, la  force  qui  se  met  en  ses  mains,  l'ennemi  armé  de  la  guerre  civile,  la 
sentinelle  mise  par  le  Peuple  auprès  des  droits  qu'il  s'est  conquis. 

Au  nom  donc  de  la  Commune  et  du  Comité  central,  qui  signent  ce  pacte  de 
la  bonne  foi,  que  les  soupçons  et  les  calomnies  inconscientes  disparaissent, 
que  les  cœurs  battent,  que  les  bras  s'arment  et  que  la  grande  cause  sociale 
pour  laquelle  nous  combattons  tous  triomphe  dans  l'union  et  la  fraternité. 

VIVE  Ll  BËPUBUQUEl 

VIVE  LA  COMMUNEl 

VIVE  Là  FÉDÉRATION  COMMUNALE  I 

Paria,  le  19  mal  1871. 

La  CommiuioR  de  la  Commune, 
BERGERET,  CHAHPY,  GERESME,  LEDROIT,  LONCLAS,  URBAIN. 
Le  Comili  central, 
MOREAB.  PIAT,  B.  LACOHRE,  GEOFHOÏ.  COl'HÎER,  PRUDHOMME.  GALDIKR,  PABRÉ, 
TIERSONWIER.  BONNEFOY,  UCORD,  TOURNOIS,   BAROUD,  ROUSSEAU,  LAHOOUE, 
MARECHAL,  BISSON,  OUZKLUT,  BRIN,  MARCEAU,  L£VËQUE,  CHOUTEAU,  AVOINE  Sis* 
NAVARRE,  HUSSON,  LAGARDE,   AUDOYNAUD,  HAISSER,   SOUDRY.  LAVaLLETTE, 
CHATEAU,  VALÀTS,  PATRIS,  FOUGERBT,  HILLET,  80ULLENCER,  BOUIT,  DUCAMPi 
ORELIER,  BREVET. 


IMFIIIHEMe  tJ«TIOM*LE   —  MiM! 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  N'  ; 


GOWWUNE  DE  PARIS 

DÉPÊCHES 

DE  GUERRE  A  SALUT  PUBLIC 


Paris,  le  18  mai  1811. 

8  hewes  du  soir. 
Reçoit  de  Porte-MaUlot  la  dépcclic  suivante  l 
Ce  matin,  3  heures,  vivo  fusillade,  bois  de  Boulogne,  allaquo  Irès-vîve. 
J'ai  donné  l'ordre  de  tirer  pour  protéger  l'action;  l'ennemi  a  battu  en  retraite 
à  i  heures.  Le  feu  du  Mont-Valerien  couvrait  la  Porte  Maillot  et  n'a  eu  aucun 
résultat,  sauf  deux  hommes  bleues  à  l'avancée.  J'ai  ordonné  un  tir  à  toute 
volée  quand  l'ennemi  a  été  en  pleine  déroute.  Tous  nos  efforts  courttmnés  de 
SHccèt.  L'ennemi  attaque  de  nouveau;  nous  ripoetoits  avec  vigueur.  Artillerie 
fait  merveilte. 


8  heures  du  aoîr. 

Recevons  de  MATHIEU  la  dépêche  «uivante  : 

Le  combat  de  ce  matin  a  été  livré  par  nous  pour  enlever  les  positions  de  Ver- 
sailles. Nous  avons  trois  hommes  tues  et  VefitàilleS  au  moins  cent  soixaitM. 
Trouée  au  bois  de  Boulogne  ;  grand  succès.  Lé  combat  d'artillerie  ctmtiftUé. 

Le  CWmw^ 
MATHIEU. 


8  heures  40  soir. 

Capitaine  d^élat-major  arï-ive  au  grand  galop  de  la  MQeUe.  VefsaUlals  );hassés 
des  tranchées  à  moitié  détruites. 


19  mai  1S11, 1  heure  10  minutes. 

Noua  recevons  dépêche  d*Apc-de-Trioftiphe  : 
Plus  de  feut  plus  d'attaque;  croyods  les  Versaillais  repouatés. 

Signé  DELESCLUZE. 


i  UmiNOIli  KAÎlO^âLE.  "  Hil  I  1 
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COMMUNE  DE  PARIS 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

RAPPORT 

DU  DËIËGUË  CIVIL  A  LA  GDCIUUE: 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

— raai^^Mi 

ATant-hter,  vous  appreDiex  l'épouranlable  forfait  commis  dans  nos  mura  par  nos  iottinea 
ennemis,  et  vos  cœurs  palriotlques  oni  frémi  d'indignation  contre  les  coiq>abl«i,  et  <le  Couleur 
pour  tant  d'innocentes  victimes, 

La  Cour  martiale  est  iaisie. 

Justice  sera  faite  sanp  retard. 

Aujourd'hui,  nous  ne  pourong  encore  tous  donn«r  le  nombre  ixact  dca  viflUmei,  lequel, 
heureusement,  est  bien  au-dessous  de  ce  qu'on  avait  à  craindre. 

Les  conslalatiODS  se  poursuivent  et  le  résultat  vous  en  sera  communiqué.  Il  reste  à  faire 
connaître  les  noms  des  citoyens  dont  les  courageux  eiïorls  sont  au-dessus  de  tout  éloge. 

Les  pompiers  de  la  Commune  ont,  dans  cette  douloureuse  cirooDitance,  montré  le  dévoue- 
ment qui  leur  est  habituel;  les  premiers  qui  ont  pénétré  dans  Ift  fouroalie,  alors  que  |ei 
explosions  n'avaient  pas  cessé,  sont  tes  citoyens  : 

ALICAUD,  caporal  pompier,  (^  compagnie;  DEMBR,  sapeur;  BUfFLOT,  «aporal. 

Puis,  sont  accourus,  presque  en  même  temps,  les  citoyens  DvBuia,  capilalDA  de  la  llotlille  \ 
Jagot,  marin,  FaoNAve  [Louis],  chasseur;  Boisseau,  Chef  du  pera^pnel  i  la  délégation  da  la 
marine;  Février,  commandant  use  batterie  flottante. 

Grâce  à  leur  héroïsme,  des  fourgons  chargés  de  oarlouches,  dont  les  rôuei  commençaient  ft 
s'enflammei,  ainsi  que  des  tonneaux  de  poudre,  ont  été  retirés  du  foyer  de  l'iocendie. 

Nous  ne.  parlons  p»s  du  sauvetage  des  blessés  et  des  habitants  ensevelis  prisonniers  daoi 
leurs  maisons  réduites  en  débris.  Pompiers  et  oitof  ens  ont,  à  cet  égard,  rivalisé  de  courage  et 
de  dévouement. 

Les  citoyens  Avbial,  SlCADlt  et  Johannaiid,  membres  de  la  Commune,  étaient  aussi  des  pre- 
miers sur  le  lieu  du  danger.  Douze  chirurgiens  de  la  Garde  nationale  se  sont  rendus  à  l'avenue 
Bappet  put  organisé  le  service  médioal  avec  un  empressement  que  Je  ne  saurais  trop  louer. 

En  somme,  quelques  cadavres,  une  cinquantaine  de  blessés,  et  la  plupart  des  blessures  sont 
légères.  V0II&  tout  ce  qu'auroal  gagné  les  hommes  de  Versailles. 

La  perte  en  matériel  est  sans  importaoce  eu  égard  aui  immenses  approvisionnements  dont 
BOUS  disposons  ;  Il  ne  restera  à  nos  ennemis  que  La  bonté  d'un  crime  aussi  inutile  qu'odieux, 
lequel,  ajouté  à  tant  d'autres,  à  défaut  de  nos  invinoiblet  moyens  de  défense,  sufilrait  à  tout 
jamais  pour  leur  fermer  tes  portes  de  Paris. 

Tout  le  monde  a  fait  plus  que  son  devoir.  Nous  aurons  peu  de  morts  à  déplorer. 

Le  28  floréal  an  79. 

Le  Délégué  civil  à  la  Guerre, 
IMPRIMERIE  NATIUNALK.  —  Hat  IBTI.  [DELESCLUZE. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LISERTË  —  ËGALITË  —  FRATESNITË 


COMMUNE  DE  PARIS 


LA  Commune  DÉCRÈTE  : 

AUTIGLE  UNIQOE. 
Il   sera  fait  application  aux  victime»  de  Tcxplosion  de  la  Car- 
toucherie de  Pavcnue  Rapp  du  décret  du  iO  avril    1871»  cou- 
ccrnant  les  veuves  et  les  orpbelias. 
Pari8,  lo  19  mal  1871. 

LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


I  lUElUHERIE  IIATtONU.E.  -  Kll  IMI. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  —  FRATERNITE  N- 

coMMWJXE  nie  pamis 


DIRECTION  DES  MONNAIES 


VAdministnitioii  prévient  le  public  que  les  bureaux  du  change, 
pour  Tachât  des  matières  d'or  et  d^argent,  sont  ouverts  tons  les 
jours,  de  9  heures  ii  5  heures,  à  l'Hôtel  des  Hlonmdes,  quai 
GoAtiy   n°  11. 

Parls,.lel9inailSll. 

Le  Ditéffui  à  l'Àdminititatioa  des  Utomiaies  et  MédaUteSi 
%.  CAMÉLINAT. 


1  uipnuuhiE  {lATtoNiLn.  —  M  ini. 
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REPUBLIQUE     FRANÇAISE 

LBERTÉ  —  BCALITÉ  —  Fr.ATER?«TÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 

— ^B^»»       ■    I 

T  ARRONDISSEMENT 


Citoyens, 

Depuis  le  18  mers,  la  10*  Légion  a  Taillamment  fait  son 
devoir  et  a  payé  du  sang  de  ses  braves  enfants  son  dévonemeirt 
&  la  Commune. 

Une   nouvelle  épreuve  Tient  nous  mettre  dans  le  deuil. 

Le  14  ^"  bataillon  était  de  service  h  la  poudrière  Rapp  au 
moment  de  Tépouvantable  crime.  Nous  avons  à  déplorer  la  mort 
de  trois  bons  citoyens  j  vingt-trois  autres  sont  plut  ou  mouu 
grièTement  blessés. 

Citoyens  du  X"  arrondissement,  en  face  de  ce  lâche  attentat 
de  nos  ennemis,  notre  conduite  est  toute  tracée  ;  qu*inienn  de 
nous  ne  reste  désormais  étranger  à  la  vengeance,  —  Aux  armes 
tous!  elle  sera  plus  prompte  et  plus  terrible. 

Paris,  le  20  mai  1871. 

ZttkifdtimilfUtinf. 

Colonel  KtUNei? 

Lei  Uenbrt*  4e  la  Uunieipalité  4u  X*  amndiaemtiU, 

BABICK,  CHAMPY,  GAMBON,  Fortohé  HENRY, 
FÉLIX  PYAT.  RÂSTOUI.. 

IHPRlIKUeNATtOlULI.  -.Hii  ItTI. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

No  376  LIBERTÉ  —  ËCAUrt  —  FRATUlNnfi  N°  376 


^  ARRONDISSEMENT 


Aux  citoyens  Membres  de  la  Commune  du  3°  arrondissement. 

Le  travail  iti  Commissions  do  rctcnsomcni  et  d'eoiiuCic  n'ay.tni  pas  produit  les  résnltnts  auxqucli 
nous  ilions  en  droit  de  bods  atlrn'lrc,  je  soumets  i  voire  oppiobuioa  les  dfcislom  comenuei  dani 
l'ordre  du  jour  ci-après. 
Salul  fraternel. 

U  Chef  it  la  3*  Ugim, 
SPIXOY. 

ORDRE 

Malgré  le  zèle  déployé  par  les  Commissions  d'enquête  et  de  recensement,  un  grand  nombre 
de  gardes  ne  rejoignent  pas  leurs  compagnies.  C'esl  plutdt  indifférence  que  manque  de  patrio- 
tisme; mais,  à  l'heure  présente,  l'inditTérence  est  un  crime.  Lorsque  des  hommes  qui  nous 
ont  livrés  è  l'étranger  employenl,  aujourd'hui  que  leur  position  et  leur  fortune  sont  en  jeu,  un 
courage  et  des  moyens  de  destruction  dont  ils  n'ont  pas  voulu  se  servir  contre  l'ennemi; 
lorsque  des  vieillards,  ayant  déjà  un  pied  dans  la  tombe,  frappent  sans  piiié  les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfants;  lorsqu  on  discute  ouvertement  à  VerEaillea  si  Paris  sera  détruit  en 
tout  ou  en  partie  ;  lorsque  le  sang  le  plus  pur  et  le  plus  généreux  de  la  France  est  versé 
chaque  jour  par  ceux  qui,  non  contents  de  nous  assassiner,  tentent  de  nous  déshonorer;  en  ce 
moment  suprême,  le  devoir  de  tout  citoyen  est  de  prendre  les  armes  et  d'aller  aux  remparls 
défendre  noLre  chère  Cité. 

Tous  les  intérêts  doivent' s'effacer  devant  celui  de  la  cause  sacrée  du  droit  et  de  la  justice. 

EN  CONSÉQUENCE  : 
10  Tous  las  citoyens  du  3°  arrondissement  qui,  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures, 
n'auront  pas  rejoint  leurs  ccmpegnies  de  guerre  ou  sédenteires;  tous  ceux  qui,  ne  faisant 
partie  d'aucun  bataillon,  ne  se  seront  pas  présentés  à  l'Ëtat-MaJQr  de  la  légion  pour  être 
incorporés,  et  ce,  dans  le  même  délai,  seront  immédiatement  arrctùs  et  traduits  devant  la 
Cour  martiale. 
Des  pouvoirs  réguliers  seront  délivrés  à  cet  effet  à  des  Délégués  de  la  Municipalité. 
2o  Les, magasins,  débits  et  établissements  de  commerce  tenus  par  des  réfractaires  ou  par 
leurs  représentants,  seront  immédiatement  fermes  et  les  scellés  y  seront  apposés. 

3°  Les  Chefs  de  bataillon  me  remeUront  le  22,  au  rapport,  des  listes  nominatives,  qui 
devront  être  Établies  avec  la  plus  grande  exactitude,  de  tous  les  gardes  présents  et  faisant 
service.  Ces  listes,  signées  par  les  Commandants  de  compagnies  et  visées  par  eux,  seront 
confrontées  avec  les  listes  de  recensement  et  devront  servir  à  constater  l'absence  des  réfrac- 
taires. 

Paris,  le  21  mal  1871. 

.  ■  Vu  et  APPBouvii  :  Le  Chef  de  ta  3»  i^ton, 

LetMembreê  dt  ta  Commune  du  B«  arrondiuement,  SPINÛY. 

Ant.  ARNAUD. 
DEMAY. 
Clovis  DUPONT. 
PINDY. 


MIIONiLB.  — HillSIl 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LiBBitTS  —  Egalité  —  fbatbrhité 


COMMUNE    DE   PARIS 

Le  jinblic  est  prévenu  que  des  dispositions  ont  été  prises  pour 
transformep    en  marché  le  terrain  va^ue  de  la   place   Montre. 

En  conséquence,  les  marchands  rcgrattiers  ou  autres,  qui  dési- 
reraient louer  ces  emplacements,  sont  înTÏtcs  de  s'adresser  au  bu- 
reau du  citoyen  F£Riit:TTi-BoRDA.3,  Chef  du  plan  de  Paris,  à 
l'Hdtel-de-Vilfe,  4«  éUge,  n«  29. 


Paris,  le  30  mai  1871. 
Vd  et  APPnomÉ 
Par  le  Membrt  de  la  Commun» 


VC  KT  PBÉSENTÉ 


Par  l'Ingénieur  chef  de»  Servîeet  publtti, 
déléguéaux  Seroieet publietf  „     rAHHN 

Jdles  ANDRIEU. 


s  IHPRIIIERIE  NATrOKALE.  —  H 


KEPUBLIQUE  FRAKIÇAISE 

N»  380  LlBïinTÉ  —  ÉCAUTÉ  —  FRATERNITÉ  N*  380 


COMMUNE  DE  PARIS 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

Le  Comité  de  Salut  public,  en  présence  des  tentatives  de  cor- 
ruption qui  lui  sont  signalées  de  toute  part,  rappelle  que  tout 
individu,  prévenu  d'avoir  offert  ou  accepté  de  Farg^ent  pour  fûts 
d'embauchage,  se  rend  coupable  du  crime  de  haute  trahison,  et 
sera  déféré  a  la  Cour  martiale. 
Paris,  le  1"  praitial  an  79. 

Ze  Comité  dt  Salut  fnUic, 
Aht.  ARNAUD,  MLLIORAY,  E.  EUDES; 
F.  GAHBON,  G.  RAKVIEh. 

I  dlPRUERIE  KATIONALE.  -  kn  IKII. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UBEBTB  —  ÉGALITÉ  —  PBATBHNITB 


COMMUNE    DE    PARIS 


•       •  .  DÉLÉGATION 

A  L  ENSEIGNEMENT 


Les  jeunes  gens  inscrits  déjà  pour  l'Fcole  profession- 
nelle de  la  rue  Lhomond  sont  iiivilÔs  à  s'y  [ircsenler  lotis 
les  jours,  à  parlii'  de  lundi  malin,  22  mai  courant. 

Le  même  avis  s'adresse  aux  jeunes  gens  non  encore 
inscrits  et  qui  veulent  se  Caire  inrcrire. 

Les  ouvriers  ^ui  désirent  être  malires  d'apprentissage 
à  l'Ecole  sont  invités  à  adresser  leurs  demandes  à  la 
Dôligation   du   Travail  et   de  l'Ecliangc    (section   des 
Chambres  syndicales). 
Paris,  le  21  mai  1871. 

La  Commiition  de  l'organitalion  de  l'Enttimemtnt, 
ANDRÉ,    DACOSTA,    MAMER,    liAMA,    SANGLIER. 
ArPOUVË  ; 
Zt  Mtmbre  de  ta  Commune  délégué  à  fEiueignement, 
Ed.  vaillant. 


1  lUriUUEr.lE  NATIONALE.- 


BÉPUBLIQUBJMNÇAISE 

LE  PREFET  DE  SEINE-ET-OISE,   PAR  INTÉRIM, 

AUX  HABITANTS  DE  VERSAILLES. 


Versailles,  21  Mai  1871,  7  heures  soir. 
Le  corps  d'armée    du    général  Dnuay   entre  en   ce    moment 
dans  Paris  par  la  porte  de  Saint-Cloud,  au  Point- du- Jour. 
LORIOl'  DE  ROUVRAY. 


I.  —  Imptliiinle  (I«  E.  Ab'BERT,  0.  •\ 
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REPlIBIilQUE  FRAMÇAIiiES 

N384  UBERTÏ  —  ÉGALITlS  — FRATERNITÉ  N  38* 

MAGASIN  COMMUIVAL    DU     3°    ARRONDISSEMENT 

École  Turgot,  rue  Turbigo,  67 

1 1 III 1 1  

VEIVTE 

De  Haricots,  Pois,  Pommes  de  terre.   Riz,  Bœuf  salé,   Bœuf 
coDservé,  Jambon,  Lard,  Mouton,  Saindoux,  Beurre,  Café,  Fro- 
mages, Huile   d'olÎTe,  Sel,   Sucre,    Harengs,  Morue, 
A   PAITIK   DD  SI  lAI,  TODS  US  JOCBS.  DB  î  BEIJRBS  DD  IITIR  A  4  HEDIIS  10  SOII 

iMPRIHKRIE  NATIONALE.  -  Mii  IIITI. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N» 385  LIBERTÉ  —  ÉGAUTÉ—- FRATERNITÉ  N"  \ 

COMMUNE  DE  PARIS 

AUX  CITOYENS 

Membres  de  la  Commission  de  la  Guerre 


CITOYENS, 
Je  crois  dcToir  vous  signaler  le  fait  suivant,  qui  dé- 
montre une  fois  de  plus  de  quelle  façon  l'armée  royaliste 
fait  la  guerre. 

On  a  conduit  hier  à  l'amphitéâlre  de  Clamart,  17,  rue  du 
Fer-à-Mpulin,  dix  cadavres  de  gardes  naliouaux  ayant  ap- 
partenu au  1 18°  bataillon;  ces  braves  gens  avaient  cru  pou- 
voir s'avancer  sans  déGance  vers  une  troupe  de  Versaillais 
qui  leur  avait  paru  mettre  bas  les  armes.  Surpris  par  une 
iusillade  terrible  à  bout  portant,  ils  ont  été  achevés  à  coups 
de  baïonnettes  et  mutilés  d'une  façon  horrible.  L'un  d'eux, 
notamment,  a  reçu  au  crâne,  à  la  face  et  dans  la  région  du 
cœur  trente-sept  coups  de  baïonnette  !  !  ! 
Paris,  le  21  mai  1871. 

SALUT  ET  ÉGALITfi, 
Z*  Steritairt  général  de  l'Ingpection  générale 
des  Ambulances  civiles  et  mililaires, 
A.  MOREAU 

NATIONALE.  —  H>>  l<1l.  ^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTJ;  —  ÉGALITÉ  —  FRATEBNITÉ 


CI  IMUNE  DE  PARIS 


Au  Peuple  de  Paris, 
A  la  Garde  nationale. 

CITOYENS, 

Assez  de  militarisme,  plus  d'élals-majors  galonnés  et  dorés  sur  toutes  tes 
coutures  !  Place  au  Peuple,'anx  combattants  aux  bras  nus  I  L'heure  de  la  guerre 
révolutionnaire  a  sonné. 

Le  Peuple  ne  connaît  rien  aux  manœuvres  savantes;  mais  quand  il  a  un 
fusil  à  la  main,  du  pavé  sous  les  pieds,  il  ne  craint  pas  tous  les  stratégisles  de 
l'école  monarchiste. 

Ânx  armes  I  citoyens,  aax  armesl  11  s'agit,  vous  le  savez,  de  vaincre  ou  de 
tomber  dans  les  mains  impitoyables  des  réactionnaires  et  des  cléricaux  de 
Versailles,  de  ces  miséraWes  qui  ont,  de  parti  pris,  livré  la  France  aux  Prus- 
siens, et  qui  nous  font  payer  la  rançon  de  leurs  trahisons  ! 

Si  vous  voulez  que  le  sang  généreux,  qui  a  coulé  comme  de  l'eau  depuis 
six  semaines,  ne  soit  pas  infécond;  si  vous  voulez  vivre  libres  dans  la  France 
libre  et  égalilaire;  si  vous  voulez  épargner  h  vos  enfants  et  vos  douleurs  et  vos 
misères,  vous  vous  lèverez  comme  un  seul  homme,  et,  devant  votre  formidable 
résistance,  l'ennemi,  qui  se  ilatte  de  vous  remettre  au  joug,  en  sera  pour  sa 
honte  des  crimes  inutiles  dont  il  s'est  souillé  depuis  deux  mois. 

Citoyens,  vos  mandataires  combattront  et  mourront  avec  vous,  s'il  le  faut  ; 
mais  au  nom  de  cette  glorieuse  France,  mère  de  toutes  les  révolutions  popu- 
laires, foyer  permancfnt  des  idées  de  justice  et  de  solidarité  qui  doivent  être 
et  seront  les  lois  du  monde,  marchez  à  l'ennemi,  et  que  votre  énergie  révolu- 
tionnaire lui  montre  qu'on  peut  vendre  Paris,  mais  qu'on  ne  peut  ni  le  livrer 
ni  le  vaincre. 

La  Commune  compte  sur  vous,  comptez  sur  la  Commune. 

Zâ  Délégué  dvil  à  lit  Qiurrei 

CH.  DELESCLUZE. 

Xe  Comité  àt  Salut  public, 

A»T.  ARNAUD,  BILLIORAY,  E.  EUDES, 

F.  GAMBON,  G.  RANVIEK. 


3  IHPRIHEKIl::  NATIUHALE.  -  Mai  ItfTl. 
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THEATRE   DE  St-DEMS 

Hardi  23  Hai  1871 

SALLE  DU  GRAND  SALON.  Cours  Benoist.  17 

IJeden  Abend  neue  Vorstellung  tod  der 
franzoesiscben  Tbeater-Gesellschaft.  Aotaog 
7  Ubr,  CassenoeffiiUDg  6  Uhr. 

AVIS. 

Le  Spectacle  commencera  â  7  h.  précises  pour  finir  à  9  h.  20  m. 
Le  public  est  donc  informé  qu'il  peut  assister  aux  représentalious  qui  seront  terminées 
avant  l'Iieure  de  la  retraite  {/ixée  à  10  heures  du  soir  pendant  la  durie  du  TA^fUre),^lIn  train 
part  ponr  Paris  à  10  lieures  10  m.  du  soir. 

PIERROT  EN  RUSSIE 

Pantomime  nouvelle 

Pierrot,  M.  Louis  Plssarello.  2  Cojajue»,  MM,  Négrier  «(  Herbert. 

ColwAine,    J/"^   Marletta.    Un  garçon  marchand   de    vin,    W   Camille. 

^(DJIHIË  DDIËS  IPAIflIHS 

J/.  Louis  Plssarello  exécutera  sur  le   Violon  et  en  PATINANT, 
une  Pollfa,  une  Valse  et  une  Varsovienne. 

LES  P'mS   SOULIERS         |  L'AMOUR 

Chaatés  par  %!'■•  Maiietta. 

(Honiancï-Balti;.] 

Chaolés  par  H.  Henri. 

LUCILE 

Pas  de  deux,  dansé  par  H"<"  Lisbeth  et  Maria. 

SAINT-OUEN  I         LA   ROSE   D'ALSACE 

Cbantés  par  M"»  LUCILE-D'HERBECOURT. 

MON  BONHEUR  EST  LA       I  VERSEZ 

CbanUs  par  H.  FERHAND  (Baryton). 


Pas  de  deux,  dansé  par  H"<*  Lisbeth  et  Maria. 

AVANCE  COCHER  1    L'AMOUR  DANS  TOUS  LES  PATS 

Cbantés  par  M.  Camille  GUYOT. 


La  Mnsiqitft  mllilaire  exécutera  diffërenles  Ouvertures  pendant  les  Eatr'acles. 
ORDRE:  1.  Avance  cocber.— 2.  Les  p'tits  souliers.— 3.  Violette.— 4.  St-Ouen.- 5.  Verseï, 
6.  Lucile. — 1.  L'amour. — 8.  Fée  aux  roses. — 9.  La  rose  d'Alsace. — tO.Mon  bonbeur  est  là. 
11.  Voltige.— 12.  L'amour  dans  tous  les  pays.— 13.  Pierrot  en  Itusbie, 

PRIX  DES  PLACES  : 

Premières  Places,  3  fr.   —    Pourtour,  1  fr.   -.-   Galeries  debout,  50  c. 

Siint-l)tni>.  — T^ptinfUe  <M  Jt.MaglIn, 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ËGALITÉ  —  FBA1TJIMTÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


DIRECTION   GENERALE  DES  DOMAINES 

VEIVTE 

SUR  FOLLE  ENCHÈRE 

de    10,670    kilogrammes    de    papiers 

L«  Mardi  23  Mal»  à  9  heures  du  matin 

DANS  LE  LOCAL  DES  DOMAINES.  SIS  A  FARIS,  RUE  DES  ÉCOLES,  2 

Payable  au  comptaot,  5  «/o  en  sus  du  prix  de  la  vente 

Le  Dirtcleur  dei  Domaiati, 
J.  FONTAINE. 

IHPfiniBnW  NAnONALE,  -    H>i  ISTI. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

N°  388  UBERTË  —  ËCAUTË  —  FRATQtNlTË  H"  388 


COMMUNE  DE  PARIS 

COMITÉ 

DE  SALUT  PUBLIC 

Que  tous   les  bons  citoyens  se  lèvent! 
Aux  barricades!   L'ennemi  est  dans  nos  murs! 
Pas  d'hésitation  ! 

En  avant  pour    la   République,  pour  la  Com- 
mune et  pour  la  Liberté! 
AUX  ARMES! 

Paris,  le  22  mai  1871. 

Ze  ComiUde  Salulpiif-lic, 
Ant.  ARNAUD,  BILLIORAY.  E.  EUDES, 
F.  GAMBON,  G.  RANVIER. 


MTIONALE.  -  M 
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RËPUBUQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  ~  ÉGALITÉ  —  FRATERKITÉ  Ko  389 


COMMUNE  DE  PARIS 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


Soldats  de  rArmée  de  Versailles, 

Le  peuple  de  Paris  ne  croira  jamais  qnc  tous  puissiez  diriger 
contre  lui  vos  armes  quanîi  sa  poitrioe  touchera  les  vôtres;  vos 
mains  reculeraient  devant  un  acte  qui  serait  un  véritable  fratri- 
cide. 

Comme  nous,  vous  êtes  prolétaires;  comme  nous,  vous  avez 
intérêt  à  ne  plus  laisser  aux  monarcfaistcs  conjurés  le  droit  de 
boire  votre  sang  comme  ils  boivent  nos  sueurs. 

Ce  que'  vous  avez  fait  au  Ift  Mars,  vous  le  ferez  encore, 
et  le  peuple  n'aura  pas  la  douleur  de  combattre  des  hommes  qu'il 
regarde  comme  des  frères  et  qu'il  voudrait  voir  s'asseoir  avec  lui 
au  banquet  civique  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité. 

Tenez  a  nous,  Frères^  venez  à  nous;  dos  bras  vous  sont  ou- 
verts! 

3  prairial  an  79. 

le  Comité  de  Salut  public, 

Abt.  ARNAUD,  BILLIORAY,  E.  EUDES, 

F.  GAMBON,  G.  RÀNVIER. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N'  392  LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITE 

COMMUNE  DE  PARIS 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

Au  Pewplç!  de  Paris. 

CITOYENS, 

La  porte  de  Saint-Cloud,  assiégée  de  qualre  côtés  à  la  fois  par  lea  feux  du 
Mont-Valériea,  de  la  bulte  Mortemart,  des  Moulineaux  et  du  fort  d'Issy,  que  la 
trahison  a  livré;  la  porte  de  Saint-Cloud  a  été  forcée  par  les  Versaillîiis,  qyj 
86  sont  répandus  sur  une  partie  du  territoire  parisien. 

Ce  revers,  loin  de  nous  abattre»  doit  être  un  stimulant  énergique,  Le  Peuple 
qui  détrône  tes  rois,  qui  détruit  les  Bastilles  ;  le  peuple  de  89  et  de  93,  le 
Peuple  de  la  Révolution,  ne  peut  perdre  ep  un  jour  le  fruit  de  l'émancipation 
du  18  Mars. 

Parisien!,  la  lutte  aDganéd  ne  Murait  Mre  àéteviie  pap  persoime;  car  c'est 
la  lutte  de  l'aTé^ir  contre  le  passé,  de  la  Liberté  contre  le  dospotisme,  de 
rÉgalité  contre  le  monopole,  de  la  Fraterniié  contre  la  servitude,  de  la  Solida- 
rité des  peuples  contre  l'égoîsme  des  oppresseurs. 

AUX  ARMES  ! 

Donc,  AUX  ARMES!  Que  Paris  se  hérisse  do  barricades,  et  que,  derrière  ces 
remparts  improvisés,  il  jette  encore  à  ses  ennemis  son  cri  de  guerre^  cri  d'or- 
gueil, cri  de  déQ,  maïs  aussi  cri  de  victoire  ;  car  Paris,  avec  ses  barricades,  est 
inexpugnable. 

Que  les  rues  soient  toutes  dépavées  :  d'abord,  parce  que  les  projectiles  en- 
nemis, tombant  sur  la  terre,  sont  moins  dangereux  ;  ensuite,  parce  que  ces 
pavés,  nouveaux  moyens  do  défense,  devront  être  accumulés,  de  distance  en 
distance,  sur  les  balcons  des  étages  supérieurs  des  maisons. 

Que  le  Pans  révolutionnaire,  le  Paris  des  grands  jours,  fasse  son  devoir;  la 
Commune  et  le  Comité  do  Salut  public  feront  le  leur. 
Hôlel-de-Ville,  le  2  prairial  an  19. 

Le  ComiU  dé  &Uut  pubtie, 
Akt.  ARNAUD.  EUDES,  J.  GAMBON,  G,  BANVIER. 


1  lUPRIllEItlB  NATIONALE.  -Hii  11 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

No  393  UBERTË— ËGALITË  —  FRATCRKITË  N"  393 

COMMUNE  DE  PABIS 
ABATTOIRS  DE  LA  VILLETTE 

AVIS 

Les  Garçons  bouchers  qui  se  sont  fait  inscrire  dans  la  Garde  nationale 
peuvent  venir  travailler  aux  Abattoirs  de  la  Villette.  Ils  seront  payés  d'a- 
près le  prix  de  la  semaine  dernière. 

Paris,  le  22  mai  1B71. 

Lt  Directeur  det  Abattoirt, 
EftHEST  MËLIN. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

GARDES  lATIOliLES 

DE  LA  SEINE 


Place  Venddme.  24  tlù  ISTI. 

Gardes  Nationaux  restés  fidèles  à  la  cause  de  l'Ordre,  vous  ne 
devez,  ni  ne  voulez  rester  étranger  aux  opéraiionB  dont  la  délivrance 
de  Paris  doit  Etre  la  conséquence. 

Groupez-VQUB  sans  hésiter,  sans  tarder,  autour  de  vos  chefs;  voua 
avez  ft  assurer  la  garde  de  vos  quartiers,  à  éteindre  el  prévenir  les 
ioceodieB  allumés  par  les  misérables  qui  ont  Juré  de  faire  de  notre 
ville  un  monceau  de  ruines. 

Plusieurs  d'entre  vous  ont  déjà  donné  leur  concours  actif  à  notre 
brave  armée  et  comballent  à  ses  cAlés.  D'autres  voudront  aussi 
suivre  ce  noble  exemple. 

Il  est  indispensable  que  vous  restiez  en  permanence,  sous  les 
.  armes,  jusqu'au  complet  rétablissement  de  l'ordre.  Vous  vous  sou- 
mettrez sans  regret  à  cette  nécessité.  L'allocation  que  vous  toucherez 
à  l'Etat-Hajor  vous  permettra  do  pourvoir  à  votre  Eubsislance. 

L'abstention  serait  sans  excuse.  Que  la  voix  de  l'honneur  parle 
haut  dans  les  cœurs  et  que  le  patriotisme  de  chacun  soit  à  la  hauteur 
des  circonstances! 

Lo  CaloDcI  cbof  d'Élat-Mojor  Générol, 

CH.  CORBIN. 


PAIUS .—  IMPRINERIK  fll'L  DUPONT. 
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HEPIIBLIQIJE    FRANÇAISE 

LIBERTE  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 

FÉDÉRATION  DE  LA  GARDE    NATIONALE 


COMMUNE  DE  PARIS 

MAIRIE    DU    PANTHEON     —     5«  ARRONDISSEMENT 

sous  Lk.  PRÉSIDENCE  DU 

Citoyen  RËOÈRE,  Membre  de  la  Commune 

Et  du  Citoyen  BLDf,  Colonel  de  la  5''  Légion 

GRAND  CONCERT 

DONNÉ  PAR  LE   1(9'  BATAILLON 

Au  iiéiélce  des  BLESSES,  PRISONNIERS,  VEUVES  et  ORPHELINS 

De  la  5°  Légion 
AU  GRAND  AMPHITHEATRE  DE  LA  50BB0NNE 

Le  Jeudi  2S  Mai  187i,  à  7  heures  et  demie 


Des  CUoyennes  Clabrlelle  HUREL,  du  Théâtre  de  Bruxelles; 

MARION,  des  Concerts  de  Paris. 

Des  Citoyens  P.  aOISStANT,  du  Théâtre-Français  ;  Auguste  VERDURE, 

GUICHARD,  BONEL  père,  BONEL  fils,  C.  ALEXANDRE, 

BIDON,  Improvisateur,  WILLIAMS,  des  Concerts  de  Paris. 

Des  Citoyens  RICHARD,  AUCfER  et  MGNIJ,  élèves  du  Conservatoire. 

La  HnsÏQae  sera  dirigée  par  le  citoyen  GOUJON,  des  Perséi^&anls  de  Paris,  chef  de  musique  du 
119«  Botaillon 


LE  PIANO  SERA  TEHU  PAR  LES  CITOYENS  ERNEST  CORDIER  ET  BOULARD 

£S  PRIX  J/BNTRÉB  BST  FIXÉ  A  M  CENTIMES 
Les  bureaux  ouvriront  à  7  heures.  —  Ou  commencera  à  7  heures  1/2 

iUlV—  Auodiihin  (tiitnlt  iipofnpbiqu,  rue  du  Ft«bourg-Sitai-l>ca)>,  10. 

Digitizedby  VjOOQIC 


RÉPUBLIQDE  FRANÇAISE. 


DÉPÊCHES  TÉLÉdRAPHIOIlES. 


LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

Aux  Préfets  et   à  toutes  les  A^to^ltés  civiles, 
jli4i^ipes  et  miltt«lrefi> 


Versaillu,  23  Mai  1871,  2  A.  dti  soir. 

les  événemenls  suivent  la  marelie  que  nous  avions  le  droit  de  prévoir. 
'  11  V  a  W  000  biimines  dans  Paris.  Le  général  Clssey  est  éUiblj  de  la  jara  du  Mwt- 
Darnasse  >  VEcole  Militairo  et  achève  de  border  la  rive  gauobe  de  la  Semejosifu  aux 
tuileries.  Les  généraux  Douay  et  Vlnoy  enveoppant  les  Tuileries,  le  Louvre  la  place 
vïSme  pour  se  diriger  ensuite  sur  nlôlel.de-Vjlle.  Le  général  Clinchanl,  maure 
de  l'Ooéra  de  la  garelsint-Lazare  cl  des  BalignoUes,  vient  d'enlever  la  barricade  de 
riiôhv  II  est  aioai  au  pied  de  Montmartre  que  le  général  ladmirault  vient  de  tourner 
nvec  ïeui  division».  Le  général  Monlaudon,  suivant  par  le  dehors  le  mouvement  du 
rénérarLadmiraull,  a  pris  Neuilly,  Levallois-Perret,  Clicby  et  attaque  Saint-Onen. 
ri  a  pris  105  bouobes  i  feu  et  une  foule  de  prisonniers. 

La  résistance  des  insurgés  cède  peu  11  peu,  et  tout  lait  espérer  que  si  la  lutte  ne 
finit  pas  aujourd'bui,  elle  sera  terminée  demain  au  plus  tard  pour  longtemps. 

Le  nombre  des  prisonniers  est  déjà  4»  S  k.  6.000  «t  Mra  le  double  d'ici  i  demain. 
Ouant  au  nombre  des  morts  et  des  ïlesséa,  il  est  impossible  de  le  fixer  mais  d  est 
Considérable;  l'Armée  au  contraire  n'a  fait  que  des  pertes  très  peu  sennUos. 

rmqillei,  23  Mai,  ii.iOd»  sair. 

Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  la  butte  Montmartre  et  sur  la  gare  du  Nord.  Ces 
nosmons  décisives  ont  été  enlevées  par  les  corps  des  générau.  dinchant  .1  Ladmi- 
rault On  a  fait  environ  2  a  3  mille  prisonniers. 

Le  général  Douay  a  pris  l'église  de  la  Trinité  et  marche  sur  l^a  Mairie  de  U  rue 
Drouoi:  Les  généraux  Je  Cissey  et  Vlnoy  se  portent  sur  I  Hétel-do-rille  et  les  Tui- 


leries. 


A,  TBIEBS. 


VeMsllIes,  —  Imp.  de  E,  AUBERT.O.  «Tenue  de  Scb»uï. 
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COMMUNE  DE  PARIS 


FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 


DE  LA 

GARDE    NATIONALE 


COMITÉ    CEIVTRAL 

Soldats  de  l'Armée  de  Versailles, 

Nous  sommes  des  pères  de  famille. 

Nous  combattODS  pour  empéclier  nos  enfaots  d'être,  un  jour, 
eourbcs,  comme  tous,  sous  le  despotisme  militaire. 

Vous  serez,  uo  jour,  pères  de  famille. 

Si  vous  tirciz  sur  le  Peuple  aujourd'hui,  yoè  fiU  vous  maudiront, 
coitarae  nous  maudissons  les  soldats  qui  ont  déchire  les  entrailles  du 
Peuple  en  Juin  1848  et  en  Décembre  1851. 

Il  y  a  deux  mois,  au  18  Mars,  vos  frères  de  Torm^e  de  Par^s,  l« 
cœur  ulcéré  contre  les  lâches,  qui  ont  rendu  la  France,  ont  fraternisé 
avec  le^Peuple  ;  imitez-les. 

Soldats,  nos  enfants  et  nos  frères,  écoutez  bien  ceci,  et  que  votre 
conscience  décide  ' 

Lorsque  la  consigne  est  infâme,  la  désobéis- 
sance est  un  devoir. 

3  prairial  ftB  70.  Lt  CtmM  emirtti, 

MOREAU,  PIAT.    B.  LACORRE,   GEOFFROY.    GUUHIER,  PRUDHOMME,  GAUDIER, 

FABRE,  TIERSONNIER,  BONNEFOY,  LACORt),  TOURNOIS.  BA^OUD,  ROUSSEAU, 
LAROQUE.  MARÉCHAL,  BISSON,OUZELOT,BRIN,MARCËAU,LÉVÈQUE,GHOUTEAU, 
AVOINE  flis,  NAVARRE,  HUSSON,  LAGARDE,  AUDOYNAUD,  HANSER,  SOUDRY, 
LAVALLETTE,  CHATEAU,  VALAIS,  PATRIS,  FOUGERET,  MILLET,  BOULLEHGER, 
BOUIT,  imCAKP.  GRKUER,  BREVET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Vf  395  LIBEATË  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITfi  N<>  395 

COMMUNE    DE    PARIS 


LE  PEUPLE  DE  PARIS 

AUX  l§OIiDAT$  DE  TERIiAIJLIiEjS 

FRÈRES! 

L'benre  du  grand  combat  des  Peuples  contre  leurs  oppres- 
seurs  est  arrivée  ! 

I^abandonnez  pas  la  cause  des  TraTailleurs! 

Faites  comme  vos  frères  du  i8  IMars! 

Vnissez-Tous  an  Peuple^  dont  tous  faites  partie! 

Laissez  les  aristocrates,  les  privilégiés,  les  bourreaux  de  l'hu- 
manité se  défendre  eux-mêmes,  et  le  règne  de  la  Justice  sera 
facile  à  établir. 

Quittez  Tos  rangs! 

Entrez  dans  nos  demeures. 

Venez  à  nous,  au  milieu  de  nos  familles.  Vous  serez  accnôllis 
fraternellement  et  avec  joie. 

Le  Peuple  de  Paris  a  confiance  en  votre  patriotisme. 
VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  ! 
VIVE  LA  œMMUNE  I 
3  prairial  an  79. 

LA  COnMVNE:  DE  PARIS. 
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REPUBLIQUE   FRANÇAISE 


UIRIB  DU  8"-  ABROIDISSEIKIT 


CHERS  CONCITOYENS, 

La  violence  nous  avait  séparéâ,  la  force  nous  réunit;  les  adminis- 
trateurs municipaux  que  vous  avez  investis  de  votre  con6ance,  au 
temps  oîi  nous  combattions  ensemble  l'étranger,  rcnennent  prendre 
place  au  milieu  de  vous. 

Avec  Tordre  reparaîtra  le  travail^  source  de  toute  richesse,  le 
travail,  qu'une  coupable  insurrection  prétendait  favoriser,  et  qu*clle 

anéantissait. 

Les  sinistres  fauteurs  de  cette  révolte  contre  le  droit  trouveront 
leur  condamnation  dans  la  sécurité  qui  va  remplacer  la  défiance  et  la 
terreur,  dans  Tabondancc  qui  va  succéder  à  de  cruelles  privations; 
ils  la  trouveront  surtout  dans  rétablissement  de  la  liberté^  dans  le 
développement  sérieux  de  ces  franchises  municipales  dont  la  falla- 
cieuse promesse  a  égaré  les  sentiments  les  plus  honorables,  et  que 
le  gouvernement  répuMicain  saura  donner. 

Chers  concitoyens,  nous  vous  demandons  de  joindre  vos  efforts 
patriotiques  aux  nôtres  pour  réparer  les  désastres  de  cette  affreuse 
tempête.  Ne  songeons  qu'à  rétablie  la  paix  de  la  cité,  la  paix  dans 
la  rue,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  la  paix  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Paris,  24  mai  1871. 

Lt  Maire  du  B"  Arrondiuement, 

CARNOT. 


91  tT—PAMs.  IMPRIMERIE  JOl'AUST,  ntiF.  Saint-Hokoré,  338. 
MUR. COH. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N*  S9T  LIKHTÉ  — ÉCAUTÈ  —  FftATEBMTÉ  N»  397 

COMMUNE   DE   PARIS 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 

DE  LA 

GARDE  NATIONALE 

COMITÉ  CENTRAL 

■ ^    I    ■  I     Ml - 

Au  moment  où  les  deux  comps  se  recueillent,  s'observent  et  prennent  leurs  posi- 
tions stratégiques; 

A  cet  instant  suprême  ob  toute  une  population,  arrivée  ao  paroxysme  de  ftiaspé- 
raiion,  est  décidée  à  vaincre  ou  ù  mourir  pour  le  maintien  de  ses  droits. 

Le  Comité  central  veut  faire  entendre  sa  voix. 

Nous  n'avons  lutté  que  contre  un  ennemi  :  h  ffuerre  civile.  Conséquents  avec 
nous-mêmes,  soit  lorsque  nous  étions  une  administration  provisoire,  soit  depuis  que 
nous  sommes  entièrement  éloignés  des  affaires,  noua  avons  pensé,  parlé,  agi  en  ce 
sens  ; 

Aujourd'hui  et  pour  une  dernière  fois,  en  présence  des  malheurs  qui  pourraient 
fondre  suc  tous. 

Nous  proposons  k  l'héroïque  Peuple  armé  qui  nous  a  nomiaés,  nooipfopoMMii  aux 
hommes  égarés  qui  nous  attaquent  la  seule  solution  capable  d'arrêter  l'eSusien  d^ 
sang,  tout  en  sauvegardant  lesdroits  légitimes  que  Paris  a  conquis  : 

10  L'Assemblée  nationale,  dont  l&rôle  est  terminé,  doit  se  dissoudre; 

20  La  Commune  se  dissoudra  également; 

3*  L'armée  dite  régulière  quittera  Paris,  et  devra  s'en  éloigner  d'an  moins  211  ki* 
lomètres  ; 

4°  Il  sera  nommé  un  pouvoir  intérimaire,  composé  des  délégués  des  villes  de  59,090 
habitants.  Ge  pouvoir  choisira  parmi  w»  Membres  un  Gouvernement  provisoire,  qui 
aura  la  mission  de  faire  procéder  aux  élections  d'une  Gonstituaote  et  de  la  Commune 
de  Paris; 

5'  Il  ne  sera  exercé  de  représailles  ni  contre  lesMembres  de  l'Assemblée,  ni  eonlre 
les  Membres  de  la  Commune,  pour  tous  le»  taits  postérieurs  au  36  mars. 

Voilà  les  seules  conditions  acceptables. 

Que  tout  le  sang  versé  dans  une  lutte  fratricide  retombe  sur  la  tête  de  ceux  qui  les 
repousseraient.  ■    , 

Quant  à  nous,  comme  par  le  passé,  nous  remplirons  notre  devoir  jusqu^'au  bout. 

4  prairial  an  79.  I»  Membrt»  du  Comili  eaUrtU, 
MORËAU,  PIAT,  B.  LACORRE,  GEOFFROY,  GOUHIER,  PRUDHOMHE,  GAUWER,  FABRE, 
TIERSONNIER,  BONNEFOY,  LACORD,  TOURNOIS,  BAROUD,  ROUSSEAU,  LAROQUE, 
MARÉCHAL,  BISSON,  OUZELOT,  BRIN,  MARCEAU,  LEYf;QUE,  CHOUTEAU,  AVOINE 
filB,  NAVARRE,  HUSSON.  LAGÂRDE,  AUDOYNAUD,  HANSER,  SOUDRY,  LAVAL- 
LETTE,  CHATEAU,  VALATS,  PATRIS,  FOUGERET,  BU.LET,  BOULLENGER,  BOCIT, 
CaEUEa,  DREVET.  , 

UIMUMUIÈ  nATiOtlALE.  ■>  M>i  IBTl. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DEPECHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 
LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

Aux  Préfels  et  à  toutes  les  Autorités  civiles, 
Judiciaires  et  militaires. 


Nous  sommes  matlres  de  Paris,  saur  une  très  petite  partie  qui  sera  oc- 
cupée ce  matin.  Les  Tuileries  sont  en  cendres,  le  Louvre  est  sauvé.  La 
partie  du  Ministère  des  Finances  qui  longe  la  rue  de  Rivoli  a  été  in- 
cendiée. Le  Palais  da  quai  d'Orsay,  dans  lequel  siégeaient  le  Conseil  d'Ëtal 
et  la  Cour  des  Comptes,  a  été  incendié  également.  Tel  est  Tétat  dans  le- 
quel Paris  nous  est  livré  par  les  scélérats  qui  l'opprimaient  et  le  déshono- 
raient. Us  nous  ont  laissé  12,000  prisonniers  et  nous  en  aurons  certaine- 
ment 18  à  20,000.  Le  sol  de  Paris  est  jonché  de  leurs  cadavres.  Ce  spec- 
tacle aflreux  servira  de  leçon,  il  faut  l'espérer,  aux  insurgés  qui  osaient 
se  déclarer  partisans  de  la  Commune.  La  justice,  du  reste,  satisfera  bientôt 
la  conscience  humaine  indignée  des  actes  monstrueux  dont  la  France  et 
le  monde  viennent  d'être  témoins. 

L'Armée  a  été  admirable.  Nous  sommes  heureux  dans  notre  malheur  de 
pouvoir  annoncer  que,  grâce  à  la  sagesse  de  nos  Généraux,  elle  a  essuyé 
très  peu  de  pertes. 

A.  THIERS. 

Venantes,  25  Mai  1871, 1  A.  25  du  malin. 


Ven^l«i.  —  Imp.  d«  E.  AUBERT,  6,  aieaut  de  Sceaiu. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


COMMUNE  DE  PARIS 


ORDRE 


Faire    détruire    immédiatement   toute    maison   des    fenêtj>es   de 

laquelle   on  aura  tiré   sur   la   Garde  nationale,  et  passer  par   les 

armes    tous  ses  liabïtants,  s^ils  ne  livrent  et  exécutent  eux-mêmes 

les  auteurs  de  ce   crime. 

4  prairial  aa  19 

*  LA  COMMISSION  DE  LA  GUERRE. 


9  IHPniHElUE  lUTiONALB.  t  M*)  V 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    FRATERKITÉ. 


VILLE  DB  FiRIS. 


VI'   ARRONDISSEMENT. 


Le  Commandant  supérieur  fait  appel  aux  habitants  de  Tarron- 
diasement;  il  les  invite  à  donner  leur  concours  aux  personnes 
qui,  depuis  quelques  jours«  prennent  une  part  active  aux  travaux 
de  secours,  particulièrement  au  carrefour  de  la  Croix-Rouge  et 
rue  Favin,  et  veillent  à  la  sécurité  publique. 
Paria,  ce  26  mai  1871. 

E.  DEMAY. 


■■  V  B.-uclMRl-IlBHrJ, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


COMMUNE  DE  PARIS 


CITOYENS  DU  XX"  ARRONDISSEIIENT, 

1^  momeDt  est  venu  de  combattre  avec  acharnement  aa  ennemi  qui  noua 
fiait  depuis  deux  mois  une  guerre  sans  pitié. 

Si  nous  succombions,  tous  savez  quel  sort  nous  serait  réservé.  Aux  armes  ! 
donc,  et  ne  les  quittons  plus  qu'après  la  victoire.  De  la  vigilance,  surtout  la 
nuit.  Soyons  toujours  prêts,  afin  d'éviter  les  ruses  de  guerre  de  nos  ennemis. 

Je  viens  donc  dans  un  intérêt  commun,  au  nom  de  la  solidarité  qui  unit  en 
ce  moment  tous  les  révolutionnaires,  vous  demander  d'exécuter  fidèlement  les 
ordres  qni  vous  seront  transmis. 

Il  est  un  grave  danger  que  je  veux  vous  signaler,  c'est  le  refus  de  la  garde 
nationale  de  se  porter  en  avant,  sous  le  prétexte  de  garder  les  barricades  de 
quartiers  qui  ne  sont  point  menacés.  Prêtez  votre  concours  au  XIX^  Arron- 
dissement, aidez-le  à  repousser  l'ennemi,  là  est  votre  sécurité,  et  la  victoire  est 
à  ce  prix. 

N'attendez  pas  que  Belleville  soit  lui-même  attaqué,  il  serait  peut-être  trop 
tard.  En  avant  donc!  et  Belleville  aura  encore  une  fois  triomphé. 

Vive  la  République! 

Belleville,  25  mai  1871. 

Ze  Membre  du  Comité  de  Salut  publie, 
6.  RANVIER. 
£ts  Membre»  di  la  Commune, 
BERGEBET,  VIABI>,  TRINQUET. 
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BÉPUBLIOUE    FRANÇAISE 

liberti—  Egalité  —  Fraternité 

MAIRIE  DE  LOBSERVATÔIRE 


Aux  Habitants  DU  XI V^  Araondissement 

Citoyens, 

Depuis  deux  mois,  des  hommes  aveuglés  gar  leur  ambUion  coupable,  profitant  des  désastres 
de  la  Patrie,  se  sont  empares  de  l'admiDislration  de  notre  malheureuse  Cité,  sous  le  préteste 
d'obtenir  les  franchises  mUDicipales. 

Qu'oDt-iIsfait? 

Ils  ont  semé  le  deuil  et  la  misère  dans  tos  familles! 

Ils  ont  incendié  ou  délruil  les  moDumeBU  qui  rainaient  la  gloire  de  notre  pays. 

Us  voulaient,  disaient-ils,  établir  la  liberté  individuelle  7 

Ils  ont  proscrit  ou  emprisonné  des  milliers  de  citoyens  et  employé  la  force  pour  eotralner 
des  Français  îk  combattre  des  Français. 

Ils  voulaient  la  liberté  de  la  presse? 

Ils  ont  supprimé  tous  tes  journaux  qui  avaient  le  coarage  de  les  discuter. 

Ils  dimandaient  le  droit  de  réunionY 

Et  ils  l'ont  rendu  presque  impossible  pour  l'aveoir  par  de  honteuses  mascarades  dont  tls  M 
■ont  faits  les  complices. 

Ils  proclamaient  la  liberté  de  conscience,  et  ils  Inlerdisdent  l'exercice  des  cultes. 

11  était  temps  de  mettre  fln  h  cette  orgie  de  pouvoir  qui,  trop  longtemps,  hélas!  a  pesé  sur 
vous.  Le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  a  promis  d'user  de  clémence  envers  ceux  qui  n'ont  été 
qu'égarés.  Il  tiendra  sa  promesse,  mais  11  est  fermement  résolu  1  appliquer  la  loi  aux  cou- 
pables. 

Aujourd'hui  l'Ordre  est  rétabli;  la  Liberté  va  renaître;  avec  elle,  les  affaires  vont  reprendre 
leur  essor. 

En  attendant  que  le  travail  ait  reparu  Jt  l'atelier,  des  secours  seront  distribués  aux  nécessi- 
teux, comme  par  le  passé. 

Aussitôt  que  cela  sera  possible,  vous  serez  appelés  à  nommer  Totra  Conseil  municipal  en 
vertu  de  la  loi  votée  par  i' Assemblée  nationale. 

Aux  citoyens  que  vous  aurez  choisis  incombera  la  tâche  lourde  el  difOcile  de  réUbUr  l'ordre 
et  l'économie  dans  notre  administration  municipale  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  ramener  l'abondance  ei  ta  prospérité  dans  notre  cher  Paris. 

Citoyens, 

Ed  présence  de  la  guerre  civile  qui  Tenait  d'éclater,  j'ai  cra  devoir  retirer  ma  démission 
afin  que  le  quatorzième  arrondissement  fût  représenté  el  vos  intérêts  défendus  dans  la  criH 
que  nous  traversons  en  ce  moment. 

Comptez  sur  moi  pour  vous  protéger,  commft  je  compte  sur  vous  pour  me  faciliter  ma 
tftche. 

VIVE  LA  FRANCE!  VIVE  LA  RÉPUBLIQUE' 

LE  MAIRE  DE  XIV  ARRONDISSEMENT 

HÉLIGON 


VKt  Firii.— Impriciieria  A,-t.  RHtMU  W,  bool.  M«t|HniiM. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


uBSHTi,  ÉaÂxivt,  rtLAimaMTrÈ. 


VILLE  DE  PARIS. 


HMANTS  DU  Vl'  ARRONDISSEIENT, 

La  République  française  rentre  dans  Paris  au  nom  du  droit  et  de  la  soaTerainelé  nationale; 
c'est  également  au  nom  du  droit  que  je  reprends  possesBion  de  la  Mairie  où  vos  libres  suf- 
frages m'araient  appelé. 

L'altcntal  du  18  mars,  digne  fils  du  coup  d'État  du  2  décembre,  n'aurait  abouti,  en  cas  de 
succès,  qu'à  une  restauration  bonaparliGte  imposée  par  les  armes  prussiennes.  Les  insensés 
quil'ont  accompli  ne  pouvaient  ignorer  cela,  leur  tentative  était  donc  doublement  criminelle. 

Les  véritables  républicains  se  devaient  à  eux-mêmes,  ils  devaient  à  la  France  de  ne  pas 

fiacllser  avec  l'émeute,  et  leur  fermeté  consciencieuse  vous  a  épargné  la  dernière  des  bumi- 
iations. 

Il  s'agit  maintenant  de  réparer  nos  désastres  et  de  panser  nos  blessures.  La  guerre  civile  a 
fait  bien  des  victimes,  elle  a  aggravé  bien  des  infortunes;  nous  allons  nous  remettre  coura- 
geusement à  l'œuvre,  guidés  par  le  sentiment  du  devoir  et  l'amour  sacré  de  la  patrie;  peu  à 
peu  noua  relèverons  nos  ruines. 

Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui,  pendant  le  siège,  m'ont  déjà  si  puissamment  aidé,  et  je  solli- 
cite avec  instance  le  concours  de  tous  les  bons  citoyens. 

Qu'ils  viennent  aussi  à  nous,  ceux-là  qui  étaient  de  bonne  fol,  que  l'ignorance  ou  la  misère 
a  égarés;  la  crimioelle  folie  de  ces  hommes  pervers  les  a,  je  pense  désabusés,  et  nous  leur 
tendrons  une  main  fraternelle. 

Cbers  coieitoyeis, 

Dévotié  plus  que  jamais  à  vos  intérêts  et  à  ceux  de  notre  malheureuse  capitale,  je  suis  au- 
jourd'hui ce  que  j'étais  hier,  et  ma  seule  ambition  est  de  faire  aimer  la  République;  que  mon 
nom  soit  donc  pour  vous  le  signe  de  l'union  et  de  la  concorde. 

Au  nom  de  la  patrie,  serrons-nous  tous  étroitement  autour  du  drapeau  de  la  République, 
autour  de  ce  noble  drapeau  tricolore,  élevé  si  haut  par  nos  pères  qu'aucune  souillure  n'a  pu 
l'atteindre,  et  si  nous  avons  répudié  la  démagogie,' gardons-nous  soigneusement  de  tout  sen- 
timent de  réaction.  A  ees  conditions,  nous  pouvons  espérer  voir  bienl&t  renaître  le  calme  et 
la  prospérité  qui  nous  sont  nécessaires. 

Parti,  »  mal  I8TI. 

Le  Maire, 

Chames  hérisson. 

P4tU.  —  lapr.  lia  Mme  V  BOCCHitltD-HUUnD,  i»  d>  ITpmD,  G. 
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BlPUBUOPE  FRANÇAISE. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 
LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

Aux  Préfets  et   à  toutes  les  Autorités  civiles, 
judiciaires  et  militaires. 


Nos  troDpet  n'ont  pai  testé  de  suivre  l'iosur- 
rectioa  pied  à  pied,  lui  enlevaDt  cbaqiio  Jour  les 

Cillons  les  pins  importantes  de  la  Caplial»,  et 
Taisant  des  prisonniers  qui  s'élèvent  jusqu'ici 
,  à  3S,000,  sans  compter  un  nombre  considérabJe 
de  morts  et  de  blessés,  Dans  celte  marclic  ssgc- 
gement  calculée,  nos  géoéraiix  et  leur  iltuslrc 
cher  ont  voulu  ménager  nos  braves  soldats,  qui 
n'auraient  qv'h  enlever  au  pRS  de  course  les 
obslaclos  qui  leor  ilaient  opposéi. 

Tandis  qu'au  debors  de  l'enceinte,  notre  prin- 
cipal o(Bcier  de  cavalerie,  le  aénéral  Du  Barnil, 
a  Tenait  avec  des  Iroupes  à  cneval  les  foris  de 
ontrouge,  de  Bicéire  et  d'Ivry,  et  qu'au  dedans 
le  corps  de  Cisse;  cxécuiiit  les  belles  opéralioos 
qui  nous  ont  procuré  tonte  la  rive  gauche,  le  gé- 
néral Vinoy,  suivant  le  cours  de  la  Seine,  s'esl 
porté  vers  la  pince  de  la  Baslille,  hérissée  de  re- 
tranchements formidables,  a  enlevé  celle  position 
avec  la  division  Verge,  puis,  arec  les  diviiions 
Bmai  et  Faroo,  s'est  emparé  du  Tanboorg  Sainl- 
Antoine  jusqu'il  la  place  du  Tréoe.  Il  ne  Ciui  pis 
oublier,  dans  celle  opérntion,  le  concours  eriicaco 
et  brillant  que  notre  Hotlillo  a  donné  aux  troupes 
du  général  Vinoy.  Ces  Iroupes  ont  aujourd'hal 
même  enlevé  une'  forlo  barricade  au  coin  de  l'a- 
venue Philippe- Angusie  et  de  la  me  de  Honireuil; 
elles  ont  ainsi  pris  position  i  l'est  et  tu  pied  des 
hauteurs  de  Bellevillc,  dernier  asile  de  celle  in- 
surrection qui,  en  Inyaur,  tire  do  sa  défaite  la 
monstrueuse  vengeance  de  l'incendie. 

Au  cenlre,  en  tournant  vers  l'est,  le  corps  de 
Douaf  •  suivi  la  ligne  des  boulevards,  appuj'ant 
sa  droite  à  la  place  de  la  Bastille  ei  sa  gaucho  au 
cirque  Napoléon.  Le  corps  de  Clinchanl,  venant 
se  rallier  à  l'ouest  au  corps  Ladmiraull,  a  eu  â 
vaincre  aux  Uagasins-Réunis  une  violente  résis- 
tance qu'il  a  vaillamment  sunnoniée.  Enfin,  le 
corps  du  général  do  Ladmiraull,  après  avoir  en- 


reriaillei,  11  mai  1871,  7  h.  15  du  s< 


levé  avec  vigueur  les  gares  du  Nord  et  de  l'Est, 
s'est  porté  i  la  Villttte  et  a  pris  position  au  pied 
des  Bulles-Cbaumonl. 

Ainsi,  les  deux  tiers  de  l'Année,  après  avoir 
conquis  successivement  toute  la  rive  droite,  aunt 
icnus  se  ranger  an  pied  dos  hauteurs  de  Bcllcville 
qu'il  doit  attaquer  demain  matin.  Pendant  ces  six 
jonrs  de  combats  continus,  nos  soldats  se  loni 
montrés  aufsi  énergiques  qu'infatigables  et  ont 
opéré  de  véritables  prodiges,  bien  autrement  mé- 
ritoires de  la  pari  de  ceux  qui  attaquent  des  bar- 
ricades que  de  ceux  qui  les  défendent.  Leurs 
cheis  se  toot  montrés  dignes  de  commander  k  de 
tels  hommes  cl  ont  pleinement  juatiBé  le  vote  que 
l'Assemblée  leur  a  décerné.  Après  les  quelques 
heures  de  repos  qu'ils  prennent  en  ce  momani,  ils 
termineront  demain  matin  sur  les  bautears  do 
Belleville  la  glorieuse  campagne  qn'ils  ont  enlr«- 
prise  contre  les  démagogues  les  plus  odieux  et 
les  plus  scélérats  que  Je  monde  ait  vus,  et  leurs 
patriotiques  efforis  ménieront  réternelle  recon- 
naissance de  la  France  et  de  l'humanité.  Du  rea te, 
ce  n'est  pas  lant  avoir  fajl  des  pertes  doulou- 
reuses que  notre  Armée  a  rendu  au  pays  de  il 
mémorables  services.  Le  nombre  de  nos  morts  et 
de  nos  blessés  n'est  pas  grand,  mats  les  coups 
sont  sensibles.  Ainsi,  nous  avons  i  regretter  le 

fénéral  Leroy  de  Dais,  l'un  des  ofOcters  les  plus 
raves  et  les  plus  disiingoés  de  nos  armées.  Le 
commandant  Ségojer,  du  2fi"  bataillon  des  chas- 
seurs à  pied,  s'étant  trop  avancé,  a  été  pris  par 
les  scélérats  qui  défendaient  la  Bastille,  et,  sans 
respect  des  lois  de  la  guerre,  a  été  immédiate- 
ment fusilla.  Ce  fait  du  reste  concorde  avec  la 
conduite  de  gens  qui  incendient  nos  villes  et  nos 
monuments,  et  qui  avaient  réuni  des  liqueur) 
vénéneuses  pour  empoisonner  nos  soldais  presque 
instantanément. 


A.  THIEBS. 


Versailles.  ~  Imp.  de  E.  AUBERT,  6,  i 
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RËPDBUQOE  FRANÇAISE 


VILLE   DE:  PARIS 


Mairie  dn  2'  Arrondissement 


CHERS  CONCITOYENS, 

J'ai  accepté  par  dévouement  les  délicates 
fonctions  de  Maire  provisoire. 

Secondez  mes  efforts  par  votre  calme  et  par 
votre  vigilance.  Pas  de  faiblesse,  mais,  pas  de 
rigueurs  Inutiles. 

Répression  ferme  et  énergique  de  tout  acte 
coupable,  surveillance  active,  incessante;  protec- 
tion à  qui  souffre,  appui  à  ce  qui  est  menacé, 
voilà  nos  devoirs  actuels,  ni  vous,  ni  mol,  nous 
n'y  manquerons. 

U  21  Mai  1811. 

Le  Maire  provisoire, 
E.  DUBOIS. 


P»lt.  —  tmpriourtt  raraSETTB,  t*—f  '"  Ctlta,  IT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UBËRTË,  ËGALITË,  FRITEBNITË. 


12"     ARRONDISSEMENT. 


■AlBIH  DE  BIDILLY. 

Le  Maire  fait  savoir  aux  habitants  du  12°  ArroadissemeDt  que 
les  corps  recueillis  sur  la  Toie  publique  sont  déposés  provisoirement 
à  l'Ambulance,  rue  de  Reuilly,  n"  7  7,  et  au  Cimetière  de  Bercy, 
rue  de  Charcnton,  où  Ton  pourra  les  réclamer. 

Paris,  le  27  mai  1871. 


U  Main, 

AlFBED  GIUVOT. 

luAiioM,: 

DENIZOT,  ' 

DUMAS, 

FURILLOM. 

Trp.  CIURUS  DB  MOUHGUBS  Iiir 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

UIRIB  DU  IT  ABBOiBBSiimT 

CBEks  comiToyEisSj 

Notre  brave  armée  achève  de  (riompher  t]*une  sédition  qui  a  failli  consom- 
mer la  destruction  de  tout  l'état  social,  et  qui  se  venge  de  son  impuissance  en 
disparaissant  au  milieu  des  ruines. 

Pour  réparer  tant  de  désastres,  pour  rétablir  le  travail,  la  conBance  et  la 
paix,  nous  appelons  tous  les  bons  citoyens  à  notre  aide. 

Nous  revenons  D0us*mèmes  au  milieu  de  vous,  jusqu'à  l'établissement  d'un 
état  de  chose  définilif,  apporter  à  cette  œuvre  tout  ce  que  nous  avons  d'énergie 
et  de  dévouement. 

Pour  la  Mairie  du  IX"  Arroadùsement  : 
:P»rit,  le  27  MU  t87i.  Emile  FERRY 

Alfred  ANDRÉ 


lutu.  -  A,  CUAU  «i  Cit,  [ 
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Ri'DBLjQUEFRANÇAISi. 

DÉPÈCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 
LE  CHEF  DU  POUVOIR  EXECUTIF 

Aux  Préfets   et  à  toutes  les  Autorités  civiles, 
Judiciaires  et  militaires. 


Nos  corps  d'armée  chargés  d'opérer  sur  la  rive  droite  élaient  dès  hier  au  soir 
rangés  en  cercle  au  pied  des  Buttes-Ghaumont  ei  des  hauteurs  de  Beilevilte.  Cette 
nuit,  ils  ont  surmonté  tous  les  obstacles. 

Le  général  Ladmirault  a  franchi  le  bassin  de  la  ViUette,  l'abattoir,  le  parc  aux 
bestiaux,  et  gravi  les  Buttes-Chaumoni  et  les  hauteurs  de  Belleville.  Le  jeune 
Davousl,  si  digne  du  nom  qu'il  porte,  a  enlevé  les  barricades,  et,  au  jour,  !e  corps 
Ladmirault  couronnait  les  hauteurs.  De  son  c6lé,  le  corps  de  Douay  partait  du  bou- 
levard Richard-Lenoîr  pour  aborder  par  le  centre  les  mêmes  positions  de  Belleville. 
Pendant  le  même  temps,  le  général  Vinoy  a  gravi  le  cimetière  du  Père-Lachaise, 
enlevé  la  mairie  du  2"  arrondissement  et  la  prison  de  la  Roquclte.  Les  marins  ont 
partout  déployé  leur  entrain  accoutumé.  En  entrant  dans  la  Roquette,  nous  avons 
eu  lu  consolation  de  sauver  169  otages  qui  allaient  être  fusillés.  Mats,  hétasi  les 
scélérats  auxquels  nous  sommes  obligés  d'arracber  Paris  incendié  et  ensanglanté, 
avaient  eu  le  temps  d'en  fusiller  64,  parmi  lesquels  nous  avons  la  douleur  d'annoncer 
que  se  trouvaient  l'archevêque  de  Paris,  l'abbé  Deguerry,  le  meilleur  des  hommes, 
le  président  Bonjean,  et  quantité  d'hommes  de  bien  et  de  mérite.  Après  avoir  égorgé 
ces  jours  derniers  le  généreux  Ghaudey,  cœur  plein  de  boulé,  républicain  invanable, 
qui  pouvaient-ils  épargner? 

Maintenant,  rejetés  à  l'extrémité  de  l'enceinte,  entre  l'armée  Française  et  les 
Prussiens  qui  leur  ont  refusé  passage,  ils  vont  expier  leurs  crimes  et  n'ont  plus  qu'à 
mourir  ou  à  se  rendre.  Le  trop  coupable  Delescluze  a  été  ramassé  mort  par  les 
troupes  du  général  Clinchant.  Millière,  non  moins  fameux,  a  été  passé  par  les  armes 
pour  avoir  tiré  trois  coups  de  revolver  sur  un  caporal  qui  l'arrêtait.  Ces  expiations 
ne  consolent  pas  de  tant  de  malheurs,  de  tant  de  crimes  surtout,  mais  elles  doivent 
apprendre  à  ces  insensés  qu'on  ne  provoque,  qu'on  ne  défie  pas  en  vain  la  civilisa- 
tion, et  que  bientàt  la  justice  répond  pour  elle  ! 

L'insurrection,  parquée  dans  un  espace  de  quelques  centaines  de  mètres,  est 
vaincue,  définitivement  vaincue.  La  paix  va  renaître,  mais  elle  ne  saurait  chasser  des 
cœurs  honnêtes  et  patriotes  la  profonde  douleur  dont  ils  sont  pénétrés. 

A.  THIEBS. 

Versailles,  28  Mai  1811,  2  A.  15  du  soir. 


le  B.  iUBERT,  6,  ■ 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Département  de  la  Seine. 

Parii,28j|fail87l. 

Monsieur  te  Commandant  Thteroe  est  délégué  à  la 
Mairie  du  13°  Arroodissemenl,  pour  y  rétablir  les  services 
administralirs,  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne. 

Je  le  prie  de  se  mettre  en  rapport  avec  moi,  pour  les 
besoins  de  l'Arrondissement. 

Signé  :  Joies  IXBRY. 

Pour  copie  conrorme  : 

le  Bétigué  à  la  Mairie  du  13»  Arrond'. 

L.  H,  THIERCE. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

-niTi-»frirr 

t*'  Arrondissement 

MAIRIE^uliOUVRE 


Conformément  aux  ordres  du  Général  ORENUfUR,  Commandant  la 
V"  Division  d'infanterie  du  1^'  corps,  la  Municipalité  du  1"'^  arrondissement 
rappelle  aux  babitanls  qu'il  est  indispensable  de  faire  disparaître  immédiate- 
ment les  barricades  qui  restent  encore  devant  leurs  maisons,  aOn  de  mettre  la 
chaussée  en  état  de  viabilité.  La  Municipalité  serait  obligée  de  les  faire  enlever 
aux  frais  des  habitants^  s'ils  n'y  procédaient  eux-mêmes. 

Adolphe  ADAM 
Jules  MËLIITE 


VS33         Paris.  —  Typographie  et  Lithographie  RENOC  et  HAULDE,  me  de  Riioli,  lU. 
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Nous  ne  céderons  ni  un  pouce  de  notre  te 
toire,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses. 

Une  paix  honteuse  serait  une  guerre  d'fex 
mination  à  courte  échéance. 

Nous  ne  traiterons  que  pour  une  paix 
rable. 

Ici.  notre  intérêt  est  celui  de  l'Europe 
tière.et  nous  avons  lieu  d'espérer  que,  déga 
de  toute  préoccupaUon  dynastique,  la  ques 

Hais  fussions-nous  seuls,  nous  ne  falblii 
pas. 

Nousavons  une  armée  résolue,  des  forts 
pourvus,  une  enceinte  bien  établie,  mais 
tout  les  poitrines  de  trois  cent  mille  com 
tants  décidés  à  tenir  jusqu'au  dernier. 

Quand  ils  vont  pieusement  déposer  des  o 
ronnes  aux  pieds  de  la  statue  de  Strasbo 

héroïque  mot  d'ordre,  ils  jurent  d'être  digne 
leurs  frères  d'Alsace  et  de  mourir  comme 

Après  les  forts,  les  remparts  ;  après  les  r 
parts,  les  barricades.  Paris  peut  tenir 
mois  et  vaincre;   s'il  succombait,  la  Fra 
debout  &  son  appel,  le  TCngerait;  elle  co 
nuerait  la  lutU,  et  l'agresseur  y  périrait. 

■"■u""    'f,'""'"'  P"'   "cccpté  lo   pouvoir   dan 

des  deux  nations,  qu'avec  un  peu  de  bon  sens 
et  beaucoup  de  liberté  ou  aurait  préservée  de 
ces  effroyables  catastrophes. 

Nous  n'avons  pas  d'expression  qui  puisse 
peindre  notre  admiration  pour  notre  héroïque 
armée,  sacrifiée  par  ommande- 
ment  suprême,  et  c  grande  par 
ses  défaites  que  par  les  plus  brillantes  victoires. 

Car,  malgré  la  connaissance  des  fautes  qui  la 
compromettaient,  elle  s'est  immolée,  sublime, 
devant  une  mort  certaine,  et  rachetant  l'hon- 
neur de  la  France  des  souillures  de  son  Gouver- 
nement. 

HonifEur  à  elle  I  La  Nation  lui  ouvre  ses  bras! 
Le  pouvoir  impérial  a  voulu  les  diviser;  les 
malheurs  et  le  devoir  les  confondent  dans  une 
solennelle  étreinte.  Scelléeparlc  patriotisme  et 
la  liberté,  celle  alliance  nous  fait  invincibles. 

situation  qui  nous  est  faite. 

Cette  situation,  je  la  précise  en  qudgues 
mots;  je  la  soumets  au  jugement  de  mon  Pays 
eL  de  l'Europe. 

Nous  avons  hautement  condamné  la  guerre, 
et,  protestant  de  notre  respect  pour  le  droit  des 
Peuples,  nous  avons  demandé  qu'on  laiss&t 
l'Allemagne  maîtresse  de  ses  destinées. 

lion  commun  ot  noire  commun   bouclier. ^>>»^^ 

Monsieur, 
Les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir 
Paris   s'expliquent  si  bien   par  la  logique 
axorable  des  faits  qu'il  est  inutile  d'insister 
aguement  sur  leur  sens  et  leur  portée. 
En  Cédant  à  un  élan  irrésistible,  trop  long- 
mps  contenu,  la  population  de  Paris  a  obéi  à 
e  nécessité  supérieure,  celle  de  son  propre 
ut. 

Elle  n'a  pas  voulu  périr  avec  le  pouvoir  cri- 
nel  qui  conduisait  la  France  à  sa  perte. 
Elite  n'a  pas  prononcé  la  déchéance  de  Napo- 
>n  III  et  de  sa  dynastie  ;  elle  l'a  enregistrée 
nom  du   droit,  de  la  justice  et  du  salut 
blic. 

Et  cette  sentence   était  si  bien    ratifiée  à 
vance  par  la  conscience  de  tous,  que  nul, 
rmi  les  défenseurs  les  plus  bruyants  du  pou- 
ir  qui  tombsil,  ne  s'est  levé  pour  le  soutenir. 
Il  s'est  effondré  de  lui-même,  sous  le  poids 

me&se,  sans  qu'une  goutte  de  sang  n'ait  été 
rsée,  sans  qu'une  personne  ait  été  privée  de 
liberté. 

Et  l'on  a  pu  voir,  chose  inouïe  dans  ITiis- 
ire,  les  ciloyeoB  auxquels  le  crL  do  peuple 
nférait  le  mandat  périlleux  de  combattre  et 
e  vaincre,  ne  pas  songer  un  Instant  aux  adver- 
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aux  Agents    diplomatiques 
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des  deux  nations,  qu'avec  un  peu  de  bon  sens 
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neur de  la  France  des  souillures  de  son  Gouver- 
nement. 

HonireuràelleT  La  Nation  lui  ouvre  ses  brasl 
Le  pouvoir  impérial  a  voulu  les  diviser;  les 
malheurs  et  le  devoir  les  confondent  dans  une 

la  liberté,  cette  alliance  nous  fait  invincibles. 

Prêts  à  tout,  nous  envisageons  avec  calme  la 
situation  qui  nous  est  faite. 

Cette  situation,  je  la  précise  en  qudques 
mots;  je  la  soumets  au  jugement  de  mon  Paya 
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Faire  publier  et  afficher  imniédiafemenl. 


RBPDBLIQDE  FRANÇAISE 


COMITÉ  DÉPARTEMENTAL  PROVISOIRE 


Citojens, 


Il  était  urgent  d'ealever  au  Préfet  d'un  gouvernement  qui  nous  a  tràhlB  les  pou- 
voirs qu'il  détenait  encore. 

11  fallait  pour  cela  procéder  révolutionnairement.  Un  groupe  de  citoyens  Ta  foit 
avec  l'assistance  du  Conseil  municipal  provisoire. 

En  conséquence,  le  Préfet  de  l'Isère  a  été  relevé  de  ses  fonctions.  Un  comité 
exécutif  provisoire  de  cinq  membres  a  été  institué.  Il  se  compose  de  UH.  JULHIET, 
notaire;  REGOURA,  notaire;  BOVIER-LAPIERRE, avocat;  Emile  DUPOUX,  avocat; 
Alfred  BRUN,  comptable. 

Ce  Comité  s'est  empressé  de  rendre  compte  des  faits  au  Gouvernement  provisoire. 
Déjà  it  a  reçu  la  nouvelle  qu'on  s'y  occupe  activement  de  réorganiser  l'administra- 
tion. 

Une  autorité  investie  de  pouvoirs  réguliers  émanant  du  Gouvernement  ne  tardera 
donc  pas  à  fonctionner;  en  attendant  nous  nous  occupons  activement  de  l'armement 
de  ta  garde  nationale  sédentaire  et  de  l'équipement  de  la  mobile. 

Dès  aujourd'hui  nous  recevrons  des  armes  pOur  armer  la  garde  nationale  de  notre 
ville,  et  successivement  les  autres  yilles  et  communes  en  recevront  aussi. 

Nous  faisons  appel  au  patriotisme  de  tous  les  citoyens  pour  se  constituer  en 
comités  municipaux  et  pour  organiser  promptement  la  garde  nationale  dans  toutes 
tes  communes. 

Mettez-vous  immédiatement  en  communication  avec  nous  et  envoyez  au  citoyen 
GAMBETTA,  ministre  de  l'intérieur,  votre  adhésion  au  Gouvernement  provisoire. 

VIVE  LA^  NATION  ! 

Grenoble,  le  6  septembre  1870.  , 

JULHIET,  RECOVRA, 
BOVIER-LAPIERRE, 
E.  DUPOUX,  A.  BRUSr. 


TDObk,  F.  AIXIEII  PERB  a 
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RfPUBLiaDE  FRANÇAISE 

DEPECHE  TËLÉGRAPHIOlie 


Paris,  ~  seplembre  1870. 


Le  iDJstre  de  riDtérieflr  à  M.  les  Préfets  et  Sons-Prérels. 


Nous  a[»preDons  que  sur  quelques  poiois  du  lerriioire,  la  Société  fraoçaise 
de  secoure  aux  blesséi,  faisant  partie  de  l'IotematioDale,  a  été  entravée  dans  sa 
marche  pour  porter  en  tous  lieux  à  nos  soldats  les  soins  qu'exige  leur  état. 

Il  importe  que  les  soulagements  puissent  être  prodigués  partout  où  elles  se 
Irouveot  à  celles  des  victimes  de  nos  champs  de  bataille  que  la  marche  des 
armées  tient  éloignées  ou  dispersées. 

En  conséquence,  veuillez  donner  avis  utile  à  tous  les  citoyens  pour  qu'ils 
aient  à  faciliter  et  lavoriser  par  tous  moyens  l.i  circulation  des  médecins,  infir- 
miers et  autres  délégués  de  la  Société,  ei  informez-les  que  les  membres  et 
auxiliaires  de  ta  SocicLéj  protégés  qu'ils  sont  par  la  convention  internationale 
de  Genève,  ont  le  devoir  de  traverser  toutes  les  lignes  armées  des  belligératrts 
pour  accomplir  leur  mission  humanitaire. 

C'est  grâce  à  cette  convention  que  nos  blessés  peuvent  être  secourus^  même 
sur  le  sol  occupé  par  les  troupes  ennemies. 

Le  présent  avis  sera  affiché  et  maintenu  affiché  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  aux  portes  des  mairies  de  toutes  les  communes  de  la  République. 

Le  Slinistre  de  rinUrieur, 

Léon  GAMBETTA. 

Pour  copie  conforme  : 
GroDoble^  le  8  septembre  1870. 

Pour  le  Comité  départemental  provisoire  : 

Le  Membre  déîigui, 

JULHIET. 


Bobb,  F.  ALLIBR  PI 
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AUX  HABITANTS 

DE    L'ARRONOISSEIHEiyT    DE    CLAIHECV, 


CITOYENS, 

Au  milieu  des  immemes  désastres  dont  l'Empire  eit  venu  inonder  noire  belle  France,  riio> 
roïque  population  de  Paris  Tient  unanimement  de  proclamer  la  République  qui  avait  ctc 
audacieuGemeDl  confisquée  dans  la  Tunesle  nuit  du  2  décembre  18&1. 

Cetto  République  qui  nous  est  rendue,  sacbons  cette  fols  la  garder  et  songeons  bien  qu'il  ne 
faut  pas  te  la  laisser  ravir  enoore. 

.  Donc,  faisons-la  accepter  et  aimer  partout  et  par  tous. 
,    Respect  aux  personnes. 

Respect  aux  propriétés. 

Dissipons  le  fantftme  du  spectre  rouge  que  depuis  si  longtemps  on  a  su  babllement  évoquer 
devant  des  yeux  faibles  et  peu  éclairés,  faisons  bien  voir  ù  tous  que  les  rouges,  ce  ne  sont  pus 
les  Républicains  qui,  en  1848,  ont  proclamé  l'aboliUou  de  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique, que  les partagew^c,  ce  ne  sont  pas  non  plus  ces  Républicains  qui  sont  sortis  plus  pauvres 
qu'ils  n'y  étaient  entrés,  mais  bien  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  souiller  leurs  mains  de  sang 
pour  usurper  un  pouvoir  que  leur  refusait  la  Constitution  qu'ils  avaient  Juré  de  défendre, 
ceux  qui  se  retirent  gorgés  de  l'or  des  contribuables. 

Disons  bien,  nous,  que  la  République  qui  a  sauvé  la  France  de  l'invasion  de  1793,  saura 
bien  la  sauver  une  fols  encore,  et  que  les  Prussiens  qui  nous  ont  accablé  de  revers  si  poignants 
malgré  la  courageuse  Inlrépidité  de  nos  soldats,  trouveront  sous  Paris,  défendu  par  de  si 
béroïquet  Républicains,  le  chAliment  de  leur  audacieux  orgueil. 

Hais  n'oublions  pas  que  tous  tant  que  nous  sommes,  nous  sommes  solidaires- des  alTrcux 
malbeun  dont  souOVent  des  Français  comme  nous. 

Faisons  le  sacrifice  de  nos  enfants,  de  nos  vies,  de  notre  fortune,  s'il  le  faut,  pour  le  soutien 
de  cette  grande  canse  nationale. 

Entendons  les  cris  de  tant  de  victimes  qui  nous  demandent  du  secourt,  songeons  k  co  que 
nous  demanderions  nous-mêmes  si  nous  étions  dans  ta  cruelle  posilion  où  ils  te  trouvent. 

N'épargnons  rien  pour  leur  venir  eu  aidoi  it:aij  songeons  avant  tout  que  ce  qu'il  faut  en  ce 
moment  pour  réussir,  c'est  l'union  el  la  concorde  el  que  le  désordre  serait  la  meilleure  arme 
que  nous  pourrions  fournir  à  nos  ennemis. 

Confiant  dans  le  patriotisme  de  toutes  les  populations  de  l'arrondiisement  de  Clamecy,  J'ai 
consenti  à  accepter  provisoirement  le  poste  qui  m'a  été  conllé;  je  fais  donc  appel  au  concours 
de  tous  pour  me  reodro  facile  l'accomplissement  de  ma  tAcbe. 

VIVE  LA  rRANCE!  VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Ctantecp,  le  9  septembre  18'îO. 

LE  SOUS-PRÉFET  PROVISOIEB, 

ALAPETiTË. 

CtamKg.  —  Ttfpographie  et  iithographte  de  Cègrélin, . 
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GARDE     ]\ATI01\ALE 

Dn  Département  de  la  Seine 

ÉTAT-MAJOR   GËWÉRAL 

ORDRE 


Une  Revue  de  la  Garde  aatlonale  sera 
passée  HARDI  13  SEPTEMBRE  par  le  Pré- 
lidenl  du  Govrernement  de  la  Défease  na- 
Uonale,  Gouverneur  de  Paris. 

HH.  les  généraux  et  amiraux  commandant 
les  Sections  établiront  les  Bataillons  com- 
posant leurs  Sections  sur  les  emplacements 
qui  leur  aont  affectés,  &  unam  Umnr*m  e« 
4«Hile»  au  plus  tard. 

!•&  1"  SECTIOir,  commandée  par 
M.  le  général  FARON,  et  composée  des  Ba- 
talUons  N"  U,  48,  49,  KO.  51,  52,  53,  56, 
73,  93,  M,  ft5,  96,  121,  ,122  et  126  sera 
maiiée  sur  la  place  de  U  Bastille. 

Les  Seclloni  suivantes  seront  disposées  le 
long  des  Boulevards  intérieurs,  sur  deux 
lignes  se  faisant  face,  tournant  le  dos  aux 
maisons  et  sur  autant  de  rangs  que  l'exige- 
ront les  limites  des  emplacements  qui  leur 
sont  assignés.  En  cas  d'insuffisance  de  ces 
emplacements,  elles  se  masseront,  en  outre, 
dans  les  rues  adjacentes. 

IiA  •■  BKCTimtl,  commandée  par 
U.  le  général  CALLIER,  et  composée  des 
bataillons  N«27, 30, 31, 54,  51, 58, 63,  65, 
66,  67,  68.  74,  75,  76,  80,  86,  87,  88,  89, 
123  «t  130  occupera  l'espace  compris  entre 
la  place  de  la  Bastille  et  la  place  du  Cli&- 
teau -d'Eau, 

tiA  S*  SECTItfItf,  commandée  par 
H.  le  général  DE  HONTFORT,  et  composée 
des  bataillons  n»  9, 10,  23,  24.  25,  26,  2S, 
29,  62,  107,  108, 109, 114  et  128  sera  mas- 
sée sur  la  place  du  Chàleau-d'Eau. 
in,  EiA  A*  BMCT10S,  commandée  par 
M.  l'amiral  GOSNIER,  et  composée  des  ba- 


taillons n-  6,  7.  U.  32,  34,  36,  61,  64.  77, 
78,  79, 1 16. 117,  124. 1^  et  129  occupera 
l'espace  compris  entre  la  place  du  G!.&teau- 
d'Eau  et  la  rue  Saint- Denis. 

I^A  V  SECTI9M,  commandée  par 
U.  le  général  AHBERT,  et  composée  des 
bataillons  N<*  2,  3, 8.  33,  35,  37,  90, 91, 92, 
100,  111, 112, 113  et  132  occupera  l'espace 
compris  entre  la  rue  Saint-Denis  et  la  rue 
Montmartre. 

ItJk  «•  SECTl«ir,  commandée  par 
M.  l'amiral  FLEURIOT  DE  LANGLE,  et 
composée  des  bataillons  n«<  1,4,  5,  12,  13, 
38,  39,  69,  71  et  72  occupera  l'espace  com- 
pris entre  la  rue  Montmartre  et  la  rue  de  U 
Chftussée-d'Antln, 

IjA  9°  SBC"ri9ir,  commandée  par 
M.  l'amiral  DE  HONTAGNAC.  et  composée 
des  bataillons  n"  15. 17, 41, 45,  47,  81,  82. 
105, 106. 127  et  131  occupera  l'espace  com- 
pris entre  la  rue  de  la  Ghaossée-d'Antln  et 
la  place  de  la  Madeleine. 

IiA  S*  SECTI^IV»  commandée  par 
M.  l'amiral  HËQUET.  et  composée  des  ba- 
taillons n»*  .16,  18,  19,  20.  40,  43,  46,  83, 
84,  85.  103,  104.  115  et  136  occupera  la 
place  de  la  Madeleine,  la  rue  Royale  et  une 
partie  de  la  place  de  la  Concorde. 

liA  S^  BCCTI9IV,  commandée  par 
M.  l'amiral  DE  CHAILLË,  et  composée  des 
bataillons  N»>  21.  22,  42,  44,  59,  60,  101. 
102,  118,  119,  120,  133,  134  et  137  sera 
massée  sur  la  place  de  la  Concorde. 

Les  Bataillons  commandéspour  un  service 
de  Place  ou  de  Rempart  sont  seuls  dispensés 
d'assister  à  cette  revue. 

Le  Commandant  supériew, 
TAHISIER. 


-  Iinprlisenc  PAUL  DUFONT,  n 
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RÉPUBLiaUE    FRANÇAISE. 


PRÉFECTURE    DU    RHONE. 


ÉLECTIONS 

HUNIGIPALES 


Le  Préfet  du  RHÔns. 

Le  Comité  préfectoral  entendu, 

CoDsidérant  que  les  AatoritéB  locales,  dans  toutea  les  Communes  du  Dép&rlemeat  du. 
Rbône,  doivent  avoir  uoe  origine  iocoDlestée,  et  qu'il  importe  de  faire  disparaître  toute 
trace  des  élections  faites  sous  la  pression  Impériale  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  lois  impériales  sont  frappées  de  caducité  par  le  fait  mdme 
de  la  Révolution,  et  qu'il  est  urgent,  dans  un  moment  essentiellement  révolutionnaire,  de 
revenir  au  véritable  principe  du  Suffrage  universel  librement  consulté, 

ARRÊTE  : 

Articb  PREHieR.  —  Les  Maires  des  Communes  du  Département  du  Rhfrne  sont  révoqués. 

Art.  2.  —  Les  élections  pour  la  nomination  d'un  Conseil  Municipal  dans  toutes  les 
Communes  du  Département  du  Rbône  auront  lieu  le  DIMANCHE  18  SEPTEMBRE,  sous 
la  présidence  du  premier  Conseiller  Municipal  inscril  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  Conseillers  Municipaux  sera  de  10  dans  les  Communes  de 
SOO  habitants  et  au-dessous;  de  12  dans  celles  de  501  à  1,500;  de  16  dans  celles  de  1,501 
à  2,500;  de  21  dans  celles  de  2,501  à  3,500;  de  23  dans  celles  de  3,501  à  10,000;  de 
27  dans  celles  de  10,001  à  30,000. 

Art.  4.  ^  L'élection  aura  lieu  par  scrutin  de  liste. 

Art.  5.  —  Les  élections  auront  lieu  sur  les  listes  des  dernières  opérations  électorales, 
A  la  suite  desquelles  on  ajoutera  le  nom  des  Électeurs  qui  justilleront  de  leurs  droits  d« 
Cilojcns. 

Art.  6.  —  Le  scrutin  sera  ouvert  à  six  heuies  du  malio,  et  clos  à  6  heures  du  soir. 

Art.  7.  —  Le  premier  Conseiller  mnnicipal  inscrit,  ou  les  Comités  établis  à  la  suite  de 
la  Révolution  du  A  septembre,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Ljron,  le  10  septembre  1870. 

te  Préfet  du  diparttmmt  du  JUdne, 

p.  CHALLEMEL-LACOUR. 


Lvon,  —  Imp.  i.  MGON,  rue  de  la  Poulailterie,  3. 
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BËPVBLIQUE  FRANÇAISE 


PREFECTURE  DU  RHONE. 


PROCLAMAT 


Le  momeDt  soleoDel  approche  où  autour  de  Paris  va  se  décider  le  sort  Ae  la  Franee.  PgHs 
se  prépare  à  la  lulle  avec  une  résolulion  froide  et  calme,  présage  d'une  tiéroïque  r^istance. 

P]us  de  divisions,  plus  de  partis.  Toutes  les  inaini  s'unUsenl,  tous  les  ctrurs  se  cuifoudcat 
dans  un  même  sentiment  :  sauver  avant  tout  la  Patrie.  Les  proscrits  oublient  leurs  grleTs; 
les  travailleurs  leurs  revendications;  la  bourgeoisie  ses  prévenUons  et  ses  craiites.  On 
s'unit,  on  se  serre,  on  se  jure  de  vaincre  ou  de  mourir  ensemble  sous  le  môme  drapeau. 

A  ce  grand  spectacle  de  calme  et  de  concorde,  la  France  sent  renaître  sou  courage; 
l'Europe  entière  bat  des  mains,  et  fait  des  vœux  pour  notre  République. 

Imitons  ce  bel  exemple,  Citoyens  de  Lyon.  Calmons  nos  déQapces;  tdu^uons  nos  cceurti 
et  nos  efforts  vers  nos  frères  qui  vont  combattre  pour  tout  ce  que  Dons  aimons.  Ne  aoqgeons 
qu'à  ha  secourir.  Que  devant  l'intérêt  de  la  Patrie  tous  les  autrep  intérêts  s'elfacent.  Qupil. 
l'enoemi  est  chez  nous,  il  menace  de  l'épée  le  eœur  de  la  France,  et  la  crainte  de  quelques 
agitation!  passagères  nous  entraînerait  à  des  impatiences  dangereuses  et  à  des  confliU 
honteux  pour  nous,  funestes  pour  le  Pays]  Ne  donnons  ni  cette  joie  à  l'ennemi,  ni  cette 
douleur  !k  notre  chère  et  malheureuse  Patrie, 

■    Citoyens,  ; 

Dans  quatre  jours  vous  allez  rentrer  en  possession  de  vos- droits  municipaux,  conflsqnéT 
par  un  pouvoir  lyianniquc.  Dcvnnt  l'arrêt  souverain  de  la  volonté  populaire,  twA,  nous  non» 
inclinerons,  et  In  vie  politique,  se  développant  régulièrement,  centuplera  nos  forces. 


Donc  patience,  union,  espoir,  et  nous  sauvcrc 
Lyon,  le  11  septembre  1870. 


is  la  République. 

Le  Préfet  du  déparlrmmi  Ai  ^hâne, 

p.  CHALLEMEL-LM3JUH. 


(.TON.— Imprimerie  J.  NItiON,  rqe  da  la  Poulti^lerje,  J. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Gardes  Nationaux, 


Chnrgé  par  te  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  commandement  général 
des  gardes  nationales  des  déparlemenls  de  la  Seine-Inrérieure,  du  Calvados  et  de  la 
Mancbe,  je  viens  faire  appel  b  voire  patriotisme  et  b  cet  vfprit  d'ordre  qui  a  toujours 
distingué  les  habitants  de  la  Normandie. 

En  acceptant  la  mission  qui  m'est  confiée,  j'avais  la  conviction  que  vous  me  ren- 
driez  facile  la  tâche  que  j'entreprends  ;  car  noire  but  est  le  même,  c'est  de  défendre 
noire  Pays  contre  l'invasion  qui  ruine  nos  villes  et  nos  campagnes  et,  en  même 
temps,  maintenir  énergiquement  l'ordre  et  le  respect  des  lois. 

Telle  est  la  volonté  formelle  des  membres  du  Gouvernement. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  me  présente  au  milieu  de  vous  accompagné  de 
jeunes  officiers  pleins  de  courage  et  de  dévouement.  Pour  eux  comme  pour  moi,  je 
vous  demande  votre  concours  le  plus  BlTeclueux  et  le  plus  empressé,  et  je  suis  con- 
vaincu d'avance  qu'il  ne  nous  fera  pas  défaut;  car  nous  sommes  tous  prêts  à  corn- 
batlre  pour  la  cause  de  l'ordre  et  pour  la  Patrie  1 

Le  Commandant  général  des  Gardes  nationalts 
des  dépturtements  de  la  Seine-Infirieure,  du 
Calvados  €t  de  la  Manchr. 

ESTANCELIN. 


Le  Commandant  général  des  gardes  nationales  des  départements  de  la  Seine-Inférienre,  du 
Calvados  et  de  la  MaDcbe, 
En  verta  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  gonvernemeut  de  la  défense  nationale, 

ARRÊTE  : 
H.  HERHEL  (Achille),  Chef  d'escadroo  d'état-major  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  «st 
nammé  aux  fODctioas  de  Chef  d'état-major  général  des  gardes  nationales  des  départements  de 
la  Seine-Inférieure,  du  Calvados  et  de  la  Hanche. 
Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1870. 

ie  Commtndant  général  des  Gardes  nationales  de  la  SeUu-Inférienre, 
du  Calvados  et  de  la  Manekt. 

L.  ESTANCELIN. 

e950.  —  Iroprltnerie  d'Elll  ftli,  ï  Suinl-U,  run  dei  Pr<i.  S. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


PBÉFEGmi  DE  FOUOI 


L'ennemi  élnnt  sur  le  point  d'arriver  sous  les  .murs  (le 

Paris, 

Le  Préfet  de  Police  arrête  * 

AftTICLK  PREMIER. 

A  parlîr  du  Jeudi  15  Septembre,  à  6  heures  du  ma/in, 
nul  ne  pourra  plus  sortir  de  Paris,  ni  y  entrer,  sans  être 
muni  d'un  PERMIS  DE  CIRCULAÏION  délivré  par  le 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  II. 

Les  bois  contenus  dans  les  magasins  actuels  et  situés 
en  dedans  des  Fortifications  seront  immédiatement  trans- 
portés et  aménagés  sur  les  rives  de  la  Seine. 

Paris,  le  12  Septembre  1870. 
Par  le  Préfet  d*  Police  :  £,  Préfet  d»  Police, 

'■' '----^-'"'  DEKÈR\TRY.   ' 


Pirïi,  1870.—  BOUCQUIN,  tni|i.  de  l>  l^hnun  ir  Ptlirr 
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RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE 
LE  MAIRE  DE  LA  VILLE  DE  CAEII- 

•      A  SES  CONCITOYENS 
Chers  Concitoyens, 

L'Empire  est  déchu; 
Le  Sénat  esi  aboli; 
Le  Corps  léuislatif  est  dissous; 
La  RÉPUBLIQUE  est  proclamée; 
Un  (jouvernement  de  défense  nationale  est  organisé.  11 
;.  n'y  a  plus  de  partis  en  France  aujourd'hui;  il  y  a  uo  peuple 
debout,  décidé  à  défendre  bon  indépendance  et  sa  liberté. 
Groupons-nôus  donc  autour  du  Pouvoir  qui  veille  au  salut 
de  la  Patrie.  Prètong-liii  notfe  concours  actif  et  dévoué. 
Au  milieu  des  revers  que  nous  subissons,  soyons  unis  si 
noUs  voulons  vaincre. 

•       VIVE  LA  FRANCE! 
VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  ! 

Le  Maire, 

HOUIXAND. 

cuiKi-np.  r.  u  sux&HAiOEi.,  RUB.rnuiDi':,  a. 


«ÉPtiniiigiJJE  FRAMÇAISE. 

MAIRIE  DE  PARIS. 


Quelques  didiçuUés  se  sont  élevées  sur  l'inlcrpréiaiion  du  décret  du  9  sep- 
tembre, qui  suspend  provisoirement  la  perception  des  droits  d'enlri-e  et  d'octroi 
aux  portes  de  Paris. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  du  It  septembre  a  dû,  sur  ce  point,  dissi- 
per tous  les  doutes  et  faire  connaître  la  véritable  pensée  du  décret. 

Les  commerçants  eux-mêmes  ont.  en  effet,  compris  qu'il  ne  pouvait  être 
q^estidn  de  donner  naiteance  à  une  concurrence  inégale  entré  les'nôaùciafits 
de  l'extérieur  et  ceux  de  l'intérieur  de  Paris,  el  de  priver  en  outre  la  Ville, 
dans  un  moment  aussi  critique,  de  sa  principale  ressource. 

Le  Maire  de  Paris  ne  peut,  à  ce  double  point  de  vue,  que  faire  appel  au  pn- 
triolisme  et  au  bon  vouloir  de  19  population  parisienne. 

POUR  lE  MAllft:  DE  PARIS. 

Le  Secrétaire  générât  de  ta  MaMe, 

liiiEH  UAlilAS. 


T)p,  CHARLES  1)8  MOUaGliKll  fi«i«,  lDit.riruwri  de  li  Miiiia  d<  Fuii,  im  J.-J.  Roiuie^iu,  W.—Ilfff. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

Mairie  du  Neuvième  Arrondissement 


CHERS  CONCITOYENS, 

L'ennemi  est  à  nos  portes. 

Le  temps  presse. 

Il  faut  sans  retard  assurer  la  sécurité  de  l'Arrondissemenl,  et  nietlre, 
s'il  est  nécessaire,  nos  demeures  à  l'abri  de  l'incendie. 

Il  est  créé,  pour  chaque  groupe  de  maisons  délimité  naturellement  par 
les  rues,  un  Corps  civique  composé  de  tous  les  habitants  ou  simples  domiciliés 
ne  faisant  pas  partie  légalement  de  la  Garde  nationale. 

A  cet  efiet  l'Arrondissement  a  été  divisé  en  dix  Sections. 

Au  nom  du  salut  commun,  appel  est  fait  à  tous. 

Que  chacun  des  135  groupes  de  maisons  nous  envoie  un  Délégué  chargé, 
de  concert  avec  les  dix  Chefs  de  Sections  ci-dessous,  d'organiser  ce  service. 

SONT  NOMMÉS  CHEFS  DE  SECTION,  LES  CIT01ENS  : 

V  Scciion,  rue  d'Amsterdam,  DE  BAGNEAUX,  50,  nie  d'Amsterdam. 

2°  —  rue  de  Clicby,  KUNEMANN,  26,  rue  de  Calais. 

3>  —  Opéra,  NAST,  &2,  bonlevard  HausamaDD. 

i«  —  rue  Blauche,  ROUBY,  16,  me  Taitbout. 

5<  —  rue  Saint-Georges,  VIËLARD,  archilecle,  31,  boulevard  de  Cliehy. 

6"  —  roe  Lafayelle,  Ch.  FAUVETY,  18,  rue  Bandio. 

7"  —  Italiens,  BEBGIER,  2S,  rue  Drouot. 

8«  —  rue  Rochechouarl,  CHËRY,  7,  nie  Nolre-Dame-de-Lorell«. 

9<  —  rue  Ricber,  MONTARIOL,  12,  rue  Papillon. 

10<  —  rue  du  Faubourg-Poissonnière.  DENIZET.  16  bi$,  cité  TréTlse. 


lèniM.  le  Dimichc,  48  Septenbre.  i  40  h.  précises  dn  nalii,  ii  Gr«4-Hélel 


La  Steritairu  de  la  Comaitirion,       VÂdjoint  ait  Mairt,  Prétidtnl  de  (a  Committion  d'armement 
G.  GODDGHAUX.  MASSOL 

InpriBeriecentraledMchenliudefM'.  ~  A.  GHAIX  KT  C*.  rneBersin,  30.  —  19H«t-0. 
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liPDBLKDI  fRAIÇlISL 

Eectionsmumcipales. 


CHERS  CONCITOTERS, 

Vous  éles  GOQToqués  i  de  nouvelles  Ëleclioas  municipales.  Un  Gonvernement  tyrauDique 
et'  corrupteur  tous  avait  eoleTé  le  droit  de  nommer  vous-mêmes  vos  Uaires.  La  République 
vous  le.rend,. 

'.'.La  bonne  gestion  des  intérêts  de  vos  communes  dépend  donc  désormais  de  vous  seuls. 
Rongez  que  plus  on  est  libre,  plus  on  est  responsable  envers  soi-mSme  et  envers  les  autres. 
L'administration  ne  peut  et  no  doit  vous  donner  que  des  conseils.  ..''". 

■  Si  vous  voulez  une  direction  intelligenle  el  honncte,  choisissez  les  hommes  qui  voifs  ou^ 
donné  des' gages  de  leur  Capacité,  de  leur  probité,  de  l'énergie  et  du  désintéressement  de  leurs 
convictions  politiques.  ■  ■  ^ 

N'ayez  pas  l'imprudence  de  cboisir  encore,  malgré  une  cruelle  expérience,  les  tiommes  qui 
se  sont  si  lourdement  trompés  en  prêtant  tout  leur  appui  au  gouvernemeat  décbu. 

Cet  appui  et  les  derniers  votes,  qui  en  ont  été  en  grande  partie  la  conséquence,  ont  pht- 
Suadé  à  ce  criminel  gouvernement  qu'il  pouvait  tout  exiger  de  votre  soumission,  et  cetlQ 
persuasion,  après  l'avoir  poussé  à  lant  d'actes  de  despotisme  et  de  prodigalité,  lui  a  fait  dé- 
clarer la  guerre  fatale  dont  la  République  nous  délivrera,  mais  qui  a  déjà  épuisé  nos  finances; 
ruiné  l'agriculture  et  dépeuplé  nos  campagnes. 

Aujourd'hui,  vous  pouvez  reparer  le  passé  et  aider  puissamment  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  à  fonder  eoGo  la  liberté  el  ta  justice  sur  des  institutions  déSnitives.  L'admi- 
ni^tratioa  a  la  conQance  que  les  fonctionnaires  de  tout  rang  comprendront  leurs  devoirs,  et 
que,  tout  en  gardant  la  parfaite  liberté  de  leur  opinion,  ils  sauront  s'abstenir  d'exercer  suf 
vos  votes  cette  pression  coupable  et  odieuse  dunt  le  dernier  régime  a  tant  abusé.  Uais  si,  dans 
le  nombre,  il  s'en  trouvait  d'assez  audacieux  pour  vouloir  tourner  contre  la  République, 
qu'ib  ont  tacitement  ou  hautement  acceptée,  l'influence  et  l'autorité  qu'ils  tiennent  4'élle 
oiaiqtonant,  l'administration  a  les  feux  ouverts  sur  eux  -.  elle  saurait  punir  l'insulte  faîte  à 
votre  indépendance.  , 

]  Allez  donc  au  scrutin  sans  crainte,  et  votez  librement,  selon  votre  conscience  et  selon  votre 
raison,  ' 

VIVE  LA  FRANCE  I  VIVE  LA  RÉPURLIQUEI 

Ze  Sms-Prèfet  de  Neufckâteï, 

E.  CRÉPET. 


Nenfdiàtel.—  Imprimarie  da  M»  ŒUItDEROV-PÉRAY,  roe  CtotkoiM. 

"gitizedby  Google 


B^UBLXQVE  FBAHÇâlSE. 


ALAFI      G 


FRANÇAIS, 


L'ennemi  marche  Bur  Paris.  Le  Goureraement  de  la  défense  nationale,  livri  daoi  es 
moDieDt  iuprëoie  aux  travaux  et  aux  préoccupations  que  lui  impose  la  capitale  &  aaaTBr, 
ii'a  pas  Toulu,  dans  l'isolemeut  où  il  va  se  trouver  momeataoèment,  que  sa  légitime  influeDce 
manqu&t  h  nos  patriotiques  populations  des  départements.  Pendant  qu'il  dirige  sa  grande 
eeurre,  il  a  remis  tous  ses  pouvoirs  au  Garde  des  Sceaux,  Hinislre  de  la  Justice,  le  chargeant 
de  veiller  au  gouvernement  du  pays  que  l'eanemi  n'a  pas  foulé!  Entouré  des  délégatio» 
de  tous  les  Hialstères,  c'est  aux  sentimeata  de  notre  peuple  de  France  que  J'adresse  ces 
pnmitoes  paroles. 

Chacun  de  nous  tient  dus  ses  mains  Ici  deettuées  de  la  patrie.  L'nnion,  la  concorde 
fntre  tous  les  Citoyens,  voilà  le  premier  point  d'appui  contre  l'ennemi  commua,  contre 
félnmger.  Que  la  Prusse  comprenne  que  ai,  devant  Us  remparts  de  notre  grande  capitale, 
«lia  trouve  la  plus  énergique,  la  plus  unanime  résistance,  sur  tous  les  points  du  territoire, 
elle  trouvera  ce  rempart  iuezpugnràle  qu'élëve  contre  l'invaiion  étrangère  l'amour  sacré 
de  1*  patrie. 

Placé  dans  qb  département  qui  m'a  témoigné,  dans  les  plus  graves  cireonatancai,  le* 

(lus  vives  sympathies,  je  sais  que  la  Tooraine  est  pleine  de  conrage  et  de  dévoûneot  à  la 
iépabliqne. 

J'appelle  Ions  les  départemeots  libres  à  nous  sonteBir  de  leur  patriotique  appui,  SonvMMos- 
nous  que  nous  étions,  il  y  a  deux  mois  à  peine,  le  premier  peuple  du  monde;  si  le  plus 
odieux  et  le  plus  inepte  des  gouvernementa  a  fourni  à  Tfanemi  les  moyens  d'envahir  notre 
territoire,  malgré  les  prodiges  d'héroïsme  de  nos  armées  qu'il  était  impuissante  ceudulre, 
wavenoif-aoaa  de  98,  et,  digaes  fils  des  soldats  de  la  Révolution,  renouvelow,  avec  tfur 
courage  qu'ils  nous  ont  transmis ,  leurs  magnifiques  victoires  :  comme  eux  refoulons  l'eHegiti 
et  chassons- le  du  sol  de  notre  République. 


Tom,  le  13  septembre  1970. 


Le  Garde  d*t  Sceaux,  Minittre  dt  ta  Juittee, 
Membre  tt  Reprùentimt  du  GouverHtment  dt  ta  défeMi  nationatef 

Ad.  CRÊMIËUX. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
MAIRIE  DU  IX»^  ARRONDISSEMENT 


Cinq  mille  fnsîls  viennent  d'être  dbtribués  aux  Gaines  na- 
tionaux du  9*  arrondissement. 

Un  cinquième  bataillon,  dans  lequel  seront  incorporés  le* 
Citoyens  nouTcUement  inscrits  qui  n*ont  pu  être  entfore  uméê^ 
est  en  Toîe  de  formation. 

Ze  Maire  provisoire  .■  RANC« 

Paris,  le  13  Mptembre  1870.  |    PARpUT 
Lts  mires  adjoints      '^«ncn  r* 
. 1  LEVEN.    ; 

Imprimerie  centrale  det  chemtfu  de  ter.  —  A.  CBUX  et  C*,  nu  Beigire,  30,  à  Paris.—  isOtS-é 


SECOURS  AUX  BLESSÉS 

ADDLAICE  DE  L'IVBRDB  DE  SCEiDZ^  20 

(QUARTIER  8AINT-L0DIS) 


Ytrtaillat  itiiftimire  1870. 
A  NOS  CONCITOYENS, 

La  lulte  est  eogagée.  Que  ceux  donc  ^ui  sont  décid*»  à  s'eiposer  en  allant 
«Mourir  et  ramasser  les  blessés  qui  peuTeut  être  faits  ki  et  dans  les  environs, 
ptutllenl  bien  s'inscrire,  20,  avemie  de  Sceaux. 

Le  monieni  est  venu  de  se  montrer  dévoué.  A  chaoas  de  pa^er,  codno  il 
1«  feut,  d'nne  manière  quelconque,  sa  deiie  &  la  Patrie  ! 

t.  S.  Les  propriittlm  tt  loumn  d«  roitarei  dUpoDibtes,  proprei  «u  (rdntport  dM 
"-'s,  tont  invita  «gsleAeit  à  l'htcflra  de  sait«. 

I«l.  iWOSCQ  «  TM«,  i«,.4M.  *,  »  FrtlMi,!  *  *.  1.  mw,,  (ta.  irt.,  «.  -  v«iai»  w  fcw. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


PRÉFECTURE  DU  PAS-DE-CALAIS  ' 


Le  Préfet  du  Pas-de-Calais^ 

Considérant  que  les  transports  d'argent  de  Paris  en  province  sont  devenus  très- 
difficiles  par  suite  de  l'état  de  guerre; 

Que  les  billets  mis  en  circulation  par  la  Banque  de  France  sont  d'une  valeur  trop 
élevée  pour  remplacer  la  monnaie  dans  les  transactions  commerciales,  industrielles 
éf' ouvrières  et  que  cette  situation  donne  lieu  k  de  nombreuses  réclamations; 

Qu'il  est  urgeat  de  porter  un  prompt  remède  à  la  rareté  accidentelle  du  numéraire 
et  des  petits  billets  de  banque,  afin  d'assurer  le  travail  des  ouvriers  en  facilitant  le 
paiement  de  leur  salaire; 

Que  le  moyen  le  plus  efficace  d'atteindre  ce  but  parait  être  d'accorder  provisoi- 
rement aux  industriels  la  Taculté  d'émettre  des  boas  de  circulation  payables  au 
porteur  ; 

Que,  dans  l'iatérât  des  ouvriers  et  des  patrons,  il  importe  d'affranchir  les  bons 
ainsi  créés  de  tous  droits  de  timbre  et  de  toutes  formalités  restrictives  ; 

AHRÊTE  : 

.  :  Art.  \".  Les  chefs  d'industrie  du  département  du  Pas-de-Calais  sont  momentané- 
ment autorisés  &  émettre,  sous  )eur  garantie  personnelle,  des  bons  de  circulatipq 
4estiBé3  au  paiement  du  salaire  de  leurs  ouvriers. 

'  Art.  2.  Ces  bons,  qui  seront  de  un,  deux,  cinq,  dix,  vingi  et  quarante  francs,  seront 
payables  à  vue  en  billets  de  banque  à  tout  porteur  qui  en  présentera  pour  mille  francs 
a'u  bureau  d'émission,  c'est-à-dire  &  l'industriel  ou  i  la  société  qui  aura  émis  les- 
dits  bons. 

Art  3.  Les  bons  ainsi  créés  seront  affranchis  de  tout  impôt  de  timbre  et  ne  seront 
soumis  à  aucune  autre  formalité  que  ia  légalisation  de  la  signature  du  créeur  par  la 
municipalité  de  son  domicile. 

Cette  légalisation  n'entrataera  aucune  solidarité  ni  responsabilité. 

Art.  4.  Les  bons  devront  éire  extraits  d'un  livre  à  souche  ;  ils  porteront  le  timbre- 
estampille  du  créeur. 

, .  Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  Actes  administratifs  de  la  Pré- 
fecture. 
^  F^it  ,&  Arras,  le  1 6  septembre  1870. 

Le  Préfet  du  Pas-de-Calais, 
E.  LEI^GLET. 

Arrt»,  —  Topographie  de  A.  Courtio. 
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RËPUBUQUE  FRANÇAISE 


GARDES  NATIONALES 

des  départemenli  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calcado*  et  de  la  Manche. 

FORMATION 

D'UNE 


I  par   Canton. 


^  RoucD,  17  septembre  ISTO. 

Le  ComiMadftnt  gtnéni  dei  Gardei  nalionsles  de  la  Seiae-lnrérieura.  du  Calvados  et  d«  1«  Hudw, 
Vu  les  pouvoirs  qui  lui  ODt  été  conférés,  et  la  circulaire  du  Hiuistre  de  l'intérieur  ea  qale  <la 
fS  B^Umbre  1870, 

AAiÂn  : 

Article  paSHiea. 
Une  compagnie  dite  compagnie  de  marche  BCra  formée  dans  chaque  canton  ;  elle  Mm  Minpart^ 
4es  gardée  nationaux  volontaires,  et  des  gardes  nationaux  désisnéi  par  l'arrtté  du  lltnistnw 
l'Intérieur  du  ii  seulembre,  comme  devant  laire  partie  des  corps  détachés. 

Abt.  2.  ... 

Celte  compagnie  nommera  ses  officiers.  Elle  fera  deux  fois  par  semaine  l'eiereiM  k  Se*,  ti 
■'exercera  à  tirer  à  la  cible- 

Ait.  3.  .        .  * 

L'uniforme  des  compagnies  de  muriie  sera  le  mène  que  (!e1uï  de  la  garde  natMA,  Chaaw 
homme  est  invité  à  se  munir  d'un  sac  contenani  entre  autres  choses  :  i  chemises  de  lâlnt^;  t  pàati 
de  chaussettes  de  laine  et  une  paire  de  souliers. 
Chaque  garde  devra  porter  en  sautoir  une  couverture  de  laine  grise.' 

A«T.  4. 
'Messieurs  les  Maires  sont  invités  &  faire  compléter  l'équipement  des  gardes  natlMaitt'qal' m 
MVaienl  pas  à  même  de  supporter  les  frais  d'habillement. 
A«T.  S. 
HH.  les  Chefs  de  bataillon  de  chefs-lieux  de  canton  Font  invités  k  faire  procéder  daAs  le  pt« 
bref  délai.  a*ec  le  concours  de  MM.  les  Maires,  i  l'organisai  ion  ci-dessus  indimiée;  ils  avirannt 
par  le  litégraphe  le  CommaodaDt  général  des  résultais  obtenus  et  du  nombre  a'bommes  dont  ils 
péuveiit  disposer. 

-  Dans  tons  les  cantons  oA  i)  n'existe  pas  de  Chef  de  Bataillon,  le  CapitaiDe  «s  résideBce  an  Aa^ 
Heu  de  canton  prendra  moiuentanémeat  la  direction  de  la  garde  nationale  du  canton  et  Teillera  k  oe 
qu'il  soil  procédé  Immédiatement  à  la  formation  des  Compagnies  de  marche. 
.    -     -  Abt.  6. 

11  sera  formé  trois  escadrons  de  cavaliers  volontaires,  qui  porteront  le  nom  de  : 
-  (lUidus  de  la  Seine-Inférieure, 

t  Guides  du  Calvados, 

3!  Guides  de  la  Manche. 

-^  CbaquB  cavalier,  auUnt  que  po.<BihIe,  se  montera  et  s'équipera  à  ses  frais. 

«  -  L'armement  sera  fourni  par  l'État. 

s  Abt.  1. 

(d  La  solde  des  hommes  qui  la  réclameront  sera  de  1  fr.  60  c.  par  jour. 

■^  Ait.  8. 

S*  Les  chevaux  pourront  être  casernes,  s'il  est  nécessaire,  pour  les  besoins  du  service;  tliaerenl 

»  nourri*  au  A^is  de  l'Ëtat.  -       '-, 

I  FaitàRouen.le  llseptembre  ISTO. 

«  Le  Commandant  général  dtt  Gardée  nationfàei  dte  départenuitUie  la  Mm- 

§  Inférieure,  du  Cahâio$  ft  de  la  Manche, 

*  ESTANCEUN. 

Pour  ampliation  :  Vaetapprouvd  : 

.     U  Chef  tFiiai-mi^  général^ _  U  Préfet  4e  la  Manclie, 

A.  BEfUCËU  E.  LENOEL. 
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RÉFDBLIQDB   FRiIÇAISE 

PRÉFECTURE  DU  RHONE 

ARRÊTÉ 


Lb  PRtrBT  Jtv  RnAnE,  Cohhissairb  extraordinaire  de  la  Mpdbuqde, 

Vu  les  pleins  poavoirs  que  lui  a  conféré  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale* 

Considérant  que  par  suite  d'une  décision  antérieure  les  Frères  de  la  doctrine 
cbrétienue,  ayant  cessé  d'être  membres  de  l'enseignement  communal»  sont 
rentrés  dam  ta  condition  des  inatïtiiieura  privés  ; 

Considérant  que  rîen  dans  la  loi  n'exempte  tes  Congrégations  religieuses  des 
charges  imposées  à  tous  tes  autres  Citoyens; 

Considérant  que  les  Klèves  des  séminaires  n'ayant  pas  pris  les  engagemoils 
dans  le*  termes  de  la  loi  du  21  mars  \B3%,  sont  soumis  au  droit  coMmiM  ;  ' 

Considérant  que,  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
servir  la  Patrie,  c'est  de  s'exercer  aux  armes  pour  la  défendre  ; 

Considérant  enûn  que  l'union  si  désirée  de  toutes  les  classes  de  la  Société  ne 
s'effectuera  que  quand  tous  les  citoyens,  à  quelque  condition  qu'ils  appartien- 
nentj  s'inspireront  sous  les  mêmes  drapeaux  des  mêmes  sentimrats  d'amour 
pour  le  pays  ; 

ARRÊTE: 

Amiclè  PREKtER.  —  Les  Frères  de  la  doctrine  cbrétienne,  les  membres  des  Congrégations 
rdigku.ses,  les  élèves  d«s  séminaires,  non  exonérés  par  la  loi  de  1832.  seront  incorporés  dioB 
\t  Garda  NatioDale  et  Bouncis  à  tous  les  décrets  relaiifs  à  la  défense  du  pays. 

ÂhT.  3.  —  Les  Chers  de  la  Garde  Nationale  sédentaire  on  mobilisée  du  département  ia 
Ithfine,  ainsi  que  l'Autorité  militaire,  sont  chargés,  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécutioo  dn 
plAeat  «frété. 

Le  Préfet  du  Rhâne,  Commissaire  exlraordinaire  du  Gouvêmetn^,,:  -. 

P.  CHAIXEMEL-LACOna 


Ljon.—  Imprimeiie  NIGON,  rue  Paalaillerie.  3. 
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RÉPlJBIilQIJE  FBAWÇAItilXi  ^ 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  KRATERNIIÊ. 

MAIRIE     DE     PARIS. 


Le  Maire  de  Paris  charge  le  citoyen  Galtier  Boissxèee  de 
faire  rétablir  la  devise  de  la  République  sur  les  édifices  publics. 

Les  Architectes  et  les  Commissaires  de  Police  sont  invités  à 

lui  prêter  leur  concours  le  plus  actif. 

Paris,  le  19  septembre  1810. 

Le  Maire  de  Parit, 

ETIENNE  ABAGO. 

^,  iyp.  CHARLES  DB  MOViUiUBS  filni,  Impriaunt  ik  U  IfaiirH  de  Pirii,  ne  J.-l.  RoHKiD,  M.— TUT. 


BEPPBIilQUl!  FRAMÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITE. 

MAIRIE    DE    PARJi-^ 

La  leltre  suivante  a  été  envoyée  à  MH.  les  Curés  : 
HRCHEVÊCHÉ 

m  PARIS.  MONSIEÏIR   LE   CtlIUÉ,  ■: 

En  conséquence  de  Farrêté  de  IH.  le  Maire  de  Paris,  qui  dispose 
qtfe  la  devise  de  la  République  :  Liberté,  Egalitéf  fraterniié,  seri) 
rétablie  sur  les  édifices  publics,  jMnvitc  Messieurs  les  Curés  Ai 
donner  à  M.  Galtier  Boissièhe,  qui  est  chargé  de  ce  soin,  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  remplir  sa  mission,  en  ce  ^uLjce? 
garde  les  églises. 

Paris,  le  21  septeiabre  1810. 

f  G.,  ArcheT*qae  de  Paris. 


BHOURGDBSIitni,  liqiriBran  d«tall«rit4<F*rii,  tM).nI.S*ittHM,7S.— IMt,    ' 
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Le  Maire  du  kl"  Arrondissement 

à  ses  Concitoyens. 

CITOYENS, 

Aux  armes  ! 

L'ennemi  est  à  nos  portes  ;  quelques-uns  des  nôtres 
ont  déjà  vu  son  feu. 

Vous  savez  tous  combien  nous  aimons  la  justice  el  la 
liberté,  combien  nous  les  avons  défendups. 

Vous  savez  tous  combien  nous  haïssons  l'injustice  des- 
potique^ et  combien  nous  l'avons  combattue. 

£|]  bien,  nous  le  jurons,  la  lutte  est  aujourd'hui  entre 
la  justice  et  la  liliertù  qui  sont  de  notre  côté,  et  le  despo- 
tisme que  défendent  nos  ennemis. 

Aux  armes  doncl  Tous,  nous  le  répétons. 

Que  pas  un  ne  f:iibli>se;  que  pas  un  ne  recule,  el, 
plutôt  que  de  voir  l'avenir  et  la  liberté  succomber  sous 
le  despotisme  du  passé,  que  le  dernier  de  nos  Concitoyens 
soit  enseveli  sous  la  dernière  de  nos  pierres. 

PAMSCDOIJET, 

Maire  du  13'  arrondùtimenl. 

Pirl..  -  Typ.  CHARLES  PE  HOURGkES  trcnt,  ru«  J.-l.  [(«««M,  n'  Bg.-ltW. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MAIRIE    DU    NEUVIÈME   ARRONDISSEMENT 


CITOYENS, 


Vous  avez  entendu  le  canon! 

La  République  compte  sur  vous.  Nous  sommes  prêts,  calmes,  résolus 
aux  dernières  extiémiiés. 

Qui  hésite  est  un  lâche,  qui  faiblit  est  un  traître  ! 

Que  chacun  soit  à  son  poste,  que  chacun  Tasse  son  devoir  jusqu'à  la 
mort,  et  lu  Pairie  sera   sauvée. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Le  Mairt  :  RANG 
t^aris,  le  20  Septembre  1810.  ,      «j-  -  ,  I  Ux-tiu  PABENT 

^"^"•"".""Imassol 
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République  Française. 

PRÉFECTURE  DU  NORD. 


ttabiiani»  du  IVortit 

A  mon  entrée  en  Tonclions,  je  vous  ai  demandé  votre,  concours  au  nom.  de  la 
Patrie  en  danger.  J'ai  élé  entendu  de  tous  les  gf^ns  sensés  et  honnêtes,  et  ils  m'ont 
rendu  facile  une  tâche  qui,  sans  ce  concours  unanime,  tût  été  au-dessus  de  mes 
forces.  Avant  de  vous  quitter  volontairement,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien 
continuer  à  mon  successeur  et  ami,  M.  Pierr'^  LEGRAND,  la  bienveillante  confiance 
que  vous  m'avez  témoignée,  et  dont  je  vous  remeicie  avec  effusion. 

Lorsque  vous  aur^z  renouve'é  vos  municipalités,  vous  procéderez  à  l'élection  de 
Représentants  h  une  Assamblée  Constiluaiue  qui  va  se  réunir  dans  les  circonstances 
les  plus  terribles  qui  aient  jamais  affligé  la  France.  Du  vole  que  vous  allez  librement 
émettre  dépendra  le  sort  de  la  Patrie;  pesez-en  donc  bien  les  conséquences  avant  de 
le  déposer  dans  l'urne. 

La  République  n'est  point  te  gouvernement  d'une  coterie  ni  d'un  parti;  c'est  iQ 
gouvernement  de  tous.  Il  importe  donc  que,  laissant  de  côté  tous  les  vieux  errements, 
les  hommes  honnêtes  et  intelligents,  d'ob  qu'ils  viennent,  puissent  librement  solliciter 
vos  suffrages. 

Cela  importe  d'autant  plus  que  la  tâche  principale  de  la  future  Assemblée  sera 
de  conclure  avec  l'Allemagne  une  paix  honorable  et  équitable.  Or,  pour  que  l'on 
puisse  atteindre  h  cet  heureux  résultat,  il  faut  que  l'accès  de  l'Assemblée  soit 
possible  b  tous,  et  qu'aux  yeux  de  l'Europe  elle  représente  bien  la  France,  la  France 
touteuliëre. 

Permettez-moi,  cependant,  un  seul  conseil. 

Excluez  de  votre  bulletin  tous  les  séides  du  pouvoir  personnel, .ces  complaisants 
funestes  qui  n'ont  jamais  su  donner  le  moindre  nvertisôement  ni  rien  refuser. 
Excluez  ces  ministres  imprudents  ou  coupables  qui  ont  lancé  malgré  vous  le  pays 
dans  celte  guerre  néfaste  où  menaçaient  de  s'engloutir  la  fortune  et  l'honneur  du 
pays.  Quels  négociateurs  pour  la  paix  que  ces  hommes  aveugles  qui  ont  déchaîné 
sur  nous  le  fléau  de  l'invaïion  ! 

Mais  vous  n'avez  nul  besoin  de  pareilles  exhortations.  Une  population  qui  a  su 
comme  vous,  dans  un  élan  patriotique,  se  rallier  intelligemment  autour  du  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  saura  faire  de  dignes  choix,  et  tous  vous  prendres^ 
pour  mot  d'ordre  cette  formule  qui  résume  toute  la  situation  : 
buvons  la /"ronce  /   .  Fondons  la  République! 

Lille,  21  septembre  1870.  Le  Préfet  du  Nord, 

A.  TESTELIN. 


70.9183.  Lille.  —  Imp.  L.  DANEL. 
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Evretix,  Je  2i  septembre  1870,  10  h.  20. 

Grande  Victoire  des  Français 

Le  Délégué  supérieur  du  Comité  de  défense 

avx  Comitéi  de  défense  dt*  arrondintmenU  et  dei  confoHf . 

Dépêche   du    Maire    d'Ivry    à    Préfet   de    VEure. 

21  septembre  1870,  À  8  Â.  45  dit  malin. 

^jùi4^^  3^fMed-n  eé    ÉPatv,   Aat^M  AeJff   ae   Ciui'  /tay^,    ii/Âi>!Henâ  ouane   Sata,t&  a,  elé  '• 

£inti   tCa-ti.^  m  /itainB  <le   t/îi'aiai/n  et  a»  èfeayeà   &   ,i^.    'i^ojooo  ^rtUMÊnJ  ont  ^ mi\f  • 

Âor^    ru    comô^i^  Afcf   ^   aeiu'ivii     ^(Jtitoy,     aùtr  /lai'    &   /orf    fis   tjieseitao  rt.   ijWenie  - 

*nn?ifr»    rte   Afi^rttuer^    M>ni  en,   no/re   Aouvoi>i.      Gua/e   carft/cBr^   ennetnti,    enntron  . 

gS  ca-nojt^  rf   mtit'auuude^  iioiii  tn    itoir«    Aouvvti'.     tj^rtnée   ArUthXenn«    oemoraUMe  ■_ 
fMuù  S  j'otttv.    ^£a.   Saia^&   ejl  eitaaaeé   tu&   co/e   lie   è/ ai'nl' ^Jent^.     ^î*i«ow«^   edt 
occi^ui    ^e^f  û>£cireui'>)  a<*e ^ac  envoyet»  ne  ^nt  Aa^  encore  reii/rf.///e  &^  a&mCd 

iSf^    t^ciAe    ne,»i ^ttij    o^cc^e^è,     mai^    /uiraâ    ntérùer    oo^ùiiice;    oe^dt  ce    oui  a'  ' 

ûa     w>u.a    ^Mct^    là     ^fnon,  .  ■  ■ 

mCart/iâi  ^ir^i)ientt«    a  ^lani    i-ecu^  Aoui'  /uiÉtei'  du,f    âe,    è/fi^tê  en^re    ^>^u_     -j 
«fi    ^rù/'  éi  ^    terrer    «lUr»    i/i.ÇfrMai.'n    eâ    ^e/^ià^A 
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SOUS-PRËFEGTORE 

DU  HAVRE 

République   Française  - 

Aux  Babilantt  de  VArrondistement  du  Havre.  ■• 

OTOYENS, 

Notre  enoeini  veut  la  guerre  à  outrance,  la  guerre  saos  mercll 

Il  entend  nous  arracher  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Avant  même  de  consentir  à  noe  saipension 
des  hostilités,  il  exige  Slrasbourn,  Tout,  le  Hont-Valérien,  principal  rempart  de  la  capitale. 
Il  vent  nous  faire  signer  notre  humilialiOD,  notre  honte  ! 
La  France  trahie  a  pu  être  un  moment  vaincue,  jamais  elle  ne  cpnseotjra  à  ôtre  difiihoDorée  1     * 

AUX  ARUtESI 

LottODS  jusqu'à  la  mort. 
-    Que  tous  les  CitoyeuE,  inspirés  du  même  souffle  patriotique  se  lèvent  et  courent  aui  Supr6fll« 
combati  ■.■'.-; 

Entourons  l'ennemi  d'un  cercle  de  poitrines  viriles,  étouffons>1e  sous  nos  étreioles! 

Par  an  grsod  effort,  nous  pouvons  «ncore  l'élever  la  France  de  Tablme  rà  eue  le  dUnt 
tà  bérolquement. 

Assez  de  ruines  I  assez  d'humiliations  I  .  - 

Lavons-Dous  tous,  et  que  l'ennemi  disparaisse  du  sot  de  la  Patrie  I     . 

La  Victoire  ou  la  Mort  I 

AUX  ABBIESt 

Levons-nous  tous  pour  défendre  nos  foyers,  nos  familles,  nos  biens,  noire  honneur  nationall 
'  Que  dans  chatjue  commune,  dans  chaque  Qametfu,  les  Hunicipalilés  fasseul  iœméliatevent 
un  appel  à  leurs  Concitoyens;  que  sur  1&  place  publique  s'enrôle  sur-le-champ  les  hpmmes 
'de  courage  et  de  résoluiioD. 

aTOYENS, 

Nos  pires  de  1792,  comme  nous  d'abord  aliandonnés  par  la  fortune,  ont  saavé  la  France  : 
Imitons  leur  héroïsme.  Ainsi  qu'eux,  donnons  le  grand -ex^nple  d'un  peuple  qui  refuse,  d'dtre 
esclave  I 

AUX  ABMESI 

Le  canon  tonne;  l'heure  décisive,  l'heure  du  sacrifice  est  sonnée;  tous,  debout  devant 
l'Europe  attentive,  montrons  que  nous  sommes  toujours  les  enfonts  de  U  grande  nation  1 , 

VIVE  lA  PATRIE  INTACTE!    VIVE  LA  PÉPUBLiaUEl 

Le  Smu-Prifel,  E.  &ABIEL. 
Havra.  —  Imprimoie  Aipbée  BRINDEAU  et  O  (JonnuU  du  Havre),  rue  St^iulien. 
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REPUBLIQUE  FRAMÇAISE. 


ntËFEPTOSE    DU     SHOHE. 


PROCLAMATION 


CITOYENS, 

Dqjkub  Imigtemps  Fînertie  de  l'Autorité  militaire  înspiraît  au  pays 
tiMUt  inéfiaitce  que  la  graTÎté  des  circonutances  ne  justifiait  que  trop. 
Frappé  de  cette  situation  périlleuse,  le  Gouvernement  de  la  Défense 
raiitioDale  à  cru  devoir,  pour  y  mettre  un  terme,  eoncentrer  entre  mes 
mains  les  pouvoirs  civils  et  militaires. 

A  deux  reprises  le  général  Maziire  a  été  averti  de  cette  décision; 
à  deux  reprises  il  a  été  prié  de  donner  sa  démission,  et  n^a  tenu  aucun 
.compte  de  ces  avertissements. 

'  En  face  de  cette  résistance,  je  ne  pouvais  laisser  flécbiii  l'aùtorîté 
que  je  tiens  du  seul  Pouvoir  régulier  et  légitime  qui  soit  reconnu  piv 
la  Nation.  J'ai  donc  ordonné  à  la  Garde  Nationale  de  s'assurer  de 
I9  peracmne  d'un  chef  rebelle  à  la  JRépiAlique. 

Je  fais  appel  au  patriotisme  de  TArmée,  qu'elle  aide  la  Garde 
Nationale  à  faire  respecter  la  loi,  mais  aussi  qu'elle  respecte  la  dis- 
cipline. Je  seconderai  de  tout  mon  pouvoir  son  ardeur  à  défendre  le 
pay^(  mais  je  maintiendrai  sévèrement  les  lois  de  la  discipline,  sans 
lesquelles  il  n'y  a  ni  dignité  dans  le  commandement,  ni  salut  pour 
la  République. 

Le  Préfet  du  Rh4M,  Commi$mire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

P.  CHALLEBIEL-LACOna 


LtOM.  —  InprinKTie  J.  NIGW,  rne-de  U  ^ulailleri^  i. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


Préfecture  de  l'Aisne. 


PROCLAMATION 


Aux  Citoyens  de  Saiot-Quenlin  el  dn  Dëpartemenl  de  l'Aisne, 

La  première  pensée  du  GouTcrneinent  <1e  la  défense  natïonnle 
avait  été  de  tous  appeler  dans  vos  comices  afin  que,  mis  en  posses- 
sion de  vos  droits  politiques,  tous  puissiez  ratifier  légalement  l'accla- 
mation  populaire  d'où  est  née  la  République. 

Aujourd'hui  la  déclaration  de  la  Prusse  voulant  «  réduire  la 
»  France  a  Vctat  de  puissance  de  second  ordre  »  ne  laisse  place 
qu'à  un  seul  sentiment,  celui  de  la  résistance  à  tout  prix. 

C'est  ce  que  le  Oouvernement  de  la  défense  nationale  a  compris  I 
aussi^  vous  dit-il,  avec  un  accent  tout  français  u  à  ces  insolentes 
»  prétentions  de  Vennemi  on  ne  répond  que  par  la  bitte  à  ou- 
»  france.  » 

Unissons-nous  donc  tous  autour  du  drapeau  national  et  faisons 
ensemble  acte  de  patriotisme  en  défendant  pied  à  pied  notre  terri- 
toire envahi. 

Maintenant,  Citoyens  de  Saint-Quentin  et  de  FAisnc,  il  nous  reste 
un  devoir  à  remplir  envers  nos  frères  héroïques  de  PAIsace  et  de  la 
Lorraine.  Pour  répondre  à  l'outrage  que  la  Prusse  veut  leur  infliger, 
ouvrons  un  registre  dans  chaque  commune.  Sur  ce  registre^  Livre 
d'or  de  la  démocratie^  allons  inscrire  nos  noms,  allons  rendre  hom- 
mage à  Vhéroisme^  allons  ensemble  protester  avec  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  contre .  toute  occupation  delà  moindre  par- 
celle de  notre  chère  France. 

St-QuenliD,  le  25  Septembre  1810.  Le  Priftl  de  t'Aime, 

Anatole  DE  LA  FORGE. 


St-Quentio.  —  Imp.  JILES  MOVBEAII. 
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VILLE  D'ARGENTEUIL 


Les  habitanis  d'Argenteuil  sont  prévenuB  qu'ils  ne  peuvent  circuler  libre- 
ment dans  la  Ville  que  de  6  heures  uu  matin  à  9  heures  du  soir. 
Mais  les  voitures  de  cultivateurs  devront  être  rentré»  avant  7  heures  du  soir. 
Les  Vignerons  voudront  bien  inviter  leurs  Amis  absents  à  venir  Taire  immé- 
diatement leurs  recolles. 

Toute  protection  est  accordée  aux  Habitants  qui  se  conformeront  aux  ordres 
ci-dessus. 

Les  Commerçants,  quels  qu'ils  soient,  doivent  exiger  le  payement  AU 
COMPTANT  de  tout  ce  qui  leur  sera  demandé,  soit  par  lea  Habitants,  soit  par 
tes  Militaires,  résidents  ou  de  passage. 

ArgeDleuil,  le  25  septembre  1870. 
Le  Président  de  la  CoinmiisioD  admiaislratite  de  la  Vtlle  d'Argenteuil, 

ALKER. 
Argtittaait.  —  Imprimerie  P.  AVORMS. 


VILLE  D'ARGENTEUIL 


ORDRE  DU  COLONEL 


n  est  expressément  défendu  aux  Habitants  de  circuler  l«  long  de  la  Seine. 
à  droite  ou  à  gauche  des  Ponts,  surtout  dans  la  direction  d'Orgemont.  —  Vers 
1  heure,  au  moment  de  la  fusillade,  des  Habiunts  ont  communiqué  «t  cau«i 
avec  des  soldats  français  qui  étaient  sur  l'autre  rive. 

Tout  individu  qui  sera  vu  dans  ces  parages  pourra  être  fusillé  séance  tenante* 
Argenteuil,  le  26  septembre  1870. 

Le  Président  de  la  Commission  admiDislratlve  de  la  Ville  d'Argenteult, 
ALKER. 
Argenteull.  —  Imprimerie  P.  WOttUS. 
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Sous-Préfecture  de  Nontdidier. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CITOYmS, 

Il  est  temps  de  se  réTeiller  I  La  Prusse  poui  déclare  une  guerre  à  outrBDce.  Asiez  de 
hontes  et  de  lâchetés,  asaet  d'abaissemeDt  et  d'infamie  I  Ce  n'est  plus  seuleniiefit  la  France  el 
son  honneur  qui  soot  en  péril,  chacun  de  nous  est  directement  menacé  par  un  ennemi  sauvage, 
■aâlé  par  ses  triomphes,  affolé  par  ses  incroyables  victoires  ! 

Citoyens!  levez-vous  en  masse,  et  vous  verrei  ces  bandes  craintives  fuir  comme  des 
corbeaux  troublés  dans  leur  curéel  Vous  croyez  peut-être  avoir  jt  combEfitre  des  soldats 
indomptables  I  —  il  n'en  est  rien.  Notre  brave  armée  a  été  décimée  par  lotir  formidable 
artillerie  et  par  l'ineptie  de  ses  propres  chefs.  ^  Nous  ne  verrons  sans  doute  ici  (}ue  des 
pillards  et  des  bandits;  mais  si  nous  avons  le  bonheur  de  rencontrer  des  troupes  réglées. 
tachez  d'avance  ceci  :  Les  soldats  Prussiens  n'ont  jamais  parn  dans  toutes  ces  grandes 
balailles  que  pour  achever  la  déroule  commencée  par  leurs  canons;  Jamaii  ils  n'oQt  osé 
aborder  de  près  nos  soldats  !  Leurs  fantassins  et  leurs  cavaliers  ont  peur  de  nous,  et  partout 
où  ils  trouvent  une  sérieuse  résistance,  on  les  voit  fuir  lâchement  s'ils  na  sont  pas  cinq 
contre  un. 

Que  pourront-ils  cqntre  le  pays  tout  entier  debout?..  Citoyens  1  on  s'oeeupe  dq  votre 
armement.  Ceux  qui  ont  accepté  la  (àche  de  vous  admioistrer,  n'ont  plus  d'autre  souei.  •— 
Ayçi  confiance  dans  leur  patriotisme  et  leur  énergie,  —  Mais  n'ailendtz  pa».  —  Armez^vous 
tout  de  suite  vous-mêmes  !  Secondez-nous  par  votre  propre  initiative,  et  que,  devant  l'élan 
unaBime  de  la  nation  entière,  l'çnaemi  effi-ayé  comprenne  enfin  qu'il  ne  trouvera  plus  en 
France  que  la  famine  et  la  mort  ! 

AUX  AHMES .'  Tout  fer  est  bon  pour  en  fbrger  I  Que  ceux  qui  ont  des  fusils  fondent  des 
balles  1  Partout  où  les  fusils  manquent,  armez-vous  de  lances. 

Avec  vos  faux  redressées  el  solidement  emmanchées  vous  ferez  une  arme  terrible,  et  les 
gardes  nationales  auront  d^s  compagnies  auxiliaires  de  faucheurs,  qui,  dans  I9  lutte  oorps  à 
corps,  répandront  parmi  l'ennemi  l'épouvante!  Quand  les  faucheurs  auront  des  fusils,  Itis 
femmes  el  les  enfenls  prendront  leurs  faux,  et,  s'armant  encore  de  fourches  el  de  fourchets, 
Wnlrlbuerant  aussi  &  la  victoire. 

Que  pas  un  fusil  de  chasse,  pas  un  pistolet,  pas  ub  morceau  de  fer  pouvant  faire  un  sabre 
eu  »ne  lance  se  reste  sans  emploi  I 

A  l'(fiuvre,  t«s  forgerons  !  ne  perdez  ms  un  seul  jour,  pas  une  heure  I  A  l*œuvre  tout  de 
lulte  I  F aites-poui  des  armes  I  La  lèpre  hideuse  de  l'invasion  s'étend  toujours  et  nous  dévore  ! 
-AVXAmBSI 

Le  Sout-Prifel  de  l'âmfndistetnent  de  Monididier, 

A.  LAMAAItE. 
UoBtdlâier,  le  26  Septembre  ISTO. 


-  UuBididln,  Tïr. 
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BÉPVBLIQVE   FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 
Prife^tur»    des    B«iiehefl-<l|iBl|hâi|p 

GARDE  NATIONALE 

DE  MARSEILLE 

Citoyens , 

iv  iDH  <•  UliipiibH%ie,  Ja  mi  remercie  at  ]|  nn  félMU  AUnir  |Mr  CtUul  to  knn  «itoieti 
URU. 

Mon  cœur  dibortje  d'émotiOD  quanJ  je  songe  à  la  suliliiuc  tnuniresUtioa  d'hier.  C'dluit  plus  qu'ono 
revue  :  c'était  une  vaillante  réponse  à  l  insolent  défi  du  Hoi  de  Prueat, 

Cette  pleine  couverte  d'une  rorêt  de  bayonneKes,  ces  batailloDS  défilant  avec  un  martial  entliou- 
siasme,  la  fiÈre  attilade  et  l'admirable  tenue  de  ces  Holduls  ciloyeus  prêts  jk  dèreadre  leurs  fémines, 
leurs  enfants,  leurs  foyers  :  une  telle  démonstrslion  ds  patrloljgme  ne  se  voit  qu'k  de  bien  rares 
intervalles  dans  la  vie  d'un  peuple. 

Quand  or  pense  que  celte  forte  et  magnifique  organisation  est  sorlle  de  t«|Te  en  quelques  aetnaines, 
au  cri  de  la  Patrie  menacée,  qui  oserait  désespérer  ou  même  douter  de  la  rt-anceî 

Beqdons  aussi  un  éclaianl  hommage  à  celle  Toule  émue,  sympathique,  enflammée  par  l'exempte 
de  la  Garda  Nallonalo,  et  qui,  en  l'absence  de  toute  police,  a  su  se  conduire  avec  la  majesté  d  un 
peuple  libre. 

La  Garde  Nationale  a  dans  notre  hiatoira  une  origine  mémonble;  elle  est  fille  de  la  vistotre  du 
peuple;  elle  est  née  de  la  prise  de  la  Bastille. 

Son  rôle  Tut  tout  d'abord  tracé  par  la  nature  même  de  l'institution;  elle  se  chargea  de  maintenir 
l'ordre  et  la  liberté. 

A  ce  devoif  elle  n'a  jamaie  failli  :  en  1789,  1830  et  1148,  c'est  elle  qui,  associant  {lu  peuple  ses 
nobles  efforts,  k  repoussé  d'une  main  énergique  les  envahissements  de  la  monarchie. 

L'empire  avait,  en  fait,  supprimé  la  garde  nationale  de  Paris,  et  c'est  la  garde  nationale  rétablie  par 
la  Toroa  des  événematits  qui  le  fusil  au  poing,  a  glorieusement  proclamé  la  déchéance  de  l'empire. 

La  République  a  tout  d'abord  reconstitué  sur  des  bases  larges  e|  inébranlables  celle  force  impo- 
sante. La  garde  nationale,  c'est  désormais  le  pays  arniii. 

Les  lamentables  événements  dont  est  retpoosable  le  régime  déchu  dictent  b  tous  les  citoyens  le 
devoir  sacré  de  défendre  le  territoire. 

La  Prusse  vent  ta  guerre,  ta  guerre  à  outrance  :  Eh  bien,  soit;  nous  la  soutiendrons  jusqu'au 
dernier  homme,  jusqu'il  la  dernière  goutte  de  sang.  Le  glaive  est  sorti  du  fourreau  et  il  n'y  rentrera 
qu'illustré  par  la  victoire.  > 

L'empire  nous  a  laissés  sans  alliés  et  sans  armes. 

Des  puissances  alliées,  nous  n'en  demandons  pas,  et  d'ailleurs,  noua  en  avoni  une  ;  la  Justice 
éternelle,  dont  nous  défendons  tes  droits. 

Des  armes,  nous  en  trouverons,  que  ceux  qui  ne  versent  pas  leur  sang,  versent  leur  or.  Bile  est 
sonnée  l'heure  dessacriilces  suprêmes.  Debout,  France  !  deboutl  Tout  homme  doit  être  soldat,  lorsque 
le  pied  de  l'ennemi  souille  le  soi  sacré  de  la  Palriâ. 

Nom  en  faUoni  le  lerment.  au  nom  iei  bracM  HaruUIaù,  au  nom  dei  Gardu  JVottoiuuu ,  qvi 
âifllaient  hier  militairiment  «oui  le  drapeau  de  la  République,  an  nom  di  no*  pire*  de  SU,  |a  l«rre  de  ' 
te  Provene*  ne  sera  jamaU  dithonerie par  lu  AtUfienj, 

PUont  à  la  Pnuitf  que  li  le  ptupl»  franfait  du  midi  iMcomhdif  en  iéfenàanl  ïa  li^trlé,  Hi  eiintmi» 
ne  régneraient  que  «ur  un  moneeau  de  rutnM  el  de  cadavre*. 

Kmpiri  veut  dire  invwion.  18U  et  181S  noui  l'ont  proue/.  Seule  la  Jt^bltgue  a  wuv/  eit  93  h 
tenitoiri  mtnacé;  Elit  It  lauvera  pour  la  tetonde  fois.  Ia  droseov  dw  veupb  ■•ttvn'a»  eti  avufi 
celui  de  lo  titctoire. 

'Vive  )«  K«pn|iliqae  I 
Marseille,  le  37  septembre  1870. 

t'Jdni(»wtrnleBr  «upWwr  d«t  Bouchtt-iv-RkAne^ 

, >■  E50UIR05. 

Marseille.  —  Imprimerie  dd'journul  le  Peuple,  rue  ^gut^tifr,  1. 
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VnXE  XtE  MELCN 


SEIME-ET-MABME. 


DÉLIBÉRATION 

CONSEIL   MUNICIPAL. 


L'an  mil  huit  ceni  loiiantc-dix,  le  ,vlDg(-liu>( 
wptcmbre, 

Lt  Conidl  maaicipal  de  !■  ville  de  Itlelim  t'tti 
réani  et  ■  délibéré  lur  nnecoinmiinicaiinn  que  l.i 
Huniclptlili  a  cru  deroir  loi  hire,  quant  h  l'exé- 
eniion  des  coavenllona  InierTenuet  fniie  elle  et 
Im  cher*  dea  ironpet  prussicnnei,  pour  la  conser- 
vatioD  et  l'usage  deg  armes  de  la  gardu  nolionale 
sMentaire  de  la  ville. 

Il  a  été  rippelé  que,  par  deux  dtlibèralioni 
iiicceisi''e9  priseï  h  runanlmiié,  déa  nvnnt  le  pis- 
■afs  de  cei  troupes,  le  Canieil  n  rormcllemenl 
décide,  d'accord  avec  ridDiinliiraiioD  municipale, 
l'abstenlioD  enllèicde  tome  r^lstance  armée  par 
la  Tille.  Celle  déciiloii  était  fondée  inr  la  aitua- 
tion  exceptionnelle  de  celte  ville  qui.  outre  qu'elle 
Mt  ouverte  de  tODl  cAlé  el  n'a  pour  la  défendre  ni 
cbef  mllilalre  ni  soldali,  se  Ironve  dons  )a  né- 
c«sailé  ibsolue  de  se  garder  et  de  protéger  toute 
la  contrée  qui  l'entoure  contre  les  dangers  des 
révoltes  et  de  l'évaiion  des  nombreux  prisonniers 
de  la  maisoD  centrale; 

Qn'en  conséquence  de  ces  deux  délibérations 
nnanimes,  les  résolntions  du  Conseil  en  ee  point 
ont  été  déclarées  et  nlUrmées,  encore  à  l'anini- 
mité,  au  Préfet  du  dÉpartemcnl,  daoi  une  réunion 
spéciale  par  lui  provo<iiJée; 

Qu'à  pluaieurs  reprises,  ces  résointions  ont  éié 
confirmées  expressément  par  le  Conseil;  qu'elles 
ont  élé  surtout  constatées  par  une  déclantion 
écrite  signée  par  le  Ualre  et  le  commandant  de 
la  Garde  vslionnle,  et  remise  an  Chef  do  corps 
de  la  tronpe  prussienne  qui  a  passé  le  premier  à 
lleluD,  et  qui  l'a  exigée  avént  de  consentir  à 
laisser  ses  armes  à  lo  Garde  naiionala  ; 

Que  ta  même  convention  a  été  hite  do  vive  voix, 
le  18  septembre,  entre  S.  A.  le  Prince  Albert  de 
Pniise  el  le  Maire; 

Que  ces  conventions  portées  i  la  connaissance 
du  Conseil  ont  reçu  son  entière  approbation  ; 

Qa'eofin,  par  une  autre  convention  écrile  du  2l 
dn  même  mois  eisiitnée  par  le  général  Bitmbardi, 
rnaage  des  armea  laissées  i  la  disposition  de  la 
ville  a  été  définitivement  réglé  et  canflé  i  la 
louante  de  l'AdminisIrailon  municipale; 


Que,  dans  celle  f  ilualloo,  et  pour  garantir  plus 
librement  les  inléréts  les  plus  im|)orlnnls  de  la 
ville,  le  Maire  intimement  convaincu  de  l'io- 
teniion  Formelle  du  Conseil  de  maintenir  tes  pré- 
cédentes résolutions,  et  aussi  de  le  volonté  des 
habitants  de  les  exécuter  franchemeei,  •  déclaré 
aux  différents  chefs  de  corps  qui  l'om  interpellé 
à  cet  égard,  que  la  ville  ne  ferait  aucun  acte 
d'bostilité  contre  leurs  iroopet. 

Il  a  été  ajonlé  qu'il  j  ivait  opportunilé  1  con- 
sister cet  faits  el  à  renouveler  les  eagagemenls 
que  la  nécessiié  a  imposés  nu  Conseil  el  à  l'Ai- 
minisiraiion  munici|>ale  pour  prévenir  toute  équi- 
voque même  dsna  les  intentions,  et  défendre  la 
population  contre  toute  imprudence  individuelle 
dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Cest pourquoi  leConïeil,  l'ssgoclantè  la  pensée 
de  r  Administra  tion  municipale,  et  considérant 
que  les  motilï  de  haute  importance  qui  l'ont  dé- 
cidé à  prendre  les  résolutions  sus-énoncées  sob- 
sislent  aujourd'hui  avec  pins  de  force  encore; 

Que,  d'ailleurs,  jusqn'i  ce  jour,  leur  exécution 
prudente  et  loyale  a  nranif  dans  des  conditions 
honorables  la  sécnrile  publique  et  rinviolabitiic 
du  domicile  dos  habitants  ; 

Maintient,  à  l'ttnanitnité,  ses  délibérnUons  et 
les  conventions  précédentes,  approuve  complète- 
ment l'exécution  sinctre  que  le  Maire  et  le  Com- 
msndani  de  la  Garde  nationale  leur  ont  donnée, 
et  désavoue  d'avance  el  expressément  tout  acte 
individuel  qui,  conlraiiement  à  la  volonté  des 
habitants,  se  produirait  diieciemcnl  ou  indircc 
temenl  en  opposition  aux  engagements  pris  par 
les  représeniants  légaux  de  la  ville, 

U  présente  délibération  sera  afBchée  et  publiée 
dans  les  journaux  de  la  localité. 

El  ont  tous  les  membres  du  Conseil  signé. 
MM.  POYEZ.  Maire.  GAUDABD  et  COURTOIS, 
adjoiou,  JOURNEIL,  FUSER,  MARX, 
LAJOTE,  GILLET,  COULON,  RÉMONR, 
mVET.  LABICHE.  PERNET.nOBILU  RU. 
VILLEMAIN.  CAILLAUX,  LE  HRASWÎUR 
POISSARD.  DÉBONNAIRE,  COSTEAl;. 
CADETTE.  BESPAGHAT  et  CRAVOISIER. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  Maire,  Fél.  POYEZ. 


-  Typoftraphie  A.  HÉRISSÉ,  me  île  Roniyofme,  23. 
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MAIRIE  DE  CAEN 

LE    PRÉSIDENT 

de  la  Commission  municipale 

aux 

Habitants    de    Gaen 


Demsin  à  onze  heures,  un  BATAILLON  de  la  GARDE  NA- 
TIONALE MOBILE  part  pour  aller  ti  la  rencontre  de  l'ennemi. 

Les  objets  de  campement  Tont  défaut.  Laisserons' nous  partir 
saos  abri,  pour  les  nuits  humides  de  l'automne,  ceux  qui  vont 
nous  défendre  î 

Que  chaque  famille  offre  une  COUVERTURE  DE  LAINE,  .et 
le  bataillon  qui  nous  quitte  aura  au  moins  l'indispensable. 

Demain  jeudi,  dès  7  heures  du  matin,  on  recevra  à  l'HâteU 
de-Ville  les  couvertures  de  laine  qui  seront  oâerles  par  la 
générosité  des  habitants  et  on  les  fera  parvenir,  dès  le  soir, 
au  bataillonde  la  Garde  nationale  mobile. 
HAtel-de-VUle,  5  octobre  1870. 

ROmXAND. 


VILLE  D  ARGËNTEUIL 


ÉTAT   MAJOR 

1.  On  fait  savoir  aux  Habitants  d'Argenteull 
qu'il  ne  leur  est  permis  de  puiser  de  l'eau  qu'au 
Post«  du  pont. 

S.  Toute  personne  qui  chercherait  à  traverser 
la  Seine,  sera  (Usinée. 

ArgeateuU,  le  7  octobre  1870. 

AjrKfnMflll.  —  ImprimBrie  F,  WORHS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


L'ADMINISTRATEUR 


DE 


FArrondissement  de  Beaune 

AUX  GARDES  NATIONAUX 


L-i  Patrie  est  sauvée,  je  vous  l'an* 
nonce,  je  voua  le  dis. 

Elle  est  sauvée,  elle  sera  sauvée  par 
vous. 

Je  vous  le  dis,  parce  qu'hier  vous 
n'étiez  tous  que  de  paisibles  citoyens, 
tandis  qu'aujourd'hui,  je  vous  vois  tous 
transformés  en  hommes  résolus,  en 
vaillants  soldats. 

Ils  sauront  bientôt  votre  empresse- 
ment &  accourir  de  tous  les  points,  ces 
odieux  ennemis. 

Ils  sauront  que  pas  un  de  vous  n'a 
manqué  à  l'appel. 

lis  sauront  que  ceux  dont  les  noms 
avaient  été  oubliés  sont  aussi  accourus 
pour  se  faire  inscrire. 

Ils  vous  verront  soumis  k  la  disci- 
pline, soumis  à  vos  cbef^  comme  de 
vieux  soldats. 

Beaune,  le  8  octobre  1870. 


Ils  vous  verront  infatigables,  comme 
vous  l'êtes  h  manier  vos  outils,  à  tracer 
vos  aillons. 

Ils  vous  verront  mépriser  leur  mi- 
traille. 

Ils  vous  verront,  lestes  et  agiles,  sau- 
ter sur  leurs  canons  pour  lesencleuer. 

Ils  en  verront  qui  tes  regarderont  du 
seul  œil  qui  leur  reste. 

Ils  en  verront  de  grands,  ils  en  ver- 
ront de  petits. 

Ils  en  verront  de  vieux,  il  en  verront 
de  jeunes. 

Ënfia,  ils  verront  ce  que  c'est  que  la 
France  républicaine, 

La  France  qui  se  réveille,  et  qui  de 
l'Est  à  l'Ouest,  du  Nord  au  Midi,  a  jeté 
son  cri  d'alarme  et  de  patriotisme. 

Je  vous  le  dis,  je  vous  l'annonce. 

Us  sont  tous  perdus  ! 

L'Administrateur  y 

Paul  BOUCHARD. 


-  Imprlmnla  LAHBERT. 
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iV»  46.    Dépêches  Télégraphiques 

tefutt  à  ta  Mairie  d'Arrtts,  U  S  Octobre  1870,  à  i  h.  50  m.  d»  toir. 


Le  Préfet  du  Pas-de-Calais  aux  Sous-Préfets 
de  Bétkune^  Boulogne,  Montreuil-sur-Mer,  St-Omer  et  St-Pot. 


Gambette  arrivé  en  ballon  à  Amiens  ce  matin.  —  Entrevue  avec  Testelin, 
Commissaire  extraordinaire,  et  les  Préfets  du  ?iorâ,  du  Pas-de-Calais  et  de 
la  Somme.  —  Mesures  prises  pour  la  défense  de  la  région  du  Nord. 

Gambetta  a  pleine  confiance  dans  ta  défense  de  Paris,  et  constate 
l'excellente  attitude  de  ta  population. 


Dépêche  du  Préfet  de  V Aisne. 


St-QutnXin,  7  Octobre  1810,  à  midi. 


Les  Prussiens  sont  signalés  d  trois  lieues,  ils  se  proposent  d'attaquer 
SlQuentin  ce  matin.  —  J'irai  avec  Cardes  Nationaux  et  Pompiers,  défendre 
nos  barricades.  —  Nous  ferons  notre  devoir  en  républicains. 


Dernihre  Dépêche* 


Cambrai,  8  Octobre  1870,  II  h.  47  m.  fflolin. 


Le  SouS'Préfet  d  MM.   les  Préfets  de  Lille,  Amiens  et  Arras, 
et  Sous-Préfets  de  Valenciennes,  Douai,  Avesnes  et  Dunkergue. 


L'ennemi  vient  d'occuper  la  Gare  de  St- Quentin. 


p>  confomit 
Le  Préfet  ibi  Pat-de-Calait, 

E,  Lenglet. 


Ârrm,  S.  Dulong,  In^  LUIi, 

Digitizedby  VjOOQIC 


Dépêche   Télégraphique. 

NOUVELLES  DE  GUERRE. 


Du  c6té  d'Ëvreux,  les  Prussiens  ont  quille  Vtrnoti  et  Pacy,  mais  sont  entrés  en 
force  à  Gisors. 

De  Cliartres,  on  annonce  que  hier,  l'avaul-garde  Prussienne  est  arrivée  h  Dreux, 
disant  précéder  un  corps  de  5,000  hommes. 

A  Maintenon.  l'ennemi  est  dans  les  environs  de  la  gare,  les  Mobiles  sont  prêts  à 
répondre.  Hier  matin,  vers  cinq  heures,  h  Ablls,  les  francs-tireurs  ont  attaqué  deux 
escadrons  de  hussards  prussiens  et  deux  compagnies  bavaroises  barricadées  dans 
les  rues.  Après  un  feu  1res  -vif,  les  nôtres  ont  emporté  les  positions,  pris  89  chevaux 
et  69  prisonniers,  et  tué  tous  les  autres  chevaux.  Les  Prussiens  ont  fait  des  pertes 
sérieuses;  les  nôtres  sont  très-faibles. 


Renseigoements  Olliciels 

Pithiviers  est  occupé  pnr  les  Français.  Les  vedeltes  prussiennes  sont  en  vue;  l'ennemi 
parett  se  masser  près  Etampes. 

Saint^Quentin  a  été  attaqué  hier  à  dix  heures  du  matin,  par  les  Prussiens  qui  furent 
repoussés  avec  une  ardeur  admirable,  par  la  garde  nationale,  les  pompiers,  les  francs- 
tireurs  et  la  population  de  la  ville. 

Les  barricades  du  faubourg  d'Isles,  protégées  par  le  canal,  ont  été  défendues  pendant 
cinq  heures,  et  sont  encore  occupées  par  les  citoyens  qui  se  sont  battus  comme  de  vieux 
soldats.  Nous  avons  perdu  10  hommes,  tués  ou  blessés.  Les  pertes  ennemies  sont  plus 
considérables.  Nous  avons  fait  douze  [irisonniers;  parmi  les  morts,  il  y  a  deux  Officiers 
prussiens.  Le  Préfet  de  l'Aisne,  A.  de  la  Forge,  a  été  légèrement  blessé.  Neufbrisach  est 
entouré  et  bombardé  par  l'ennemi,  depuis  le  7,  à  deux  heures.  La  Place  répond  vigou- 
rensemenl. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  du  Pat-it-Calai» , 

E.  LENGLET. 


Aiiu,  Tjp.  Scasoniii 
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République  Française. 

DEPARTEMENT    DU    RHONE 

PROCLAMATION 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  BépuhUque 
aux  Gardes  Nationales  du  Rhône. 

Le  moment  des  grande)  épreuves  approche  :  pi^p^iTC/.-vous  h  \e$  supporter  ea  Iioiddcs  de  cour  et  en 
rëpiiblicaÎD». 

Jamais,  i  ancune  époque  do  noire  histoire,  la  Garde  Nationale  ne  t'ctt  rcnonstituée  dau  des  temps 
plus  orageux,  et  jamais  ea  Ificbe  n'a  ëiii  plus  dilBcilc. 

Voui  n'avez  pas  seulement  à  dïli^ndre  à  riDlMciir  la  paix  publique  et  la  liberié,  d^ot  vous  ËUi  Ici 
gardiens  oaiurels  -.  voua  avez  h  iléliver  Paris  «t  1  sauver  la  France. 

Voire  ardeur,  votre  assiduité  aux  exirclccs  montrent  déji  combien  vous  élci  pénélréa  de  te  dauble 
devoir  ;  rëTtiDemeot  montrera  bieuKlt  que  vous  âlu  capables  de  la  remplir. 

Voire  organisation,  lente  tu  d<>but,  se  complète  aujourd'hui  rapidement.  La  plus  grande  partie  de  la 
Garda  Nationale  est  armëc;  l'autre  no  lardera  pas  h  l'être.  Appliquant  à  votre  corps  le  grand  priucîiw 
républicain  du  surTrage,  vous  avei  élu  vos  Ofliciers  et  votre  ElaUMajor. 

Il  ne  vous  manqua  plus  qu'un  chef. 

Le  Citoyen  Métiia,  élevé  au  commandement  par  l'acclamation  populaire,  avait  oITert  ^a  démis^iion  ; 
(édiint  au  vœu  de  l'opinion  publique,  il  a  consenti  h  ne  pas  se  séparer  de  vous.  Nommé  coloBet 
honoraire,  il  restera  dans  vos  rangs;  il  vous  dirigera  de  son  expérience  et  vous  réchaulTera  de  son 
patrioiiime. 

Il  a  compris,  et  voua  comprenez  voug-mtoea  que  dans  le  péril  où  nous  tommes,  ce  qu'il  faut  à  nne 
Garde  Nationale  comme  la  ndirc,  qui  ne  veut  |>asétrc  un  corps  de  parada,  maia  une  année  aériense, 
c'est  un  bras  jeune,  un  chef  eipérime::liï  dam  ki  choies  de  la  Guerre,  et  capable  de  former  en  peu  de 
temps  de  boui  et  tolides  soldats. 

H'inspirant  de  la  gravité  des  circonstances  et  de  l'inténH  de  la  Pairie  en  danger,  j'ai  emprunté  à 
l'armée  un  de  ses  plus  braves  orficiers,  le  Ciioycn  ALEXANDRE,  Lientenant-Colouel .  et  je  l'ai  nommé 
OÈarÉRAX  BBS  OAB2>BS  HATZOHAKSB  DU  &BO». 

De  sérieuses  qualités  le  recommandaient  à  mon  chçix  et  lui  assureront  votre  estime  ;  ses  brillants 
étala  de  services,  un  patriotisme  ordcni,  un  esprit  éclairé,  et  capable  de  concilier  led  exigences  de  la 
discipline  militaire  avec  les  égards  du*  à  des  Soldats-Ciioyens. 

Au  reste,  je  ue  m'étendrai  pas  sur  son  éloge  :  voua  le  verrez  à  l'ceuvre  et  vous  l'apprécierez  voiH-tnénei. 
Garties  Nalionaux, 

Nulle  part  en  Fronec  l'crTort  du  patriotisme  n'a  donod  à  la  République  une  armée  plus  imposante  que 
celle  de  la  Garde  Nationale  du  Rbéno.  Si  l'ennemi  vicnl,  comme  il  l'annonce,  il  se  brisera  contre  nne 
puissanie  barrière.  Mais  nout  ne  raliCDdrons  pai;  nous  ne  noun  cotcrmcrons  p.is,  comme  Paris  a  élé 
forcé  de  le  faire,  derrière  nos  redoiiicit.  l'endani  que  la  garde  sédentaire  veillera  à  la  défense  des  foyers, 
nos  légions  mobilisées  iront  chercher  les  cDvahijaeura,  et  leur  montreront  ce  que  valent  ces  Lyonnais 
qu'ils  ont  l'audace  de  venir  braver  Jusque  chez  eux. 

GartJes  Nationaux , 

Encore  quelques  jours,  et  réunis  avec  l'Armée  et  la  Garde  Mobile  dans  une  grande  revue,  vans  donnerei 
à  la  France  ei  à  l'ennemi  le  spectacle  imposant  de  vos  forces  et  de  votre  union. 
Lyon,  le  lO.iiuobce  1870. 

Le  Préfet  du  Ahdna,  Committaire  txlraordinairt  du  Gouvernement, 

P.  CHALLEMEL-LACOUR. 

Lton.  —  NIGON,  rue  de  la  PoulaUlerie,  3. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


PRÉFECTURE  DU  RHONE, 


DEPECHE  OFFICIELLE 

Le  Ministre   de    l'Intérieur 

à  MM.  les  Préfets  ei  Sous-Prifets, 


Des  nouvelles  sont  arrivées  de  Paris  par  balIoD  parti  le  12  oclobre,  elles  sodI  résumées 
dans  la  proclamation  Euivante  du  Ministre  de  la  Guerre  el  de  rinlérleur  : 

CiTOTBnS  DBS  DÉPARTBHEnTS ! 

C'est  avec  une  indicible  expression  de  joie  que  je  me  bàle  de  vous  faire  connaître  les 
fortifiantes  Bouvelles  qui  nous  arrivent  de  Paris,  apportées  par  le  ballon  parti  le  IS  octobre 
de  la  Capitale. 

A.  Paris,  le  peuple,  de  jour  en  jour  plus  liéroïque,  prépare  le  salut  de  la  France  par  l'ordre 
admirable  qu'il  maintient  dans  la  cité,  par  les  privaliona  qu'il  s'impose  joyeusement.  Car, 
détail  qui  n'a  rien  de  vulgaire  dans  la  grandeur  de  la  situation,  c'est  de  viande  de  cheval  qu'il 
se  nourrit  au  début  du  siège,  réservant  le  bétail  pour  les  derniers  jours. 

Impatiente  derrière  ses  remparts,  la  Garde  Nationale  a  voulu  marcher  à  l'ennemi.  Voici  le 
bulletin  de  sa  première  victoire  : 

Sur  toute  la  ceinture  les  Prussiens  ont  été  délogés  des  positions  qu'ils  occupaient  depuis 
trois  semaines. 

Au  Nord,  dans  la  direction  de  St-Oenis,  on  les  a  refoulés  au  delà  de  Slains,  de  Pierrefitte, 
de  Dugny; 

A  l'Est,  on  leur  a  repris  Bobigny,  Joinville-le-Pont,  Créteil  et  le  plateau  d'Avron  ; 

Au  Sud-Ouest,  OD  leur  a  enlevé  le  Bas-Meudon  et  St-Cloud,  les  refoulant  sur  Versailles. 

Us  savent  mainteuant  ce  que  vaut  un  peuple  résolu,  qui  veut  sauver  son  honneur  el  ses 
institutions.  Je  vous  disais,  il  y  a  deux  jours  a  Parit  u^  inexpugnable  :  »  le  voilà  redevenu 
assaillant. 

D'aussi  admirables  exemples  ne  peuvent  laisser  les  départements  insensibles;  redoublons 
tous  de  travail  et  d'énergie;  silrs  désormais  que  Paris  fera  son  devoir  jusqu'au  bout,  faisons 
le  nfttre. 

VIVE   PABIS!    VIVE   LA   FRARCE!    VIVE   LA   BÉPUBLIftUE! 

;  du  Gouvernement  de  ta  Défente  Na 
Uinbtie  de  l'Intérieur  el  de  It  Gaerre, 

LÉON  GAMBETTA. 

tir 

p.  CHALLEMEL-UCOUR. 


Ze  Membre  du  Gouvernement  de  ta  Défente  Nationale, 
Uinbtie  de  l'Intérieur  el  de  It  Guerre, 


Ponr  copie  confoiine  ; 
Le  fr4fel  du  Hhine,  Commiitaire  extraordinairt  du  Gouvernement, 


Lion.  —  Imprimerie  I.  MIGON,  rne  d«  la  Ponklllerle,  S. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PRÉFECTURE  DU  RHONE. 


Le  Préfet  dn  Rhône  à  ses  Concitoyens, 

Vu  diverses  dépêches  du  GouTernement  de  la  Défense  Dationale,-^ 
desquelles  il  résulte  que  le  général  Mazure  n'a  pas  reçu  en  tempe 
utile  la  notiGcatioD  relative  à  la  concentration  des  pouvoirs  entre 
les  mains  du  Préfet,  qu'avait  dû  lui  adresser  son  Chef,  le  Ministiv 
de  la  Guerre; 

Tu  Tarrèt  de  non-lieu,  en  date  du  15  octobre,  rendu  sur  la  plainte': 
déposée  par  le  Conseil  municipal  contre  le  général,  au  sujet  d'une 
distribution  de  cartouches  faite  par  son  ordre; 

Tu  l'ordre,  en  date  du  15  octobre,  signé  Léon  Gambetla,  Ministre 
de  rintérieur  et  de  la  Guerre,  par  lequel  le  Ministre  mande  imné- 
diatement  auprès  de  lui  le  général  Mazure  pour'lui  demander  compte 
de  ses  actes; 

Considérant  que,  sur  la  question  de  concentration  des  pouvoirs 
civils  et  militaires,  exigée  par  les  circonstances,  l'opinion  publ^ue 
a  reçu  pleine  et  entière  satisfaction; 

Considérant  enfin  que,  si  des  malentendus  regrettables  ont  jeté  le 
trouble  dans  la  ville,  le  Public,  qui  ne  demande  que  justice,  appren- 
dra avec  plaisir  que  l'enquête  n'a  révélé  à  la  charge  du  général  aucune 
intention  coupable; 

Le  Préfet  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, a  l'honneur  d'informer  ses  Concitoyens  qu'il  a  ordonné  la 
mise  en  liberté  du  général  Mazure  et  son  départ  immédiat  pour 
Tours. 

Lyon,  le  14  Octobre  1870. 

P.  CHALLEMEL-UCOUR. 

LjoB.  —  Imprimerie  NIGON,  me  PonUillerie,  38. 
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relatif  aux 

INAUX  DE  GOM 

lllPiFll^lirlriKrrfirj 

DÉCRET 

Art,  6».  —  SoDt  éligibles  aux  fonctions  de  juge 
et  de  suppléant  : 

i°  Tout  cilofco  français  qui  a  déjà  exercé  l'une 
ou  l'autre  de  ces  fonctions; 

3"  Tout  citoyen  frar>f.iis  âgé  de  trente  ans.  ayant 
exercé  le  commerce  avec  patente  pendant  cinq  ans 
au  rooini,  tout  capitaine  au  long  cours  on  roattre  au 

que  chacun  des  cligibles  ait  son  domicile  rccI  dans 
le    nssort    du    tribunal,   et    qu'il    ne     te   trouve 
dans  aucun  des  c  ts  prévus  aux  §  f ,  4  et  6  de  l'ar- 
ticle 618. 

A  Turis,  nul  ne  pourra  être  nommé  juge,  s'il  n'a 
été  luppléant. 

Art.  621.  _  L'assemblée  électorale   se    Uendra 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Elle  sera  convo- 
quée par  le  préfet  du  département  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  d'avril  au  plus  lard.  L'arrêté  de 
convocation  déterminera  l'heure  de  l'ouverture  du 
scrutin. 

En  cas  de  non  convocatino,  la  réunion  d«  élec- 
teurs aura  lieu  de  droit  le  18  avril. 

La  séance  ouvrira  à  neuf  heures  précises  du  matin. 

L'assemblée  convoquée  on  se  réunissant  de  droit 
sera  présidée  par  le  maire  ou  son  délégué,  assisté  de 
quatre  électeurs  qui  seront  les  deux  plus  âgés  et  l« 
deux  plus  jeunes  des  membres  présents-  Lo  bureau, 
ainsi  composé,  nomme  un  secrétaire  prli  dans  l'ai- 
semblén.  il  dùcide  toutes  les  qucitlans  qui  peavoni 

ionale, 

sel  est  le  prie- 
ic; 

de  remettre  l'é- 
corps  électoral 
choisis  par  le 

ur  tes  tribunaux 

et  639  du  code 
difies  de  la  ma- 

bunaux  de  com- 
c  composée  des 
ux  ans,  desca- 
es  au  caboifige 
dant  deux  ans  et 
ressort  du  tri- 

BpocJIés  prévues 
ars  1849  ; 
r  contraventions 
r  les  loteries  et 

les  délits  prévns 
1.  423,  439  (2 
et  097  du  code 

îsillt  ls;ï|  îsjyï   ii'îj!^|n-°. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PRÉFECTURE  DU  RHOME. 


ORDRE  DU  JOUR 


Gardes  Nationaux, 

'     Je  ne  tous  ferai  pas  d'éloge  banal.  Je  tous  parlerai  comme  à  des  hommes  qui  vont  se 
trouver  bieotAt  peut-être  eu  face  de  l'cDDemi. 

Votre  teuiie  vraiment  militaire,  vos  acclamations  unanimes  m'ont  révélé  la  résoluiioo 
ferma  de  défendre  la  Patrie  et  la  République. 

J'annit  voulu  que  les  calomniateurs  de  Lyon  fussent  présents  à  cette  revue.  Ils  auraieat 
appris  ce  que  vaut  la  ville  la  plus  républicaine  de  la  Prauce. 

Oui.  sur  vos  visages,  dans  votre  attitude,  dans  vos  cris,  ils  n'auraient  vu  éclater  qu'un  seul 
sentiment  :  celui  d'un  attachement  inébranlable  à  la  cause  de  la  liberté,  qui  est  celle  du 
Pays  menacé. 

Haintenanl,  j'en  «ils  certain,  la  République  n'a  plus  d'ennemis  qu'un  petit  nombre  de 
Iftcbes  fuyards,  que  nous  saurons  bien  atteindre,  et  une  poignée  d'agitateurs  méprisés  el  té- 
nébreux. Elle  a  pour  elle  tout  ce  qui  se  montre,  tout  ce  qui  s'arme,  tout  ce  qui  est  résolu  h 
Combattre  et  à  vaincre. 

■     Courage  donc.  Citoyens,  nous  combattrons,  nous  vaincrons.  Ce  jour-tà  je  serai  avec  vous, 
et  ce  sera  un  beau  jonr. 

J'ai  vu  avec  chagrin  que  quelques-uns  d'entre  vous  n'ont  pas  encore  de  fusils  :  nous  leur 
en  irouvéFons. 

Vous  manquez  de  canons  :  on  vous  en  donnera. 
1    Vous  manquez  de  mitrailleuses  :  on  vous  les  prodiguera. 

Plusieurs  des  armes  qal  vous  ont  été  confiées  sont  insuffisantes  :  on  les  transformera. 

En  attendant  l'ennemi,  exercez-vous  sans  repos,  sans  relâche.  Prenez  sur  vos  occupations 
tout  le  temps  que  vous  pourrez  leur  dérober.  On  vous  exercera  au  lir,  à  la  cible,  au  pointage. 
L'exercice  est  aujourd'iiui  la  chose  nécessaire;  le  reste  vient  en  second  lieu.  Vous  ne  resterez 
citoyens  que  si  vous  devenez  soldats. 

Ceux  qui  ont  vu  hier  reluire  au  soleil  cette  forêt  de  bayonnettes  ont  ai^ourd'hui  lecceur 
tranquille.  Songez  que,  s'il  était  dit  que  les  Lyonnais  ont  cédé  sans  lutte  aux  Prussiens, 
toutes  les  eaux  réunies  de  la  SaAne  et  du  KhCne  ne  suffiraient  pas  pour  laver  cette  tache 
d'infamie. 

hoitei  ceux  de  Saint-Quentin,  ceux  de  Paris,  qui  repoussent  bravement  l'invasion,  et  qui 
tombent  sur  Leur  seuil  'plutAt  que  de  le  voir  souillé  par  l'envahisseur.  Faites,  comme  a  dit 
Gakbgtta,  un  pacte  avec  la  victoire  ou  avec  la  mort. 

Je  compte  sur  vous.  Citoyens.  Au  jour  du  danger  comptez  sur  mot 

Lyon,  le  16  octobre  1870. 

Le  Commissaire  extraordinaire,  Préfel  du  RMnt, 

-.    -.,  P.  CHALLEMEL-LACOUR. 

.LfoR.  —  impriineiie  f.  Ht(K)N,  rue  d«  1»  PotduUerie,  2. 
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VILLE  D'ARGENTEUIL 


ÉTAT   MAJOR 

ORDRE  DU  COLONEL 

1 .  Tout  passage  sw  le  botdevani  Héloïse,  autrement  dit  quai  de  Seine,  est 
interdit  à  partir  «fa^ourA^ai. 

2.  Les  rassemblements  de  plus  de   trois  personnes  sont  expressément 
défendus. 

J^^enteuil,  le  17  ocbibre  1870. 

AtsenlDutl ,  —  In^»rirac  rit  P.  WWHS. 


VILLE  D'ARGBNTEUIL 


ÉTAT    MAJOR 

ORDRE  DU  COLONEL 

1.  En  cas  de  nouveau  bombardement,  il  est  expressément  ordonné  aux 
liabîtants  de  se  tenir  au  rez-de-cbaussée  de  leurs  habitations. 

2.  Les  fic4dats  ont  l'ordre  de  tirer  sur  tous  ceux  qui  serâenl  aperçut  nw 
étages  supérieurs. 

Argeoteuil,  le  19  octobre  1870. 

Argeateuil,  —  Imj^iinerie  P.  WfifiJIS.    . 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


FRÉFECTDBI  DE  llDBI 


P    VNT 

POUR  LA 

DÉf  USE  MTIOULB 


Le  PRÉFET  de  l'Eure  a  l'honneur  de  prévenir 
le  public  qu'un  emprunt  pour  la  défense  na- 
tionale a  été  contracté  à  Londres,  et  qu'une 
souscription  publique  est  ouverte  en  France. 

Les  souscriptions  du  département  de  l'Eure 
seront  reçues,  à  Evreux,  à  la  Trésorerie  géné- 
rale, pour  les  arrondissements  d'Evreux,  Ande- 
lys,  Louvlers,  et  chez  les  Receveurs  particuliers 
de  Bemay  et  Pont-Audemer  pour  ces  deux 
arrondissements. 

Les  obligations  sont  de  500  fr.;  elles  sont 
émises  à  AiS  (f.,  avec  Intérêt  annuel  de  30  fr., 
et  remboursables  au  pair  dans  54  ans. 

L'ouverture  de  la  souscription  est  Usée  aii 
Jeudi  matin  37  octobre;  elle  sera  fermée  le 
samedi  soir  29  octobre. 

. Le  Préfet,  FlEÀl). 

Évreux.  —  A.  HERISSEY,  imprimeur.  —  1070. 
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TV*  51.      République  Française. 

Dépêches  Télégraphique» 

reçues  à  la  Mairie  d'Arras,  le  23  Octobre  1870,  à  b  Aevres  ê»  me. 


Can^rai,  le  23  Oclobrt  1870,  3  A.  15  m. 
Le  Sous-Préfet  de  Cambrai 
à  Messieurs  les  Pré/ils,  à  Ârras  et  Zille,  et  Sous-Préfets  de  Douai  et 

Le  Maire  de  Busigny  télégraphie  qu'une  reconnaissance  arrivée  cê  vuUia^  rap- 
porte que  des  Uklant  arrivés  à  St-Quentin,  Mer,  vers  cinq  heures,  ont  annoncé 
une  sortie  de  Bamine,  et  ont  donné  ordre  de  marcher  sur  Méziéres. 
.Ht  sont  tous  partis  ce  matin,  se  dirigeant  sur  Laon. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Préfet  du  Pas-de-Calais,  E, 


Tours,  U  25  Octobre  1870. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  à  MM.  les  Préfets  et  Sous-Préfeit. 


Circulaire. 


Combat  hier,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  la  nuit,  devant  Bntmçtm, 
Voray  et  Cussy.  —  Les  détails  manquent.  —  Engagement  sérieux,  de  midi  à  dmuc 
heures  et  demie,  dans  la  forêt  â'Hécourt  [Eure).  —  tes  Prussiens  avec  arOBerie, 
cavalerie  et  infanterie,  ont  été  repoussés  par  les  Eclaireurs  Mocquart,  les  Maiii»a  Ae 
VArdSche  et  les  Francs-Tireurs  de  Caen,  qui  leur  ont  mis  une  centame  d'itmmn 
hors  de  combat.  —  Pe  notre  côté,  le  Commandant  des]Eclaireurs  a  été  grièvement 
blessé.  Deux  Mobiles  de  VArdèche  ont  été  iués,  8  à  iO  blessés.  —  Devant  Vtmemt 
canonnade  de  rive  à  autre  de  la  Seine,  pendant  plus  d'une  heure,  par  rtum*mi,  fwi 
s'est  retiré.  Dégât  peu  considérable. — Dans  un  engagement  prés  Fontainebleau,  le 
21 ,  les  Francs- Tireurs  auraient  démente  40  cavaliers. 

0»  dit  150  hommes  ennemis  à  Qhâteauneuf  (Loiret). 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  du  Pas-de-Calais,  E.  Lenglet, 
Ant.  J,  Dulongt-à  Arrai. 

DigitizedbyL^OOQlC 


•s  £ 


eo 


S  «3 

i  ;l 


s  s 


.«8 

5 

•2 

«, 

S 

-i. 

«:) 

C^ 

■e 

w 

« 

8 

s 

A, 

.^^ 

•a 

B 

£ 

.^^ 

s 

v^ 

es; 

1. 

^ 

5»    , 
se 

s. 

fe; 


1    I 


■a  -s  ■ 


ï   pi 


;     s    .8    ■ 


liSi 


I 


-i: 


2  w  ^  "rt  s  -*  « 
?  3  s  s  .1  5  ■= 


I  •S 
I 


Digitized  by 


Google 


PRÉFRCTinF,  Dr  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


OTlsaSfAHiEIiS. 


APPROVISIONNEMENTS 

DE  PARIS. 


Extrait  de  l'Arrêté  ministcriel  confiant  à  H.  BARTEBLEIT  '«  «o»«  de 
réunir  des  Approvisionnements  en  vue  du  ravitaillement  de  Paris. 


Art.  3.  —  M.  BARTHELEMY  fera  viser  chaque  facture  d'acquisition  par  l'Aulorîté 
locale;  ce  visa  constatera  le  prix  d'achat  et  les  quantités  achetées. 

Aht.  i.  —  Le  transport  des  denrées  et  la  nourriture  du  bétail  sont  à  ta  charge  du 
Gouvernement.  — Des  locaux  spéciaux  dans  les  lieux  de  dépôts  provisoires  seront  mis 
à  la  disposition  de  M.  BARTHELEMY,  par  les  Autorités  locales,  jusqu'au  moment 
oit  il  recevra  l'ordre  de  concentrer  ses  approvisionnements  sur  les  points  qui  lui  se- 
ront indiqués  par  l'Autorité  compétente.  —  Les  dépenses  provenant  du  ces  transports 
ei  de  la  nourriture  du  bétail,  seront  remboursés  à  M.  BARTHELEMY  sur  des  états 
qui,  comme  les  factures  d'achats,  seront  visés  par  les  Autorités  locales.  —  Tous 
les  autres  frais,  notamment  ceux  de  conduite  et  de  garde,  restent  au  compte  de 
M.  BARTHELEMY. 

Art.7.  —  En  vue  d'aider  b  l'exécution  du  décret  du  22  octobre  1870,  concernant  l'éva- 
cuation des  approvisionnements  dans  les  dépsrtemenis  menacés,  et  de  faciliter  raceoni' 
plissement  de  sa  mission,  M.  BAHTIIIÏLEMY  se  mettra  en  relation  avec  les  comi- 
tés militaires  chargés  de  l'exécution  du  décret  précité;  il  pourra  se  rendre  acquéreur 
dubétail  et  des  deiirées  comprises  dans  les  ordres  qu'il  recevra  du  Délégué  du  Mi- 
nisire  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  dans  tes  conditions  d'estimation  et  d'exper- 
tise Indiquées  par  l'article  3  du  décret  précité. 

Art.  8.  —  M.  BARTHELEMY  est  autorisé  pour  l'exécution  de  sa  mission  de  s'ad< 
joindre  des  suppléants;  il  devra  donner  à  ses  agents  une  commission  qni  sera  visée  et 
approuvée  par  les  Préfets  des  départements  oîi  elle  sera  donnée. 

AnT.  10.  —  M.  BARTHELEMY  est  autorisé  pour  lui  etses  agents  b  se  servir  du 
télégraphe  pour  ses  opérations  pendant  toute  la  durée  du  marché. 

Pour  extrait  certifié  confurme  ; 

Strnt-Lo,  te  8  noTembrt  1870. 
le  Préfet  de  la  Manelie, 

EsriLK  LENOËL 


-  IiBliniMcie  il'Ello  Bli.  t  Siinl-Lg, 
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Préfecture  de  Seiue-el-Marne. 


Les  jeunes  gens  qui  auraient  reçu  l'ordre  de  se  .rendre  à  n'importe  quel  en- 
droit du  département,  pour  s'y  faire  enrôler,  «ont  avertis  que  : 

La  conscription  ayant  été  abolie  dans  les  territoires  français  occupé»  par  les 
troupes  allemandes,  non-seulement  cet  ordre  n'a  nucun  eflet,  mais  qu'en  y  ob- 
tempérant ils  seraient  punis  d'une  amende  de  50  francs,  laquelle^  s'ils  éludaient 
la  vigilance  des  autorités,  retomberaient  sur  leurs  familles,  (ulenrs,  ou  la  com- 
mune qui  n'aurait  pas  empêché  leur  départ. 

Melun,  le  22  novembre  I8T0. 

ZePréftt, 

C^DEFURSTENSTEIN. 
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BEKANNTMACHUNG. 

Nachdem  in  dcr  Macfat  vom 
6'"  zum  7'""  d.  Mis.  auf  an  in 
Belval  ein^^niccMes  Requisi- 
tioD»-Gommando  von  den  bc- 
naclibarten  Bergfcn  herab  mehr- 
fach  gescfaossen  worden,  istder 
Pfarrer  Cari  Niroy,  42  Jabre 
ait,  aus  Cucbery,  7.a  desscn 
Parorbie  aucb  BeWal  geboert, 
welcber  Waffen  aufbewabrt 
und  an  die  Einwôbner  verUieilt 
bat,  als  die  Triebfedcr  dicser 
Feindscligkeiten  verhaftet,  und 
heute  frueb  hierselbst  in  Folgfi 
kriegsgerichtlichen  Spruches  we- 
gen  verraetberisclier  Handlun- 
gen  gegen  deutsnbe  Trnppen 
erscbossen  ^\o^dc^. 


PUBLICATION. 


^ 


k  nuit  du  6  au  '.,.7 
couriint,  on  a  tiré  des  mAn- 
tagnes  environnantes  à  plusîetirv 
reprises  des  coups  de  fusil  contre 
des  troilpes  de  réquisition  en- 
trées a  Belval.  Charles  Miroyjt 
curé  de  Cuchery,  Agé  de  12  ans, 
à  la  paroisse  duquel  appartient 
Belvnl,  et  qui  aTait  caché  et  dis- 
tribue aux  habitants  des  armes, 
a  été  arrêté  comme  instigateur 
de  ces  actes  hostiles,  et  en  yerln 
d^un  arrêt  du  eonseil  de  guerre^ 
fusillé  aujourd'hui  matin  à 
Reims,  pour  crime  de  trahison' 
euTcrs  des  troupes  allemandes.' 


Reims,  le  12  Février  iU7î. 


Le  Gouverneur  Général, 
De  Rose\berg-Grcszczvkski, 

Lieutenant  Général. 
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